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CETTE NOUVELLE EDITION. 


L’AccuEIL flatteur que cet ouvrage a déjà reçu du public, de 
nombreuses réimpressions faites en Angleterre et en France, enfin 
la haute réputation littéraire attachée au nom de M. HALLAM, 
dispensent l'éditeur de toute apologie. 

Mais ces mêmes considérations nous imposaient, à l’égard du 
public, un devoir que nous nous sommes efforcés de remplir conscien- 
cieusement. Des changements assez considérables ont été faits à 
cette traduction, qui a été recollationnée en entier sur l'original ; 
des négligences qui s'étaient glissées dans la première édition ont 
dad disparaître ; le style a subi une révision générale; plusieurs par- 
ties ont mème été entièrement remaniées ; enfin rien n'a été négligé 


6 AVIS SUR CETTE NOUVELLE EDITION. 
pour lui mériter, en ce qui dépendait de nous, la continuation de la 
faveur dont elle a été honorée. 

Après ces détails, qui ne sont que d’un intérêt secondaire, mais 
qu’il convenait de donner, qu'il nous soit permis d'ajouter que nous 
trouverons la plus douce récompense de nos soins dans la satisfac- 
tion d’avoir contribué à populariser en France un écrivain que ses 
savants travaux ont placé au premier rang des publicistes contem- 
porains, et dont le suffrage personnel sera toujours pour nous un 


titre précieux. 
! A. B. 











PREFACE DE L’AUTEUR. 





Mon intention a été de présenter, dans une suite d’essais histo- 
riques , l’ensemble des principales circonstances qui peuvent inté- 
resser les personnes qui désirent se livrer à l'étude philosophique 
de ce qu'on a ppelle communément le moyen dge. Un ouvrage de ce 
genre rentre nécessairement dans la classe des abrégés d'histoire : 
cependant on trouvera peut-être que celui-ci diffère à plusieurs égards 
de ceux qui ont paru jusqu’à ce jour. Quelques espaces considé- 
rables de temps, surtout avant le douzième siècle, sont tout à fait 
stériles en événements dignes de souvenir; un paragraphe, une 
simple phrase, suffisent souvent pour signaler des générations en- 
tières, de longues dynasties de rois obscurs. 


Non ragioniam di lor, ma guarda e passa (1). 


Et lors même que j'ai parcouru les parties les plus intéressantes 
et les plus instructives de cette période historique, j'ai évité de pré- 
senter une aride série d’annales : mais, cherchant à tracer une 
esquisse fidèle, et, autant qu’il m'était possible, hardie et ani- 
.mée , plutôt que peindre une miniature, j'ai dd supprimer tous 
les faits qui ne se rattachent pas essentiellement à d’autres, ou 
qui ne sont point propres à jeter du jour sur des résultats impor- 
tants. Ayant d’ailleurs remarqué que, dans les ouvrages du même 
genre qu'on a vus jusqu'ici, les formes de gouvernement et les lois 
fondamentales qui ont prévalu dans les différents Etats de l'Europe, 
et particulièrement en Angleterre, ont été exposées avec moins de 
soin que les événements civils et militaires, quoiqu’elles soient beau- 
coup plus dignes de fixer l'attention, j'ai pris à tâche d’en donner une 


4 « Ne perlons plus d'eux; mais regarde, et pesce. » Le Dante, Enfer, chap. 5. 
(CN. du Tr.) 
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idée exacte, et d'indiquer, toutes les fois que l’occasion s'en est pré- 
sentée, les sources où le lecteur pourra puiser des renseignements 
originaux et plus complets. 

Je suis loin de désirer que cet ouvrage soit jugé d'après les règles 
sévères d’une composition historique; une telle épreuve ne lui se- 
rait rien moins que favorable. Son étendue, bornée par rapport aux 
sujets qu’il embrasse, et son genre, qui tient plutôt de la dissertation 
politique que de la narration, ne comportent pas cette peinture dé- 
taillée des événements et des hommes, qui constitue en grande 
partie la beauté et l’utilité de l’histoire proprement dite. Je n’ose- 
rais non plus affirmer que ce livre sera parfaitement intelligible 
pour ceux qui n’auraient encore aucune idée des temps qu'il retrace; 
cependant j'ai seulement supposé le lecteur au courant des faits 
principaux de l’histoire d'Angleterre, et j'ai tâché d'éviter, en trai- 
tant des autres contrées, ces allusions qui exigent la connaissance 
de plus de faits qu’il ne convient à l’auteur d'en exposer. Mais le 
plan que j'ai adopté m’a qaelquefois mis dans la nécessité de parler 
par anticipation de personnages et d'événements qui trouveront leur 
véritable place dans une partie subséquente de louvrage. 

Ce plan diffère probablement de celui de la plupart des revues 
historiques qui existent déjà. Chaque chapitre traite d'un sujet par- 
ticulier , et peut être , jusqu’à un certain point, considéré comme 
indépendant des autres ; aussi, l’ordre dans lequel on les lira est-il 
à peu prèsindifférent. Le désir d'éviter des transitions continuelles, 
et de laisser subsister la liaison naturelle des faits, m’a déterminé 
à adopter cette division par chapitres, à laquelle j'avoue que jetiens 
assez. J'ai d'ailleurs trouvé dans cet arrangement si peu d’inconvé- 
nients quant à l'ensemble de ma composition, que je ne puis penser 
qu'il doit occasionner beaucoup d’embarras au lecteur. 

Le premier chapitre comprend l'histoire de la France depuis l'in- 
vasion de Clovis jusqu'à l'expédition de Chartes VIII contre Na- 
ples, exclusivement. Tl est impossible d’assigner des limites précises 
au moyen Age; et, bien que les dix siècles qui s'étendent du cin- 
quième jusqu'au quinzième semblent, sous un point de vue genéral, 
former cette période, il était cependant nécessaire de chercher une 
ligne de démarcation moins arbitraire pour ouvrir et terminer l'his- 
toire de chaque pays d'une manière sasisfeisante. Des divisions 
purement chronologiques coupent mal la chaîne continue des événe- 
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ments qui se soet succédé sar ba scène du monde. C'est à la destrne- 
tion de l'empire d'Occident que Gnit naturellement l'histoire an- 
cieane ; et l'établissement des Francs dens Jes Gaules paraît aussi 
l’époque la plus convenable peer G&xer le commencement d'un pon- 
velège. L'autre mite était plus facile à poser. L'iavasion de Naples 
per Charles VIII fat le premier événement qui engagea les prin- 
cipaux Etats earopéeus dans ces relations d'alliance ou d’hostilité 
dont on peut suivre la trace jusqu'à nos jours. C’est le point où doit 
. #arrêter quicunguee remonte à l’origine de l’histoire politique de 
?Eurepe moderne : il forme une époque bien marquée dans les an- 
males de l'Italie et de la France, et coincide à peu près avec les évé- 
nements qui terminent l’histoire du moyen âge dans les autres pays. 
Le système féodal forme le sujet du second chapitre : je l'ai placé 

à la suite de l'hastoire de France, parce qu'il lui est istimement lié. 
Les antiquités féodales ont été l'objet de plas de recherches dans le 
siecle dernier que de nos jours, et leur aridité pow effrayer beau- 
coup de lecteurs. Mais les chemins qui ménent à la science des 
ois ne sont point semés de fleurs ; et il n’est donaé à persenne de 
rendre facile ou agréable une éfude obscure et laborieuse. Le système 
féodal forme cœpendant une branche très-inrportante des conneis- 
-sances histeriques : c'est ce qui ne peut ètre révoquéen doute, surtout 
quand nous considérons son influence sur notre propre constitution. 
Les troisième, quatrième, cinquièmeet huitième chapitres offrent 
‘ene esquisse plus ou moins rapide et géuérale des histoires d'Es- 
pagne, d'Itakie, des Grecs et des Sarrasins, et d'Allemagne. Dans 
le sixième, j'ai essayé de déselopper les progrès du pouvoir e¢clé- 
-siastiqee. C’est un des sujets.kes ples remarquables du moyen âge, 
-et dont news n'avous pas encore d'histoire succinote et impartiale. 
La constitetion d'Angleterre fait la matière du septième cha- 
pitre. Je ne saurais me flatter d'avoir traité ce sujet aussi bien qu'il 
ke mérite, quoiqu’il m’ait coûté beaucoup de travail : mais il est à 
romarquer que depuis je traité de Nathaniel Bacon, qui n'est pas 
lui-méme exempt de graves défauts, it n’a paru aucus développe- 
ment historique de notre constitution qui soit basé sur des recher- 
ches étendues, ou présenté de manière à nous donner une juste 
idée de sa nature. Henry a essayé, il est vrai, d'indiquer la marche 
progressive de notre gouvernement; mais cette partie de son His- 
toire d'Angleterre est encore plus défectueuse que le reste. L’ouvrage 
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du professeur Millar de Glascow plaît par son esprit libéral ; mais 
il offre un défaut trop commun chez les écrivains de l’école écossaise, 
celui d'établir une théorie sur des inductions imparfaites, et sou- 
vent sur des faits particuliers vus sous un jour tout à fait faux. 

Le neuvième et dernier chapitre est relatif à l’état général de la 
société en Europe pendant le moyen âge; ilcomprend Fhistoire du 
commerce, des mœurs et de la littérature. Aucun de ces sajets n’y 
est cependant traité d'une manière détaillée ; et le chapitre entier 
est destiné à servir de supplément au reste de l'ouvrage, en muiti- 
pliant les rapports sous lesquels on peutenvisager les événements, et 
en donnant une idée plus complète de l'esprit et du caractère du 
moyen âge. 

Il y aurait de ma part une étrange présomption à croire que j'aie 
pu ne laisser aucune prise à la critique dans l’exécation d’un travail 
dont le cadre m'aurait paru beaucoup trop étendu, si je n'avais con- 
sulté que mes forces et les circonstances de ma position. Lors même 
qu'on n'y relèverait pas de graves erreurs, je suis persuadé qu’en 
visant à la concision j'aurai laissé de l'obscurité dans le sens de quel- 
ques passages; et, quoique je ne puisse me regarder comme géné- 
ralement responsable des omissions dans un ouvrage qui ne pouvait 
être resserré dans de justes limites qu’en rejetant tout ce qui parais- 
sait superflu, il est cepeudant trés-probable que l’insuffisance de mes 
recherehes, des oublis iavolontaires, et la brièveté avec laquelle j'ai 
traité un sujet aussi vaste, m’auront fait négliger une foule de choses 
qui auraient pu jeter beaucoup de jour sur ces différentes matières. 

Aussi n’ai-je point la hardiesse d'en appeler avec confiance au 
tribunal de ces juges supérieurs qui, séduits par l’attrait de quel- 
ques-uns de ces sujets, en ont fait l'objet d’une étude spéciale. Ceux- 
là peuvent avec raison regarder ces ébauches comme imperfaites 
et superficielles : toutefois mes travaux ne seront pas sans fruit s’ils 
peuvent servir à provoquer les méditations, à guider les recherches, 
à rectifier les préjugés ou à exciter les ‘sentiments nobles et ver- 

-tueux d’une jeunesse studieuse. 


Mt satis ampla 
Merces, et mthi grande decus, sim ignotus in evum 
Tüm licet, externo penttusque inglorius orbt. 


LEUROPE 


AU 


MOYEN AGE 
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WISTOIRE DE LA FRANCE , DEPUIS SA ucatik PAR cLOMs, sh AL INVASION DÉ 
RAPLES PAR CHARLES VIN. 


PREMIÈRE PARTIE. 


Chute de l'empire romain. — Invasion de Clovis. — Rois francs de la première 
race. — Avénement de Pépin. — Etat de l'Italie. — Règne de Charlemagne ; 
— Son portrait. — Louis-le-Débonnaire; — Ses successeurs, — Etat dé plor: ble 
de l'empire aux neuvième et dixième siècles, — Avénement de Hugues Capet; 
— Ses premiers successeurs. — Louis VII. — Philippe-Auguste. — Conquête 
de la Normandie. — Guerre du Languedoc. — Louis IX ; — Son portrait, — 
Digression au sujet des croisades. — Philippe II. — Philippe 1V ; — Agrandis- 
sement de la monarchie française sous son règne; — Ses enfants. — Question 
relative à la loi salique. — Prétentions d Edouard III. 


Avant la fin du cinquième siècle, l’immenseédifice de cet empire 
dont la valeur et la politique avaient assis les fondements sur les 
sept collines de Rome, avait été renversé, dans toute la partie 
occidentale de l’Europe, par les Barbares du Nord, dont les masses 
belliqueuses présentaient une force irrésistible. Des races d'hommes, 
jadis inconnues ou méprisées, avaient non-seulement démembré cette 
fière puissance,. mais s'étaient établies en permanence dans ses plus 
belles provinces, après avoir imposé leur joug aux anciens posses- 
seurs. Les Vandäles étaient maîtres de l’Afrique; les Suèves, d'une 
partie de l'Espagne; les Visigoths en. possédaient le reste, avec une 
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portion considérable de la Gaule ; les Bourguignons occupaient les 
provinces arrosées par le Rhône et la Saône; les Ostrogoths, presque 
toute l'Italie. Quelques écrivains ont peuplé d'une république Ar- 
morique 1 le nord-ouest de la Gaule, entre la Seine et la Loire; le 
reste, engsre soumis de nom à Fempire romain, était gouverné par 
un Certain: Syagrite, qui a une autorité pluie indépendante 
que délégnée. - - 

(A. D. 486) Ce fut soe que Clovis, roi és rites aliens: 
peuplade de Germains longtemps attachée à Rome, et qui, de la 
rive droite du Rhin où elle était originairement établie, avait pénétré 
depuis peu jusqu’à Tournai et Cambrai 3, envahit la Gaule, et défit 
Syagrius à Soissons : cette victoire entraîna la soumission de ces 
provinces qui jusqu'alors avaient été considérées comme romaines. 
Leur obéissance avait toujours été douteuse, et leur perte en fut 
moins sensible ; aussi las empereurs de Constantinople ne crurent 
pas s’abaisser en conférant à Clovis les titres de consul et de patrice, 
et Clovis avait trop de prudence. pour les refuser 3. 


1 On ne peut parler qu’avec défiance de cette république, ou plutôt de cette con- 
fédération de cités indépendantes, sous l'administration de leurs évêques respec- 
Lifs, que Dubos a échafaudée avec heaucoup @art sur des données historiques très- 
légères, et malgré le silence de Grégotre de Tours, dont le diocèse était contigu à 
leur prétendu territoire. Il serait cependant injuste de rejeter entièrement cette 
hypothèse; elle n'est pas en elle-même dépourvue de probabilités; et d’ailleurs 
Grégoire est succinct et négligé dans Ja première partie de son histoire. Dubos, 
Histoire critique de l'Élablissement des Francais dans les Gaules, t. L p. 253. 
Gibbon, €. 58, après avoir suivi Dubos dans son texte, insinue, suivant son usage, 
ses soupçons dans une note. 

2 Le système du père Daniel, qui prétend que les Francs n’avaient formé, 
avant Clovis, aucun établissement permanent sur la rive gauche du Rhin, me paraît 
insoutenable. Il est difficile de résister à la présomption qui résulte de la décou- 
verte faite à Tournai, en 1633, de la. tombe et du squelette de Childérie, père de 
Clovis, Voir Montfaucon, Monuments de la monarchie française, t. I,p. 10. 

5 La théorie de Dubos, qui considère Clovis comme une espèce de lieutenant 
des empereurs, ne gouvernant qu'à ce titre ses sujets romains, a justement paru 
extravagante à des écrivains qui se sont livrés, après lui , à l'examen critique de 
J'histoine de France. Il est cependaat possible que les relations établies entre Clo- 
vis ct l'empire, et les insignes de la magistrature romaine dont il était revêtu, 
aient contribué à réconcilier les vaincus avec leurs nouveaux maitres : telle est du 
moins l’opinion judicieuse du duc de Nivernois. Mém. de FAcad. des Ingcript., 
t. XX, p. 474. H parait toutéefois qu'au sixième siècle Les Grecs connaissaient à 
peine les compatriotes de Clovis, On ne peut rien entendre à un passage dans le- 
_quel Procope semble désigner les peuples de l'Armorique sous le nom d’Aéépvyec; 
‘et Agathias nous fait one description aussi étrange que romanesque des Franes, 
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Quelques années après, Clovis défit les Allemands, ou peuples de 
la Souabe, dans une grande bataille livrée à Zulpich, près de Co- 
logne. On assure qu'un vœu, fait au fort de l’action 1, et les in- 
stances de son épouse Clothilde, princesse de Bourgogne, le déter- 
minèrent à embrasser le christianisme (496). Il serait inutile 
aujourd’hui d'examiner si sa conversion fut sincère ; mais il est 
certain qu'aucun acte de politique ne pouvait avoir de résultats 
plus heureux. L’arianisme, introduit de bonne heure chez les nations 
barbares , dominait, toutefois sans intolérance apparente 2, à la 
cour de Bourgogne, et dans celle des rois visigoths ; mais le clergé 
des Gaules, fortement attaché au parti catholique, avait soutenu les 
armes de Clovis, même avant sa conversion. Depuis, il se déclara 
hautement en sa faveur : le monarque récompensa son zèle, ainsi 
que l’exigeait une adroite politique, et ses descendants le traitèrent 
à leur tour avec une munificence prodigue. Clovis, couvrant ses des- 
seins du masque de la religion, attaqua Alaric, roi des Visigoths, 
et, par une éclatante victoire remportée aaprès de Poitiers (507 ), 
renversa leur empire dans les Gaules, et les rejeta dans la province 


qu’il célèbre pour la conformité de leurs coutumes avec les lois romaines , rolcrecx 
de Ta ola xpoyrar Poualxn xae vouocs tors auroiç. x. +. À. Il fail aussi l'éloge de 
leur esprit d'uniou, et observe surtout que, dans les partages fréquents du 
royaume , ils n'avaient jamais pris les armes les uns contre les autres , ni ensan- 
glanté la terre de leurs discordes civiles. On serait tenté d'interpréter cela dans 
un sens ironique. 
4 Grégoire de Tours fait une histoire très-pompeuse au sujet de ce fameux 
œu, L. 2, c. 30. Dans l'impossibilité de réfuter les faits, qu'il nous soit au moins 
permis d'en suspecter l'authenticité. 
2 Hist. du Languedoc, par D. Vich et D. Vaissete, t. I, p. 238 ; Gibbon, c. 37. 
L'histoire des monarchies gothiques de l’ilalie, de la Gaule et de l'Espagne, 
pourrait offrir une objection spécieuse aux grands principes de la tolérance reli- 
» gieuse. Ces souverains ariens traitaient avec assez de douceur leurs sujets calho- 
iques ; ils leurs laissaient la jouissance de tous les priviléges civils, et ils en étaient 
récompensés par leur défection ou par leurs révoltes. On peut répondre à cela : 
4° que lesystème de persécution adopté en Afrique par les Vandales ne réussissait pas 
mieux: les catholiques de cette province se soulevèrent à l’arrivée de Bélisaire , 
2° malgré la tolérance libérale qui distingua l'administration d’Alaric et de Théo- 
doric, nous ignorons les insultes et les sujets de mécontentement auxquels les 
cathdliques de Gaule et d'Italie pouvaient être exposés, surtout de la part des 
évêques ariens, dans ces temps de superstition ; 3° la distinction d'arien et de 
catholique était intimement Hée à celle de Goth et de Romain, de conquérant 
et de conquis ; de sorte qu’il est difficile de distinguer les effets des haines na- 
tionales de ceux de la rivalité des sectes. 
i. 
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maritime de Septimanie, étroite lisière de côtes resserrée entre le 
Rhône et les Pyrénées. Ses derniers exploits consistèrent à sou- 
mettre certains chefs indépendants de sa tribu et de sa propre fa- 
mille, qui s'étaient établis vers les bords du Rhin ‘; il les fit tous 
périr par violence ou par trahison : car ce monarque avait été jeté 
au vrai moule des conquérants, parmi lesquels l'éclat et les crimes 
de son ambition lui assignent un rang distingué 2. 

Clovis laissa quatre fils, dont un illégitime, né avant sa conver- 
sion, et trois de son épouse Clothilde (511). Ces quatre enfants 
firent, dit-on, un partage égal d’un héritage qui embrassait non 
seulement la France, mais les provinces occidentales et centrales 
del’ Allemagne, sans parler de la Bavière, et peut-être de la Souabe, 
gouvernées par des chefs dépendants, quoique héréditaires. La 
partie germanique, autrement dite Austrasie, échut à Thierry, 
l’ainé, qui choisit Metz pour sa capitale ; Clodomir fixa son séjour 
à Orléans, Childebert à Paris, et Clotaire à Soissons 3. Sous leurs 
régnes, la conquète de la Bourgogne agrandit la mowarchie. Clo- 
taire, le plus jeune des frères, réunit enfin tousees royaumes (558) : 
divisés une seconde fois à sa mort entre ses quatre enfants, ils 
furent réunis de nouveau par un autre Clotaire, son petit-fils (613). 
C'est un travail inutile et fastidieux que de suivre le fil de ces 


‘# Les historiens modernes, dans l’énumération de ces roftelets, en qualifient 
us du titre de roi du Mans. Il est difficile de concevoir qu'un chef indépendant 
de Clovis pat être fixé dans cette partie de la France. Grégoire de Tours, la seule 
autorité que nous ayons , ne dit pas que Rignomer fat roi du Mans, mais seule- 
ment qu’il fut assassiné dans cette ville : Apud Cenomannis civitatem jussu Chlo- 
devechi interfeclus est. 

a Le lecteur peut consulter, dans le vingtième volume de l'Acad. des Inseript., 
un admirable mémoire du duc de Nivernois, sur la politique de Clovis. 

3 Quatuor filii regnum accipiunt, et inter se aqud lance dividunt. Grég. Tur., 
1. S,c. 4. Un géographe serait assez embarrassé pour diviser l’empire de Clovis en 
quatre portions égales, dont Paris, Orléans, Metz et Soissons seraient les capitates 
respectives. Je crains donc que l'expression de Grégoire ne soit pas très-correcte. 
Il parattrait que le royaume de Soissons était le moins considérable, et celui 
d'Austrasie le plus étendu des quatre. Mais les partages faits par ces princes étaient 
extrémement compliqués : des enclaves isolées, et jusqu'à des portions de villes, 
avabent été détachées des plus grands royaumes, pour compenser l'inégalité des 
antres. Il serait trée-difficile de déterminer la circonscription de ces petites mo- 
narchies. Mais l'empire français fut toujours considéré comme un, quel que fat le 
nombre de ses héritiers; et le cours des événements en réunit assez souvent les 
fragments, pour entretenir et justifier cette idée. 





PRANCE. | 15 


révolutions à travers des seènos de confusion et-de sang, où Phiste- 
rien n'aperçoit aucun rayon de tumiére, ne découvreuucan tableau 
istéressant sur lequel il puisse reposer son œil fatigué; il seraig 
difficile, comme l’observe justement Gibbon, de rencontrer dans les 
annales d’azicun peuple plus de vices et moins de vertus. Deux reines 
se sont rendues célèbres par l’énormité de leurs crimes dans cosiècis 
barbare : Frédégonde, épouse. de Chilpéric, et Brunehaut, reine 
d’Anstrasie. On n’a jamais osé révoquer en doute les atrotités de 
la première ; et si la seconde a, de nos jours, trouvé quelques dé 
fenseurs, ils furent peut-être moins convaincus de son innocente, 
qu’émus de compassion par le-spectacle de sa fin tragique  : : 
_ Après Dagobert, fils de Clotaire II, les rois de Franeetombérent 
dans un état de nullité personnelle, qui leur 4 valu, de Ia part de 
historiens postérieurs à leur époque, le titre d'insensat{ on imbés 
ciles 3. L'autorité royale tout entière fut dévolue aux maires da 
palais, dans le principe simples officiers de la couronne chargés de 
mettre sous les yeux du roi les pétitions ou représentations de ses 
sujets. La faiblesse des souverains donna de Vimportance à cette 
charge ; une faiblesse plus grande encore la laissa s’ériger en dignité 
élective : des hommes énergiques, pleins de talents et d'ambitiun, 
y réunirent le commandement des armées; et l'histoire de France, 
pendant l’espace d’un demi-siècle, n'offre pas de noms plus illus- 
tres que ceux d’Ebroin et de Grimoald, maires de Neustrie ot 
d’Austratie, divisions occidentale et orientale de le mosarchie 


4 On trouvera dans toutes ies histoires un abrégé suffisant de la dynastic mére. 
vingienns. Les événements de ce temps ne sont guète importants, qu'en ce qu'ils 
donnent une juste idée de. la scélératesse frofande de la plupart des personnages 
qu'on y voit figurer, et conséquemment de l'état d’abrutissoment où la société 
était alors réduite. Mais à quoi bon se charger la mémoire d'une foule d'assassinats 
et de gustres barbares? Pour ce qui regarde Brunehaut, quia eu des partisans 
presque aussi enthousiastes que ceux de Marie, reine d'Écosse, le lecteur: poet 
consulter, d’une part, Pasquier, Recherches de la France, 1. 8, ou Velly, Hist. de 
France, t. 1; et de l’autre, une dissertation de Gaillard, dans le tome trentièse 
des Mémoires de l'Académie des Inscriptions; co dernier n’est pas favorable. à 
Brunchant, et son opinion est, à mon avis, parfaitement raisonnée, 

8 L'abbé Vertot, Mémoires de l'Académie, t. VI, a fait une tentative ingéniense 
pour justifier ces monarques d'une imputation qui date de loin; mais le dit 


- principal est irrésistible : l'autorité royale fut nulle pendant leurs règnes, La 


meilleure excuse qu'on puisse alléguer nous parait être qu'après les vietoires : de 
Pépin d'Héristal, les rois mérovingiens étant en effet vaincus; lour ——— ee 
un maître devenait la conséquence nécessaire de tear impuissance. 
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française 1; ile périrent cependant de mort violente. Usurpateur 
plus heureux de l’autorité royale, Pépin d'Héristal, d'abord maire, 
puis duc d’Austrasie, réunit à une souveraineté presque reconaue 
dans cette contrée, le gouvernement suprème des provinces de la 
Neustrie, où l’on laissait encore végéter les fantômes de rois de la 
famille mérovingienne. Il transmit sa puissance à un héros plus 
- Célèbre, son fils Charles Martel, qui, après quelques exploits moins 
éclatants, fut appelé à combattre un ennemi nouveau et formi- 
dable. Les Sarrasins, après avoir subjugué l’Espague, avaient pé- 
nétré jusqu’au cœur de la France (732). Entre Tours et Poitiers 2, 
Charles Martel remporta sur eux une victoire décisive. On a poussé 
Vexagération jusqu’à évaluer la perte des Mahométans, dans cette 
journée, à trois cent mille hommes. Le prix de la victoire fut le 
province de Septimanie, que les ne avaient ane sar Îles 
Visigoths 8, 


à Les royaumes primitifs de Soissons, de Paris et d'Orléans, réunis eusembèe, 
formèrent la Neustrie, à laquelle était ordinairement annexée la Bourgogne, qui 
avait cependant son gouvernement distinct, et un maire de son choix. Mais l'A- 
quitaine, dont j'ignore les limites précises, fut, dès le règne de Dagobert I, sé- 
parée du reste de In monarchie, et passa sous une dynastie dueale issue de Cari- 
bert, frère de ce prince. 

2 Tours est à plus de soixante-dix miNes (vingt-cinq lieues) de Poitiers; je ne 
crois cependant pas qu'aucan antiquafre francais ait pu déterminer d'une ma- 
mière plus précise la position de ce fameux champ de bataille : circonstance d'au- 
tant plus singulière, qu'après un aussi épouvantabie carnage, on deyrait s'attendre 
à retrouver Grandia effossis ossa sepulchris. La victoire de Charles Martel a im- 
mottalisé son nom ; on peut avec justice ranger cette bataille au petit nombre de 
colles dont une issue contraire eût essentiellement changé la face de l'avenir, ét 
émprimé au drame du monde un mouvement différent : telles furent les journées 
de Marathon, d’Arbelles, du Métaure, de Châlons et de Leipsick. Cependant ne 
sommes-Bous pas ici, comme en général, un peu trop prompts à former notre 
opinion sur l'événement, et à suivre le cours de la fortune? Une expérience plas 
fréquente n’a-t-olle pas condamné coux qui commettent le sert des empires à le 
chance d’un moment, en risquant une action générale contre une armée d'inva- 
sion, qui n'a pas de plus dangereux ennemi que le temps ? N’était-ce pas à cette 
fatale erreur que Roderic devait imputer la perte de son royaume ? Les Sarrasins 
pouvaient-ils se mettre en possession permanente de la France, autrement. que 
par une victoire? Et ua esgagement dans les vastes plaines du Poitou ne leur 
présentait-fl pas une brillante chance de succès, qu'une politique plus prudente 
se fût gardée de leur offrir? 

8 Pépin acheva cette conquête en 759. Les habitants s'assurèrent par un trallé 
la jouissance de lours libertés : c'est à cette garantie solennelle que D. Vaissete 
fait remonter l'origine des priviléges du Languedoc. Hist. du Lang. t. I, p. 412. 
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J1 n'était pas vraisetrhiisbié que des sujets -si puissants he conten 
biseont ‘idugtomps du second rang; niais las circonstences qui ac 
goinpagnèrent: le changement de ‘la dyntstié royale se -rattechent 
h une des sévolutéens les plas intpertentes que présente l'hishoire 
de l'Europe (752). Le maire Pépia, héritier des talents et de l'am- 
bition de Charles Marte] son père, ft, au nom et du tonsentement 
de la netidn, uh appel solennel ae pape Zachürie, relativement à 
la déposition de Chilitéric LH, sous l'autorité pominale:duqnel 4 
régnait lui-même. La décision du pontife fat favorable : elle por- 
tait, qu'à celui qui cxercait la puissance royale, spparténait amsai 
le eotroans. Le malheureux prince fut relégué dans un couvent; 
et les Fréncs, d’eme voix unanime, <lerèroht au trône Pépin, chef 
d’une dynastie plus ilimsire. Afin: d'apprééier l'importance de cette 
rôvokation pour le siége de Rome, comme pour ln France, fiestné- 
cossaire de porter un instant nos regards sur les affaires de l'Ltake. 
La puissauce des Ostrogoths fuit agéeatic au sixième sièele par 
Jes armes de Béklistire:et de Norsès, et cette nation ne reperaît pies 
dans l'histoire ; mais peu après, les Lombards, fixés depuis quelque 
iemgs om Panaonie, sommirônt la partie septésirionale de l'Italie 
qui'a conservé leur nom,:et s'étendant am sud, y formérent les puis- 
sante duchés de Spolette et de Bénéveat. Pavie était le séjour de 
leurs rois: mais les vassaux héréditaires qui régissaieat. ces . deux 
duchies, pouvaiont Être éonsidérés en: quelque sorte comme des sos- 
verains indépendants $. Le reste de l'Italie était gouvertié par des 
exarques nommés par les empereurs grecs, et siégeant à Raveand. 
À Rome même, nile. poupic, ni les. évèques, qui déjà araisnt eongm 
en partic leurs projets ambitieux; n'étaient fart disposés à apporter 
patiemment la domination de Constantinople : cependant leur ja- 
lousie et leur haine invétérée contre les Lombards les avaient forcés 
4 dévorer jour mécontentement; mais une persécution impolitique 
et violente dirigée par deux ou trois empereurs grecs contre une 
superstition favorite, le culte des images, excita des troubles dans 
toute l'Italie. Les Lombards saisirent l’occasion, et l’exarchat de 
Ravenne fut facilement arraché à l'empire d'Orient (752). H n’en- 
1 L'histoire, le caraetère et ta politique des Lombards sent bien truités das 
Gibbon, € 45. Voir dusai le quatriènie et le einquième livre de Giahuore, et 


doareesineroues db Callie, duns les Bie de l'acide tuatetption, 
t. 52, 36, 45. | 
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trait pas dans les desseins des papes de voir leurs plus proches en- 
nemis s’agrandir aussi rapidement; et si l'empereur Constantin 
Copronyme eût youlu donner à Rome le moindre secours réel; 
Rome serait restée fidèle. Mais n'ayant rien à espérer de ses armes, 
et fatigués de son opiniâtre intolérance, les pontifes eurent recours 
à la France 1, et le service qu’ils avaient rendu à Pépin imposait 
à ce prince des obligations réciproques et illimitées. A la prière 
d'Étienne IF, le nouveau roi de France franchit les Alpes, chasea les 
Lombards de leur récente conquête, eten transféra au pape la souve- 
raineté. Cette donation mémorable comprenait, à peu de chose près, 
‘Jes provinces modernes de la Romagne et de la Marche d’Ancône 2. 
(768) L'Italie, qui depuis près de deux siècles n'avait éprouvé 
aucun changement, marchait à grands pas vers une révelution totale: 
À l'ombre d’un grand nom, l’empire grec avait longtemps eaché 
les progrès de sa décadence; mais ce charme était rompu. Le 
royaume des Lombards, jusqu'alors le seul coneutrent qui eét paru 
dans la carrière, avait consumé sa vigueur avantle jour du combat. 
La France était une rivale trop puissante pour les forces de l'Italie, 
lors même qu'elle n’eût pas été animée -par l'ambition gigantesque 
-et fa bouillante activité du fils de Pépin (772). Un des premiers 
exploits de Charlemagne, après que la mort de son frère Carlomen 
eat réuni l'empire des Francs sous sa domination 3, fut la con- 
quête du royaume de Lombardie (774). Pavie et Vérone, sesprin- 
cipales vies, arrêtèrent à peine le cours triémphänt dé‘ses armes < 
Ja ptus vive résistance qu'il éprouva fut de la part des ducs de Friowl 
et de Bénévent; ce dernier ne fut mème jamais entièrement soumis. 
Cependant l'Italie, quelle qu'en soit la cause, parait ‘avoir eu 
“bien moiss d’attraits pour Charlemagne que les noires forêts de la 
1 On avait déjà fait des propositions à Charles Martel, ainsi qu'à Pépin luf- 
même; Les évêques de Rome vbserwaient, avec leur pénétration ordinaire, l'élé- 
vation d'un nouvel empire d'Occident, qui devait être, par sa foi comme par ses 
armes, leur plus ferme appui. Muraton, Ann. d'Ilal., A.D. 74. 
2-Giannone, 1. 5, ce. 2. 
- 8 Catloman, frère putné de Charlemagne, prit possession des provinces ge®- 
maniques de l’empire. La coutume des partages était si bien établie, que Charles 
Martel, Pépin et Charlemagne lui-méme, princes sages et ambitieux, n’esèrent 
pes heurter l'opinion publique en ‘introduisant le droit de primogéniture. Car 


foman n’aurait pu résister losigtemps à son frère : ce dernier usurpe, à sa mort, 
l'héritage de deux enfants qu’il laissait en bas âge. 
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Germanie; car il était impossible que les provinces méridionales, 
et même la Sicile, pussent résister à sa puissance, si ses efforts eus- 
sent été fermement dirigés contre elles. L'Espagne elle-même ne 
fixa point son attention autant que l'éclat d'une telle conquête sem- 
blait le promettre. Il en détacha cependant une portion très-impor- 
tante pour son empire, le pays situé entre l’Ébre et les Pyrénées, 
qu'il enleva aux Sarrasins. Cette province forma la Marche d'Es- 
pegne , gouvernée par les comtes de Barcelonne, et dont une partie 
au moins deit être considérée comme appartenant à la France jus- 
qu’au douzième siècle !. : 

Mais de toutes les entreprises militaires de Charlemagne, la plus 
tongue et la plus difficile fut la soumission des Saxons : ses guer- 
res contre ces peuples, qui occupaient à peu près les cercles mo- 
dernes de la Westphalie et de la Basse-Saxe, durèrent trente ans. 
Chaque fois que le conquérant rappelait ses armées, ou se retirait 

lui-même, les Saxons se révoltaient de nouveau ; mais Charie- 
magne, par l'étonnante rapidité de ses mouvements, manquait rare- 
ment d’écraser aussitôt les rebelles. Une lutte soutenue de part et 
d'autre avec un tel acharnement ne pouvait se terminer que par la 
destruction du plus faible. Une colonie nombreuse de, Saxpes fut 
enfa transplantée dans la Flandre et le Brabant, provinces jus- 
qu’alors mal peuplées, où leurs descendants conservèrent leur carae- 
tére indomptable et leur haine pour l'oppression, Un grand nombre 
se réfugièrent dans les royaumes de la Scandinavie, et s'unissant aux 
hommes du nord, qui se préparaient alors à commencer leur méme- 
rable carrière, vengèrent sur les enfants et les sujets de Charlemagne 
le dévastation de la Saxe. Le reste embrassa le christianisme, qui 
avait été l'objet de leur aversion et la principale cause de leurs ré- 
voltes, et reconnut la souveraineté de Charlemagne. Witikind lui- 
même, cet autre Arminius de la Germanie, convaincu da sort iné- 
vitable de son pays, ne dédaigna pas de se soumettre. Les Saxons 


1 Les comtes de Barcelonne reconnurent la supériorité féodale des rois de 
France, quelque temps même après que leur titre eut disparu dans eelui de rois 
d'Aragon. En 1180 seulement, les actes légaux faits en Catalogne cessèrent d'être 
datés de l’année du roi de France; et comme il ne resta plus aucune autre marque 
de dépendanee, c'est à cette époque qu’on peut fixer la séparation de cette prih- 
élpauté. Louis IX fit, en 1258, un abandon définitif des droits que eonservait 
En ‘couronne de France. ea alas ait ge p. 314; Art séntueia 
Dates, t. IL p. 201. 
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conservèrent en grande partie l’asage de leurs lois ; ils furent gou- 
vernés par un duc de leur nation, peut-être mème de leur choix; 
‘et pendant plusieurs siècles ils se distmguèrent des autres peuples 
de la Germanie par les traits primitifs de leur caractère national. 

Les succès que Charlemagne remporta sur la frontière oriéntaie 
de son empire contre les Esclavons de Bohème et les Huns ou Avares 
de la Pannonie, sans avoir été si chèremeat achetés, ne furent guère 
moins éclatants. Danstoutes ces guerres, les peuples nouvellement 
conquis, ou ceux dont la crainte avait fait des ailiés soumis, étaient 
à leur tour employés 4 subjuguer leurs voisins; et les pertes continuel- 
des occasionnées par le fer et par la fatigue, étaient réporées par une 
population nouvelle qui s'accroissait sans cesse avec le cercle de seb 
Etats. Je ne crois pas que les limites du nouvel empire d'Occident 
aient été déterminées d'une manière bien exacte par les auteurs 
contemporains, ui qu'il soit facile de préciser le degré d’assajettis- 
sement des tribus esclavonnes. Considérés comme une masse orga- 
nisée de provinces régulièrement gouvernées par des officiers im- 
périaux, les Etats de Charlemagne étaient à pen près bomés, en 
Germanie, par!’ Elbe, la Saale, les montagnes de Bohème, et une isgne 
tirée de À, coupant le Danube au-dessus de Vienne, et se proïon- 
geant jusqu’ au golfe d'Istrie ; une partie de la Dalmatie était com- 
prise dans le duché de Frioul. En Italie, l'empire ne s'étendait guère 
‘au delà de la frontière actuelle de Naples, en n’y comprenant pas 
‘le duché de Bénévent, dont la soumission n'était en effet que nomi- 
-nale ; l'Ébre était, comme on l’a dit plas haut, la limite du côté de 
‘YEspagne {. 
(800) Léon III, en plaçant, au nom du peuple ue. la cou- 

ronne impérisle sur la tête de Charlemagne, mit le sceau à la gloire 
de ce monarque. Pépin, son père, await porté le titre de patrice, 
et lui-même avait, à ce même titre, exercé légKimement dans 
Rome un pouvoir souverain 2; on y battait monnaie en son nom ; 


4 J'ai suivi la carte de Koch, dans son Tableau des révolutions de l'Europe, 

t. L; ealle de Vaugomdy, Paris, 1752, comprend les tribus esclavonues, et recule 

hes limétes de l'empire jusqu’à l'Oder et aux confas de la Pologne. Les auteurs de 

- l'Art de vérifier les Dates les étendent jusqu'au Raab. Une indiention précise 
esigerait de longue recherches. 

3 Les patrices du Bas-Empire étaient des gouverneurs envoyés de Constanti- 

nople dans les provinces : Rome était depuis longtemps accoutumés à lenr nom 
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le clergé et le pestle lui araïent prété sement de-Rdétité. Mois le 
titre d'empereur semblait imprimer à sa puissance on nouveau 
caractère ; il renfermait une foule de prétentions vastes et iHimi- 
tées, ot, en rattachant à Auguste la prétendue généalogie de Char- 
lemagee, il tendait à faire oublier l'élection libre des Francs. 
Charlemagne exigea, comme. empereur, un nouveau serment de 
la part de ses sujets. Son bon sens l’empécha cependant d'affecter 
ces prérogatives plus despotiques que le titre imperial semblait 
encore comporter. 

Lorsqu'on vient à analyser le caractère des béros, il est presque 
impossible de séparer entièrement la part de la fortune de ce qui 
n'appartient qu'à eux. L'époque que fait Charlemagne dans l'his- 
toire du monde, les famiiles ilestres qui se sont enorgueillies de le 
compter au raïig de leurs aseux, ef jusqu'aux légendés romanes- 
ques , pleines de ses fabuleux exploits, tout a conspiré A jeter sut 
sa téte une ayréole de gloire, ef à attester la grandeur qui s'est 
incorporée à son nom. Aucune des expéditions guertières de Char- 
lemagne ne peut, il est vrai, se comparer à la victoire de Charles 
Martol sur les Sarrasins; mais Charles. Martel combattait pour la 
liberté , Charlemagne peur faire des conquêtes ; et in partiale re- 
nommée. célèbre plujôt le conquérant heureux que le héres qui 
défendit sa patrie. Sous be rapport des lettres, il est à présumer 
que ses connaissances ne s’étendasent guère. au delà de celles de 
son malheureux fils; et sous plusieurs autres points de vue, un 
et à leur autorité. La soumission du clergé et du peuple- romain à Charlemagne, 
avant et après qu’il eut reçu le titre d'empereur, paraît un fait constant. Voir une 

historique de Leblane, imprimée ever san Traité dea Monnoyes de 
France, P- 48; et Saint-Mare, Abrégé chronologique de l'histoire d'Italie, t. I, 
Le premier de ces écritains.ne veut pas convenir que Pépin ait exened aucune au- 
tosité à Rome. Le gourermement iniérieur, de celia villes pendant près de cim- 
quante ans, est enveloppé d’obscurité; mais nous avons quelque raïsan pour 
croire que la souveraineié nominale des empereurs grees n'y était pas enlière- 
meat abolie. Muratori, Anna d'Italia, ad ann, 772; Saint-Mave, t. I, p. 356, 
372. Une mossiquequ'on peut enœere veirdanale palsis.de Latraa, représemte nolrg 
Senyeur donnant d'une main les clefs à saint Picrge, at de l'autre ua étendard à 
un prince couronné, avec celte inscription : Constantin V. Mais Constantin V ne 
moata sut le trône qu'en 780; et si co morceau fut exéouté sous Le pontificat de 
Léon ILI, coreme le supposes les auteurs de l'Art de vérifier les Dates, il ne peut 
pas étrp antérieur à l'anméea 794, t. L p, 262; Muratori, ad ann. 798. Quoi qu'il 
eu soit, om ne peut deuter que les papes n'xient réellement exercé pendant cette 
période une partion considérable de l'autorité. Vulr Muralori, ad ann, 789, 


® 
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rigoureux examen pourrait diminuer à nos yeux la gloire de Cisar- 
lemagne 1, Mais rejetant une critique également isfaste et trom- 
peuse, nous reconnaftrons qu'il possédait en tout cette grandeur 
de conception qui distingue les hommes extraordiaaires. Comme 
Alexandre, il semblait né pour tout rencuveler : dans le cours d'une 
vie prodigieusement active, on le voit réformer les monnaies.et en 
donner un tarif régulier, rassembler autour de lui les satants de 
tous les pays, fonder des écoles et former des bibliothèques, pren- 
dre part aux disputes religieuses, mais en roi; faire des efforts, à 
Ja vérité prématurés, pour créer une force maritime; concevoir 
dans l'intérêt du commerce, la superbe entreprise dela jonction, 
du Rhin avec le Danabe 2, et se préparer à fondre dans un système 
uniforme les codes discordants des lois romaines et barbares. 

- Les grandes qualités de Charlemagne étaient ternies per les vices 
d’an barbare et d’un conquérant. Neuf femmes, qu'il répudia sens 
beaucoup de formalités, attestent la licence de sa vie privée, licence 
que sa frugalité et sa tempérance peuvent à peine faire pardonuer $. 
Prodigne de sang, quoiqu'il ne fût pas naturellement cruel, em- 
ployant indifféremment tous les moyens qui pouvaient servir son 
ambition, il fit décapiter en un jour quatre mille Saxons : bou- 
cherie éponvantable, après laquelle ses édits persécuteurs, portant 
peine de mort contre ceux qui refusaient ke baptème , ou même 
qui mangeaient de la viande en caréme, méritent à peine d'être 
remarqués. Cette alliance d’une férocité sauvage à de grandes vues 
d'utilité nationale, peut rappeler à l'esprit le nom de Pierre-le- 


4 Eginhard assure qu'il avait une élocution facile, qu'il possédait à fond la 
langue latine, qu'il pouvait lire le grec, et qu'il avait des connaissances en le- 
gique, en grammaire, en rhétorique et en astronomie. Mais l’auteur anonyme 
de ta Vie de Louis-le-Débonnaire aitribue la plupart de ces talents à ce prince 
infortuné. 

2 Voir un essai sur ce projet, dansles Mémotres del Académie des Inscriptions, 
t, XVIII. Les rivières qui devaient servir à cette ligne de communication, étaient 
VAltmuhl, le Regnitz et le Mein; mais leur peu de profondeur et la nature 
spongieuse du terrain, semblent présenter des. obstacles insurmontables à l'exé- 
ewtion de ce plan. 

3 Je soupçonne que l'accusation d'une passion mcestususe pour ses filles, pas- 
sion que Voltaire traite de faiblesse, est sans fondement. Celte errecr paraît avoir 
pris naissance dens un passage mol interprété d'Éginhard. Al.est vrai que ces 
princesses étaient loin d’être des modèles de vertu, car le déréglement de leurs 
mœurs avait attiré le seandale jusque sur le palais impériel. 
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Grand ; mais les habitudes igacbles et la violence brutale du Mos- 
covite le laissent à une immense distance du restaurateur de l'empire. 

Une noble sympathie pour toute supériorité intellectuelle -était- 
le trait saillant du caractère de Charlemagne, et l’entraîna sans 
doute dans la principale erreur de sa politique, celle de favoriser 
Je pouvoir et d'encourager les prétentions de l'ordre ecclésiastique. 
Beut-étre, après tont, trouvera-t-on son plas bel élege écrit dans 
l'histoire des malheurs de l'Europe, et dans les calamités qui sui- 
virent son règne. Seul, il s'élève comme un fanal sur une plage 
déselée , comme un roc au sein du vaste Océan ; son sceptre était 
Faro d'Ulysse, qu'un bras plus faible ne pouvait tendre. Au milieu 
des ténèbres amoncelées sur l’histoire de ces siècles, le règne de 
Charlemagne présente un point de repos entre deux longues pé- 
riodes de troubles ‘et d’ignominie, et brille d'un nouvel éclat par 
le contraste de la dynastie qui le précède, et d’une postérité pour 
laquelle il avait créé un empire qu’elle était également indigne et 
incapable de conserver 1. 

(810) Pépin, fils afné de Charlemagne, était mort avant lui, 
laissant un fils naturel, nommé Bernard ?. Lors même que celui-ci 
eft été Kgitime, le droit de représentation n’était nullement établi 
à cette époque; le préjugé général semblait au contraire le repousser. 
Bernard ne conserva donc que le royaume d'Italie, qui avait été 
twensmis à.son père, tandis que Louis, fils puiné de Charlemagne, 
béritait de l’empire (844). Mais peu de temps après (817), Bernard, 
ayant voulu.se révolter contre son oncle, fut condamné à perdre la 
vue, supplice cruel qui causa sa mort, et dont la barbarie s'accorde 
mieux avec les mœurs dominantes du temps, qu’avec le caractère de 
Louis, qui se reprocha amèrement cet acte de rigueur arraché à sa 
faïblesse. 

Sous ce prince, auquel les Italiens donnent le surnom de Pieux, 
et les-Françeis colui de Débonnaires, l'édifice evlossal qu'avait élevé 


+ La vie de Charlemagne, par Gaillard, sans être quasi intéressante qu'on eût 
pu la rendre, présente un tableau satisfaisant de ses actions et de son caractèse. 
Schmidt, Histoire des Allemands, t. II, me parait supérieur. 

a Un.auteur contemporain, Thégan, ap. Muratori, A. D, 840, ue aaa Bab: 
nerd était né d’ane concubine. Je ne sais pourquoi les histoviens modernes dé- 
paturent ce fait; . 

3 Ces épithètes, comme l’observe un écrivain dsl: avaient la même sigai- 
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son père céchménces à laisser apesbovoir les symbhémais d'une tepid 
décadence. Je ne pense pas que Louis mérite tont le mépris duos à 
déversé sur bai; maisles historiens oat em gériéel plus d'induligesce 
pour les crimes brillsmts que pour des faiblesses de Ja viru. Louis 
ne rsanquait ni d'intelligence ni de conrage ; il eteit atcempli dons 
les exercices militaires et verié dans toutes les connaiisances. qu'une 
éducation excellente pour le temps pouvait procurer. Persoané n'eut 
jamais un plus vif désir de réformer les abus de |'admibistiation ; 
et quiconque cémpèrera ses Capitnlaires. à ceux de Charlemagne, 
verra qu'il était, comme législateur, supérieur à son.père môme, 
La fante était toute dens son cœur, et cette faute m'était qu'en ¢a- 
ractère trop dix , avee ume conscience trop séuère !. Ii n'eèt pes 
étonnant que l’erbpire ait 6té promptement dissous : une saendssidn 
d’hommes tels que Charles Martel, Pépin et Charlemagne, pousait 
seule maiatenir son unité ; mais ies malheurs de Louis ot de son 
peuple ne sont impalables qu'aux fautes de ce prince, que nous 
allons retracer. 

. (817) Louis, peu de. temps après son ivévement, jagea conve- 
walle d’associer son fils atné Lothaire à l'empire, et de conférer 
aux deux plus jeuries, Louis et Pépin , les provinces de Bavière et 
d’ Aquitaine, à titre de royaumes dépendants. Cette disposition était, 
en apperence , conforme à la politique de son père, qui avait agi 
de la mûrhe manière envers lui; mais de semblables mesures ne 
sturaient se soumestre à des régtes générales, ef elles cxipent une 
considération toute particulière des personnes êt des ciroomstances. 
Cependaat te principe qui détermina cette division était celui de 
Charlemagne ?, et le seul dont le maintien rigoureux pouvait donser 


ficativn. Pius se prenait, même en bonne latinité, dans le sens de milis, qui 
revient à notre mot débonnatre. Synonymes de Roubaud, t.f, p. 287. : 

« Schmidt, Hésloive des Ailemands, 1. li, a mdeux sania judice au cratère 

de Louis que n'ont fait les autres historiens. Vaissete rend lémoignage de la 
bonté de son administration dans l’Aquitaine, qu’il gouvernait, du vivant de son 
père, à titre de: royagunie dépendent. Celle protince, qui s’élendait de la Loire 
jeequ’s l'Ébre, Sormait, comme J'on voit, un gouvernement considérahie, His. 
du Languedoc, t. I, p. #76. . 
. 2 En 806, Charlemagne evait irsoé pour l'avenir ua plen-de parisge, dent jes 
dispesilioss sont à peu près les mêmes que celles de Louis: mais iz mont do see 
deux fils atnés, Charles et Pépin, en PAPA Este Balvus. Cepémieris, 
p. ath. 


FRANCE. 25 


à Pempire de l’ensemble et de la stabilité. L’ainé des frères devait 
conserver la prééminence sur les autres, qui ne pouvaient faire ni 
guerre ni paix, ni même donner réponse à des ambassadeurs, sans 
son ‘consentement. La mort de l’un d'eux ne devait pas occasionner 
un nouveau partage: mais celui des enfants du défunt qui aurait 
été choisi par le suffrage du peuple, héritait seul de son royaume, 
sous la même dépendance du chef de la famille. Cet arrangement 
déplut, dès le principe, aux frères puinés, et un événement qui ne 
parait pas être entré dans les calculs de Louis, ne tarda pas à indis- 
poser son collègue Lothaire. Judith de Bavière, seconde femme de 
l'empereur, princesse ambitieuse, lui donna us fils nommé Charles : 
il était naturel que les parents du jeune prince désirassent le mettre 
en possession des mémes avantages que ses frères; mais ce projet ne 
pouvait se réaliser qu'aux dépens de Lothaire, peu disposé à souffrir 
un nouveau démembrement de son empire pour cet enfant d’un se- 
cond lit. Louis passa sa vie à lutter contre trois fils ingrats, qui in- 
sultaient, par des révoltes continuelles, à sa bonté paternelle. 

Ces révoltes prenaient un caractère plus formidable par le con- 
cours d'une autre espèce d’ennemis que l'empereur avait encore eu 
l'imprudence d'irriter. Charlemagne avait pris un empire absolu 
sur le clergé. Son fils se montra, s’il est possible, encore plus vigi- 
lant à réprimer les désordres des ecclésiastiques et à réformer leurs 
règles de discipline ; mais il ne lui fut pas également facile d'obtenir 
d'eux cette soumission à laquelle le premier les avait forcés. Louis 
s’attira donc la haine d’une classe d'hommes qui joignaient à la 
turbulence de nobles belliqueux l’art d'employer ces armes dange- 
reuses qui n’appartiennent qu’à leur ordre, et auxquelles l’aveugle 
dévotion du monarque ne donnait que trop de prise. 

(840) Cependant, après de nombreuses vicissitudes de fortune, 
et des jours souillés d’ignominie, les vœux de Louis furent accomplis. 
Charles, surnommé le Chauve, son plus jeune fils, hérita à sa mort 
de la majeure partie de la France; la Germanie échut à Louis; et 
à Lothaire l’aîné, le titre d'empereur, avec le reste des Etats impé- 
riaux. Ce partage fut le résultat d’une lutte courte, mais sanglante, 
et porta un coup fatal à l'empire des Francs. Le traité fait à Mersen, 
en 847, anéantit la souveraineté qui, dans les partages précédents, 


4 Balusti Capitularia, t. I, p. 575. 
1. 
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avait été attachée à l’ainé des frères et au titre impérial, et l'on y 
stipula, pour chacua des royaumes, une entière indépendance f. 
. Les partages suivants faits entre les enfants de ces frères se suc- 
cédèrent trop rapidement pour qu’il soit possible de les rapporter 
ici, Après un laps d'environ quarante ans ( 881 ), l'empire fut à peu 
près réuni sous Charles-le-Gros, fils de Louis-le-Germanique : la 
déposition de ce prince mit fin à un règne obscur et éphémère. A 
partir de cette époque, la possession de l'Italie fut disputée entre 
les princes du pays. La Germanie tomba d’abord entre les mains 
d'un descendant illégitime de Charlemagne, et bientôt fut entière- 
ment perdue pour sa famille. La Bourgogne, qui comprenait alors 
les provinces situées entre le Rhône et les Alpes, avec la Franche- 
Comté et une grande partie de la Suisse, forma, sous des usurpa- 
teurs, deux royaumes qui furent ensuite réunis 3. En France, fa 
dynastie carlovingienne se maintint encore pendant un siècle ; mais 
la suite de ses rois fut deux ou trois fois interrompue par l'élection 
ou les usarpations d’une famille puissante, les comtes de Paris et 
d'Orléans, qui finirent, comme avaient fait les maires du palais, par 
renverser. les fantômes de rois qu’ils avaient prétendu servir 3. 
Hugues Capet, représentant de cette maison, se plaça sur le trône 
à la mort de Louis V, et fut ainsi le fondateur d’une troisième race, 
dont le règne devait être plus durable que ne l’avait été celui des 


« Balusii Capilularia, t. II, p. 42; Velly, t. IL p. 75. Les termes de ce traité 
peuvent étre équivuques; mais la conduite subséquente des frères et de leur fa- 
mille justifie l'interprétation de Velly, que j'ai adoptée. 

‘Ces royaumes prirent les noms de Provence et de Bourgogne transjurane : 
ce dernier était fort petit, ne comprenant qu'une partie de la Suisse ; mais Ro- 
dolphe IT, son second souverain, acquit par traité la presque totalité de l’autre, 
et les deux Etats réunis formérent le royaume d'Arles. Cette monarchie subsista 
depuis l’année 930 jusqu’en 1032, et à cette époque passa à l'empereur Conrad IL 
par le testament de Rodolphe III. Art de vérifier les Dates, t. II, p. 427-452. 

3 La famille des Capets est généralement reconnue pour avoir la plus ancienne 
généalogie de toulcs les maisons souveraines de l'Europe. Sa succession bien éia- 
blie, de mâle en male, remonte à Robert-le-Fort, fait gouverneur d'Anjou 
en 864, père d'Eudes, roi de France, et de Robert, qui fut élu par un parti en 922, 
mais qu'il n'est pas certain qu'on doive compter au nombre des rois, puisque 
Charles-le-Simple était encore reconnu dans quelques provinces. Ii est, de plus, 
très-probable que Rubert-le-Fort descendait, aussi par les mâles, de saint Ar- 

noul, mort -en 640, et qu'il était par conséquent allié de près à la famille carlo- 
viagienne, qui faisait remonter son origine au même personnage. Voir Prewves 
de la Généalogie de Hugues Capet, dans l'Art de vérifier les Dates, t, L p. 566. 
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deux premières. Avant cette révolution, la postérité de Charlemagne 
était tombée dans la nullité, et ne conservait plus guère de la France 
que la ville de Laon. Le reste du royaume était devenu la proie des 
vasseux puissants qui, sous les vains dehors de la sebordtnation 
féodale, y maintenaient l'indépendance réelle et l'esprit turbulent 
de ce système. 

A cette époque, la plus déplorable peut-être qui ait jamais affligé 
l'Europe, la misère publique fut portée à son comble : sous Charle- 
magne lui-même, des preuves multipliées nous attestent les souf- 
frances du peuple. L’éclat qui l'entourait était l'éclat d’un feu qui 
dévore. Les propriétaires libres, qui ne s'étaient crus appelés qwa 
repousser les invasions de l'étranger, se virent harassés par des ex- 
péditions continuelles, traînés aux bords de la Baltique ou aux rives 

de la Drave. Ses Capitulaires nous apprennent qu’il était commun 
_ de se faire ecclésiastique pour se soustraire au service militaire f. 
Mais la condition du peuple dut être bien plus déplorable sous la 
faiblesse des règnes suivants, où les ducset les comtes, n'étant plus 
contenus par l’administration vigoureuse de Charlemagne, purent 
s'ériger en petits tyrans dans leurs différentes provinces, dont ils 
devinrent alors presque souverains. Les petits propriétaires furent 
forcés de plier seus le joug ; et la violence ou l'espoir d’une protec- 
tion plus efficace soumirent à la tenure féodale leurs patrimoines 
jadis indépendants. 

Mais des maux encore plus terribles que ces abus politiques fu- 
rent le partage des nations qui avaient été soumises à Charlemagne. 
Nous pourrions presque les considérer comme plongées dans un 
état de barbarie féroce, si elles n'avaient eu à lutter contre des 
hordes auprès desquelles ellËs doivent nous paraître humaines et 
policécs. Toutes les frontières de l'empire se trouvèrent attaquées 


à Capitularia, À. D. 808. Le possesseur de trois manoirs en propriété allodiale, 
était teau de servir en personneou de fournir un remplaçant. Nigellus, auteur d'une 
Vie de Louis I en vers, paraît attribuer à Charlemagne lui-même quelques- 
unes des oppressions de son règne. Louis s’empressa de réparer les injustices com— 
mises sous son père. Recueil des Historiens, t. VI. N. B. C'est sous ce titre que 
je cite la grande collection des historiens, chartes et autres documents francais, 
destinée à jeter du jour sur le moyen âge, et généralement connue sous le nom 
du premier éditeur, le bénédictin Bouquet; mais plusieurs savants du même 
ordre ayant travaillé successivement à cet ouvrage, dont on n'a pas encore publié 
la moitié, nous avons cru devoir lui conserver son véritable titre. 
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en même temps. Les côtes d’Italte étaient continuellement inquéé- 
tées par les Sarrasins d'Afrique, qui s'emparèrent de la Sicile et de 
la Sardaigne, et se rendirent maîtres de la Méditerranée !. Quoique 
les possessions grecques du midi de l'Italie fussent surtout exposées 
à leurs incursions , ils insultèrent et ravagèrent deux fois le terri- 
toire de Rome (846-849); il n’y eut pas même de sûreté dans le 
voisinage des Alpes maritimes, où ils jeterent une colonie de pi- 
rates, au commencement du dixième siècle 2. 

L’ Allemagne était assaillie par des ennemis bien plus formidables 
encore. Les Esclavons, peuple répanduans loin , et dont le langues’est 
conservée dansia moitié de l’Europe, avaient occupé le Bohème, la Po- 
logne et la Pannonie 3, situées sur la limite orientale de l'empire, 
dont ils reconnaissaient la supériorité depuis le règne de Charie- 
magne. Mais à la fin du neuvième siècle, les Hongrois, horde tar- 
tare, inondant le pays qui depuis a porté leur nom, et s’avascant 
comme une vague immense, bouleversérent la face de l'Allemagne. 
lis étaient nombreux, féroces, indomptés. Couverts d'ans légère 
armure, montés sur de légers coursiers, ils mettaient leur confisace 
danseurs flèches, contre lesquelles les épées et les lances des ar- 
mées européennes se trouvaient inutiles. Le souvenir d’Attila fut 
renouvelé dans les ravages de ces barbares, qui étaient peut-être ses 
compatriotes, et leur ressemblaient du moins par leurs traits comme 
par leurs mœurs. Toute l’Italie, toute l'Allemagne et le midi de la 
Frances farent affligés de ce fléau #, jusqu'à l'époque où Henril'Oi- 


1 Ces Sarrasins d'Afrique dépendaient des Aglabiles, dynastie qui régna à 
Tunis pendant tout le neuvième siècle, après avoir secoué le joug des califes Ab- 
hassides. Ils furent eur-mémes renversés dans le siècle suivant par les Fatiniites 
La Sicile fut cnvahie dès l'an 827; mais Sywucuse ne fat soumise qu'en 878. 

2 Muratori, Annali d'Italia, ad ann. 906, ct alibi. Cette colonie de Sarrasins 
de Frassineto, qu'on suppose être entre Nice et Monaco, ful extirpée, en 972, 
par un comte de Provence. 

3 Je séns l'inconvénient d'employer ce mot, qui appartient à une géographie 
plus ancienne ; mais il m’évite une circonlocution trop longue. Le mot Autriebe 
ne présenterait qu'une idée imparfaile , et nous ne pouvons nemmer les États au- 
trichiens sans un terrible anachronisme. 

4 En 924, ils envahirent le Languedoe : Raymond-Pons, comte de Toulouse , 
jes Tia en pièces ; mais ils avaient auparavant commis de tels’ exeès, que les 
étéques de cette province affirment, dans une lettre écrite peu de temps 
après aw pape Jean X, que, sur up grand nombre d'ecclésiastiques de distine- 
tion , fl enr restait à peine queïques uns. Hist. du Languedoc, t. I, p. 60. Us 
pénétrèrent en Guienne en 951. Flodoardi Chronicon, dans le Recueil des His- 
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selear et Othon-le-Grand, par des victoires réitérées , refaulèrent 
jes Hongrois dans leurs limites, où ils se formèrent bientôt aux 
arts de la paix, et adoptèrent la religion avec les usages politiques 
de la chrétienté. 

Si quelque ennemi pouvait dtre plus terrible que ces Hongrois, 
c'étaient les pirates du nord, généralement connus sous le nom de 
Normands. L'amour d’une vie de brigandage avait, à ce qu’il paraît, 
attiré des aventuriers de différentes nations aux mers de la Scandi- 
navie, d'où ils infestaient , non-seulement par leurs courses mari- 
times, mais par des descentes continuelles, les côtes septentrionales 
de la France et de l'Allemagne. Leur soudaine apparition est inex- 
plicahle, ou du moins on ne peut en rechercher les causes que dans 
les anciennes traditions de la Scandinavie. Car les côtes de France 
et d'Angleterre n'étaient certainement pas plus à l'abri de leurs ra- 
vages sous les Mérovingiens et sous les rois de l’heptarchie que dans 
jes temps postérieurs : on n’en trouve cependant qu’un seul exemple 
avant Charlemagne, et cet exemple date de la première partie du 
sixième siècle 1. Ce fut en 787 que les Danois, ( c’est ainsi que nous 
pommons ces brigands du nord ) commencèrent à infester l’Angle- 
terre, dont la proximité offrait l'accès le plus facile à leurs incur- 
sions. Ils ravagèrent bientôt après les côtes de France. Repoussés 
par les flottes de Charlemagne, ils pilkérent cependant quelques 
places pendant son règne. On rapporte qu’un jour, apercevant, de la 
Méditerranée quelques vaisseaux normands qui avaient pénétré 
jusque dans cette mer, ce monarque versa des larmes, dans la pré- 
vision des calamités qui allaient fondre sur son empire ?. Sous le 
règne de Louis, leurs déprédations sur le littoral furent bien plus 
fréquentes 3; mais ils ne pénétrérent dans l'intérieur du pays que 
sous Charles-le-Chauve. Les guerres de ce prince avec sa famille, 


toriens, |. VAIL. lis inspiréreat une telle terreur en Italie , qu'on y composa une 
messe exprès pour détourner cette calamit¢: 4b Ungarorum nos defendas jaculis ! 
En 937, ils ravagérent le pays jusqu’à Bénéveot et Capoue. Muratori, Ann. 
@ Italia. 

à Grég. Turon., 1.3,¢.35. . 

2 Au neuvième siècle , les pirates normands ravagérent non-seulement les iles 
Baléares et les côtes de la Médilerranée qui nous avoisinent, mais la Grèce même. 
De Marca, Marca Hispanica, p. 327. 

3 Niegellus, le poëte biograpbe de Louis, nous fail la description suivante des 
Normands : 
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guerres qui épuisérentla France deson plus noble sang, l‘ingabor- 
dination des gouverneurs de provinoes, les invitations même de 
quelques ennemis de Charles, aplanirent tous les chemins devant 
eux. Ïls adoptèrent, en France et en Angleterre, un système de 
guerre uniforme ; sur de légers bâtiments, ils remontaient à la voile 
les rivières navigables, et fortifiant les îles qu'ils rencontaient dans 
leur cours; ils en faisaient un asile pour leers femmes et leurs en- 
fants, un lieu de dépôt pour leur butin, et de retraite contre une 
force majeure. Quand ils avaient piHé une ville, ils se retiraient-à 
l'abri de ces retranchements ou sur leurs vaisseaux. Ce ne fut 
qu’en 872 qu’its osèrent se maintenir dans Angers; mais is furent 
forcés dé l’évacuer. Seize ans après, ils mirent le siége devant 
Paris, et saccagèrent impitoyablement tous les environs. Leurs 
cœurs étaient inaccessibles aux terreurs de la religion ; et les riches 
monastères qui avaient contemplé dans une paix profonde toutes 
les horreurs des guerres chrétiennes, furent envéloppés dans cet 
ouragan : ils éprouvérent peut-être alors des pertes irréperables en 
littérature ancienne ; mais des monuments défigurés, les ossements 
des saints et deg rois dispersés, des trésors enlevés, forment l'unique 
thème des lamentations des moines. Saint-Denis paya six cent que- 
tre-vingt-cinq livres d’or pour la rançon de son abbé. Vers le 
même temps, toutes les principales abbayes furent dépouillées, soit 
par l'ennemi, soit pour subvenir aux besoins publics. Le royaume 
fut tellement appauvri, qu’en 860 Charles-le-Chauve ent beau- 
coup de peine à rassembler trois mille livres d'argent pour sou- 
doyer un corps de Normands contre leurs compatriotes. Les rois de 
France, trop faibles pour prévenir ou pour repousser ces brigands, 
eurent recours à un moyen forcé, celui d'acheter d'eux la paix, ou 
plutôt des armistices précaires, que la soif renaissante du pillage 
faisait bientôt oublier. Enfin, Charles-le-Simple leur abandonua, 
en 911, une vaste province qu'ils occupaient en partie, et qu'ils 
avaient en partie dévastée ; elle prit d'eux le nom de Normandie. 


Noar quoque francisco dicuntur nomine manni, 
Veloces , agiles, armigerique nimis : 
Ipse quidem populus laté pernotus habelur, 
Lintre dapes quærit, incolitatque mare. 
Pulcher adest facie, vulluque statuque decorus. L. 4. : 
Il nous apprend ensuite qu'ils adoraient Neptune. Fut-il induit en erreur par 
une ressemblance de noms ou d’attributs ? 








FRANCE. 31 


L'événement prouva que.tette démarche, toute déshanerante qu'elle 
paisse paraître, n’était pas impolitique. Rollon, chef des Normands, 
et tous ses sujets, devinrent chrétiens et Français; et le royaume 
se trouva à la fois délivré d’un ennemi terrible, et fortifié bey une 
race de braves colons }. 

(987) L’avénement de Hugues Capet n’eut pas pour effet immediat 
de rétablir l’autorité royale en France. Son vaste fief fut, à la vérité, 
réuni à la couronne ; mais un petit nombre de grands vassaux étaient 
en possession du reste du royaume. Par la suite, six d'entre eux 
obtinrent exclusivement lé titre de pairs de France: le comte de 
Flandres, dont le fief s’étendait de l’Escaut à la Somme ; le comte 
de Champagne; le duc de Normandie, à qui la Bretagne faisait 
bommage ; le duc de Bourgogne, dont le comte de Nivernois parait 
avoir: relevé ; le duc d'Aquitaine, dont le territoire, moins étendu 
que l'ancien royaume du même nom, comprenait toutefois le 
Poitou, le Limousin, et la majeure partie de la Guienne, avec upe 
sapériorité féodale sur l’Angoumois et quelques autres parties du 
centre; et enfin le comte de Toulouse, qui possédait le Languedor, 
avec les petits pays du Quercy et du Rouergue, et la supériorité 
sur l'Auvergne 2. Indépendamment de ces six grands vassaux, le 
duc de Gascogne, province bientôt après réunie à l’Aquitaine ; les - 
comtes d'Anjou, de Ponthien et de Vermandois; le vicomte de 
Bourges, les seigneurs de Bourbon et de Coucy, avec un ou deux 
autres, relevaient immédiatement des derniers rois carlovingiens $. 
Telle était l'aristocratie dont Hugues Capet usurpa la suzeraineté ; 
car son titre ne reçut la sanction d'aucune assemblée générale. A 
la mort de Louis V, il profita de l'absence de Charles, duc de Lor- 


1 On peut avoir une etcellente description des courses des Normands, et de la 
stuation politique de la France à cette époque, dans deux Mémoires de Booamy , 
Hém. del Académie des Inscriptions, t. XV et XVII. C'est lui que j'ai principale- 
ment suivi dans mon texte. . 

2 L’Auvergne changea deux fois de seigneur sazerain; elle avait été dépendante 
du duc d'Aquitaine jusque vers le milieu du dixième siècle : alors les comtes de 
Toulouse s'en emparérent ; mais au commencement du douzième siècle, les 
comtes d'Auvergne firent encore hommage à la Guienne. Il est très-difficile de 
suivre l'histoire de ces fiefs. 

3 Cette relevance immédiate des vassaux à une époque aussi reculée, est un 
grand point de controverse. Je me suis conformé à l'autorité des laborieux Béné- 
dictins, éditeurs de l'Art de vérifier les Dates. 
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raine, qui, en qualité d’oncle du feu roi, était le plus proche béri- 
tier de la couronne, et se fit sacrer à Reims. I] ne fut d'abord nul- 
lement reconnu dans le royaume; mais, ayant abtenu l'avantage 
sur Charles, les principaux vassaux finirent par donner une sorte 
d'adhésion tacite à son usurpation, et laissérent le titre royal des- 
cendre tranquillement à sa postérité 1. 

Mais c'était presque le seul attribut de souveraineté que possé- 
dassent les” premiers rois de la troisième race. Pendant un temps 
considérable avant et depuis l'avénement de cette dynastie, la 
France n’a pas, à proprement parler, d'histoire nationale. Le carac- 
tère ou la fortune de ceux qu'on appelait ses rois n’intéressait guère 
plusla majorité de la nation que la fortune ou le caractère des princes 
étrangers. Le degré d'influence qu'ils exerçaient sur les vassaux 
de la couronne variait sans doute selon la force et la proximité de 
chacun d’eux. Les quatre premiers Capets eurent très-peu d’au- 
torité sur la Guienne et Toulouse ; ils ne paraissent en avoir reçu 
aucun secours dans les guerres civiles ou nationales 2. Ils se trou- 


« Non-seulement les habitants du midi de la France ne prirent aucune part à 
l'élévation de Hugues, mais ils refuserent longtemps de lui obéir , ou plutôt de 
reconnaître son titre; car il n’y avait pas d'obéissance à attendre d'eux. Les 
chartes, au lieu de porter le nom du roi, étaient alnsi conçues : Deo regnante , 
rege expeclante, ou absente rege lerreno. Hugues força la Guienne à se sou- 
mettre vers l’an 990; mais le Limousin continua à reconnaître les fils de Charles 
de Lorraine jusqu'en 1009. D. Vaissele, Histoire du Languedoc, t. II, p. 120- 
150. Toulouse avait déjà refusé de reconnaître Eudes et Raeul, deux rois de 
France qui n'étaient pas de Ja race carlovingienne; elle avait même hésité à re 
gard de Louis IV et de Lothaire , qui avaient un droit héréditaire. Idem. 

Ces preuves de l’usurpation de Hugues Capet ne me paraissent pas détruites 
par une dissertation publiée dans le cinquantième volume des Hém. de 0 Aca- 
démie des Inscriplions, p. 553. On ne peut sans doute nier que les provinces sep- 
tentrionales de la France aient acquiescé à son usurpation du titre royal, si elles 
n’y donnèrent pas leur consentement formel. 

2 Je n'ai trouvé aucune autorité pour supposer que les provinces au midi de la 
Loire aient contribué à assister le roi en temps de guerre, à moins qu’on ne con- 
sidère le passage suivant de Guillaume de Poitou comme un récit véritable, et 
non comme une figure de rhétorique. Il nous dit que Henri I= assembla une nom- 
breuse armée pour marcher contre le duc de Normandie : Burgundiam, Arver- 
niam, atque Vasconiam properare videres horribiles ferro; immd vires tanti 
regni quantam in climala qualunr mundi patent cunctas. Recueil des Histo- 
riens, t. XI, p. 83. Mais nous avons les rôles de l'armée que Louis VI fit marcher 
contre l'empereur Henri V, dans une guerre nationale. A. D. 1190. Elle se com- 
posait entièrement de troupes de la Champagne, de l’Isie-de-France, de l’Or- 
Jléapais et d'autres provinces au nord de la Loire. Velly, t. III, p. 62. C'était ce- 


vaieat souvent engagés dans des traités d’alliauce ou des actes 
d’hostilité avec les provinces plus rapprochées de leurs propres de- 


meings, comme ia Normandie et la Flandre; mais ces éraités-et ces ‘ 


guerres sernblaient plutôt inspirés par la politique d’ Etats indépeu- 
dents que surgir des rapports qui peuvent exister entre un mo- 
narque et ses sujets. 

En rappelant que les fiefs de Paris et d'Orléans furent réunis à 
la couroane par Hugues Capet, nous n'avons guère entendu par là 
que l'acquisition d'une supériorité féodale sur les vassaux de ces 
provinces. Le royaume des descendants de Charlemagne était divisé 
en grands fiefs, et chacun de ces fiefs contenait un grand nombre 
de barons qui possédaient des priviléges exclusifs dans l'étendue de 
leur territoire, faisaient la guerre selon leur bon plaisir, admiais- 
traient la justice à leurs tenants mäitaires et autres sujets, et ne 
cunsissaient d'autre loi que les conditions du pacte féodal 1. A j'a- 
vénement de Louis VI, en 1108, les villes de Paris, d’Oriéeus. et 
de Bourges, avec le territoire immédiatement adjacent, ceustituaisnt 
la majeure partie da domaine royal. Une multitude de petits barons, 
fortifiés dans leurs chAteaux, interceptaient les communications de 
ces villes, et venaient défier le roi presque aux portes de sa capi- 
tale. Louis eut beaucoup de peine à soumettre les seigneurs de 
Montlhéri, et de divers autres endroits dans un rayon de quelques 
lieues de Paris. Ce prince, cependant, plus actif que ses prédéces- 
seurs, contribua puissamment à relever l'autorité royale. C'est à 
son règne que l’on peut fixer l’origine de la rivalité systématique 
de la France et de l'Angleterre. On avait vu des hostilités entre 
Philippe I* et les deux Guillaume; maisles guerres qui commencé- 
rent sous Louis VI durèrent pendant trois siècles et demi presque 
sens interruption, et forment le trait le plus saillant de l’histoire de 


pendant une espèce de convocation du ban. Rex ut eum lola Francia sequalur , 
invilat. Sous le règne même de Philippe-Auguste, dans une lisle des chevaliers 
bannerets de France, où sont énumérés ceux de Bretagne, de Flandre, de Cham - 
pagne, de Bourgogne, indépendamment de ceux des domaines royaux, il n'est 
point fait mention des provinces au delà de la Loire. Duchesne, Script, rerum 
Gallicarum, t. V, p. 262. 

à Dans le chapitre suivant, je développerai beaucoup plus au long la situation 
de la monarchje francaise sous le régime féodal. Il y aurait de la confusion à en- 
tamer ici une dissertation qui appartient pluldl à L'histoire des lois qu'à celle des 


événements. 
9. 
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France pendant le moyen âge 1. De tousles vasseux de la couronne, 
les ducs de Normandie étaient les plus fers et les plus puissants. 
Malgré l'homtiiage auquel ils s'étaient soumis, ils ne pouvaient ou- 
blier qu’its devaient leur titre à lear épée, et que leur force réelle 
égalait au moins celle de leur souverain. La conquête de l’Angle- 
terre ne tendait point à diminuer leurs prétentions 2. 

Louis Vil monta sur le trône avec une perspective plus brillante 
que son père (1137). Hl avait épousé Etéonore, héritière du grand- 
duché de Guienne. Mais cette union, qui promettait d'accroître 
immensément les forces de sa couronne, fut troublée par la légèreté 
de cette princesse. Répudiée par Louis, qui dans cette circonstance 
agit plutôt en époux qu'en roi, Eléonore s'unit aussitôt à Henri II 
d'Angleterre : ce prince héritant déjà de la Normandie du chef de 
sa rhère, et de l’Anjou par son père, se trouva alors en possession 
de plus de la moitié de la France, et devint un rival trop puissant 
pour Louis, lors même que les grands vassaux de la couroane eus- 
sent été toujours prêts à en soutenir la saprématie. Il est permis de 
roajecturer que le cours des événements eût pu transférer le sceptre 
de France des mains des Capets à celles des Plantagenets , si une 
querelle importune avec Becket, et plus tard les révoltes successives 
fomentées par Louis, n’eussent entravé les grands talents et l’am- 
bition de Henri. 

Mais la scène chaftgea quand Philippe-Auguste, fils de Louis VII, 
parut sur le théâtre (1180). Aucun prince qui lui fat comparable 
par son génie militaire et la tactique savante de son ambition, n’avait 
régné en France depuis Charlemagne. C’est sous lui qae la monar- 
chie française recouvra sa splendeur. Il arracha au comte de Flandre 
e Vermandois ( cette partie de la Picardie qui borde I’ Ile-de-France 
et la Champagne) 3, et ensuite le comté d’Artois. Mais les con- 

1 Velly, t. IIT, p. 40. 

a Les historiens normands prétendent que leurs ducs n'étaient tenus à aucun 
service envers le roi de France, mais seulement à l'hommage simple, qu'on appe- 
lait per paragium. Recueil des Hisloriens, t. XI, préf. p. 161. Ils se conduisirent 
certainement d'après ce principe, et les circonstances de leur entrée dans le pays 
ne s'eccordent guère avec les idées de dépendance. 

3 Les premiers comtes de Vermandois descendaient de Bernard, roi d'Italie, 
petit-fils de Charlemagne; mais la donation d'Isabelle, dernière comtesse, décédée 
en 1183, fit passer le fief, après sa mort, au comle de Flandre, son époux. Saint- 
Quentin et Péronne sont les principales villes du Vermandois. Art de vérifier les 
Dates, t. II, p. 700. | 
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quêtes les plus importantes de Philippe furent :faites sur les rpis 
d' Angleterre. Richard I*' lui-même, malgré toute sa valeur, fut con- 
traint de reculer devant un rival aussi actif et plus adroit: que lui 
(1203). Mais lorsque Jean-sans-Terre , non content de s'être -em- 
paré des Etats de son frère, eut, suivant l'opinion la plus probable, 
scellé son usurpation par le meurtre de l’héritier légitime, Philippe, 
profitant habilement de l’indignation générale, cita son vassal à 
comparaître devant la cour de ses pairs. Jean demanda un sauf- 
conduit. Volontiers, dit Philippe; +l peut venir en aûreté. — Et 
retourner ? reprit l’envoyé anglais. — Si la sentence de ses pairs le per- 
met, répliqua le roi; et pressé de donner une réponse plus posi- 
tive: Par tous les seints de France! s'écria-t-il, il ne s’en retournera 
pas, s'il n’est acquié. L'évèque d’Ely représenta encore. que le duc 
de Normandie ne pouvait venir sans le roi d’Angieterre, et que les 
barons de ce royaume ne pouvaient permettre à leur souverain de 
s’exposer à la captivité ou à la mort. Eh! qu'importe ? s’écria Phi- 
lippe ; on sait bien que le duc de Normandie, mon vassal, s'est emparé de 
UV Angleterre par violence. Mais, parce qu'un sujet s'est agrandi, son 
seigneur suzerain doit-il perdre ses droits 1 ? 

On peut mettre en doute si le roi de France, en citant jé à 
sa cour, ne dépassa pas les bornes reconnues de sa souvergineté 
féodale. Arthur n’était certainement pas vassal immédiat de la cou- 
ronne pour la province de Bretagne; et quoiqu'il eût fait hommage 
à Philippe pour l’Anjou et le Maine, un traité postérieur avait 
annulé son investiture et confirmé son oncle dans la possession de 
ces États 2. Mais la vigueur de Philippe et la bassesse de son adver- 
saire jetèrent un voile sur tout ce qu’une pareille procédure pou- 
vait avoir de nouveau ou d'irrégulier. Jean n’ayant pas comparu à 
la sommation qui lui en avait été faite, fut déclaré coupable de 
félonie , et ses fiefs confisqués. L’exécution de cette sentence ne 
fut pas. confiée à un bras inactif. Philippe inonda la Normandie de 
ses troupes, et prit ville sur ville, tandis que le roi d'Angleterre, 
aveuglé par son crime et sa lâcheté, faisait à peine quelques efforts 
pour sa défense. Dans le cours de deux ans la Normandie, le Maine 
et l’Anjou furent perdus sans ressource. Le Poitou et la Guienne 


4 Mat. Paris, p. 238, édit. 1684. 
s L’illégalité de cette procédure est clairement démontrée par ua Obeerra- 
tions sur l'histoire de France, 1. 3, c. 6. 
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firent plus de résistance : la conquête du Poitou était- réservée à 
Louis VIII, successeur de Philippe, et la soumission de la Guienne 
semblait inévitable, lorsque les armes de Louis furent SL à 
d’autres exploits non moins importants. 

Le Languedoc, soumis aux comtes de Toulouse, avait eu bien 

moins de relations qu’awcune autre partie de la France avec les rois 
de la dynastie capétienne. Louis VII ayant marié sa fille au comte 
régnant, et voyagé lui-même dans le pays, commença à y exercer 
quelque autorité, surtout en confirmant les droits des corps ecclé- 
siastiques, qui furent peut-être flattés de cette nouvelle sanction 
des priviléges dont ils étaient déjà en possession 1. Mais l'éloigne- 
ment du pays, la différence du langage et des lois et coutumes, 
élevaient encore une barrière entre les peuples de cette province 
et ceux du nord de la France. 

Vers le milieu du douzième siècle, certaines opinions religieuses 
qu’il n’est ni facile ni important à notre sujet actuel de définir, 
mais qui en tout cas étaient extrêmement opposées aux dogmes 
de l’Église 2, commencèrent à se répandre dans le Languedoc. On 
a donné à ceux qui adoptèrent ces opinions le nom d’Albigeois, 
bien qu’ils n’habitassent pas exclusivement le territoire d’Albi. Le 
zèle des prédicateurs et la terreur de quelques persécutions n'ayant 
pu arrêter le progrès de ces erreurs, Innocent III envoya, en 1198, 
des commissaires avec plein pouvoir d'examiner et de punir : ce 
fut 1a le germe de l'inquisition. Raymond VI, comte de Toulouse, 
soit qu’il edt du penchant pour les opinions nouvelles, comme on 
lui en faisait le reproche, soit, comme il est plus probable, qu'il 


¢ Suivant les historiens bénédictins, D. Vic ef D. Vaissete, il ne reste de traces 
d'aucun acte de souveraineté exercée en Languedoc par les rois de France, depuis 
l'an 958, où Lothaire confirma une charte de son prédécesseur Raoul en faveur 
de l'évêque du Puy, jusqu’au règne de Louis VIT. Hist. du Languedoc, 1. 11, 
p. 88. Ils ont cependant publié un acte de Louis VI en faveur de la même égiise, 
qui confirme les dispositions des princes antérieurs. Appendiz, p. 473. On ne 
voit ni le comLe de Toulouse, ni même aucun seigneur de la province, à une grande 
assemblée nationale qui eut lieu à l'occasion du couronnement de Philippe I+. 
Idem, p. 200. Je ne me rappelle pas d'avoir jamais vu le nom du comte de Toulouse 
figurer parmi les témoins signataires des charles des premiers rois capétiens, qui 
se trouvent en assez grand nombre dans le Recueil des Hisloriens ; on y rencontre 
cependant quelquefois celui du duc de Guienne. 

2 Pour les dogmes réels des schismatiques du Languedoc, je renvoie le lecteur 
au dernier chapitre de cet ouvrage, où je reprendrai ce sujet. 
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fat irrité par la conduite insolemte du pape et de ses envoyés, parut 
favoriser les novateurs, et attira sur sa tête les foudres de l’eycom- 
musication. Bientôt absous, il n'en resta pas moins suspect: et 
l'assassinat d’un des inquisiteurs, crime auquel il n'avait nullement 
participé, feurnit à Innocent le prétexte de publier une croisade 
contre le comte et ses sujets, et d'inviter le roi de France et la 
noblesse du royaume à prendre la croix, en leur promettant toutes 
ces indulgences qui ont de tout temps joué un rôle acjif dans les 
guerres religieuses. Philippe resta neutre ; mais un nombre prodi- 
gieux de chevaliers s’engagérent dans cette expédition conduite 
par des prêtres et par quelques-uns des premiers barons de France. 
Cette guerre fut signalée par toutes les atrocités que pouvait inspirer 
la superstition, mère des crimes. Le Languedoc, pays florissant et 
civilisé pour cette époque, fut ravagé; ses villes furent brdlées, 
ses habitants exterminés par le fer et la flamme : et toutes ces 
horreurs, pour punir un fanatisme mille fois moins coupable que 
celai de ces dévastateurs, et des erreurs qu’on n’a jamais pu accuser 
d’avoir violé les lois de l’humanité, ou troublé la paix de la société 1. 

Les croisés étaient commandés par Simon de Montfort. Semblable 
à Cromwell, son intrépidité, son hypocrisie et son ambition l'avaient 
marqué pour être le héros d’une guerre religieuse. L'énergie d’un 
tel homme, à la tête d’une armée de guerriers enthousiastes, suffit 
pour expliquer des succès qui parurent alors tenir du prodige. 
Montfort périt avant d’avoir pu réaliser le projet qu'il avait conçu 
de se rendre maître d’une principauté indépendonte, et Raymond 
put léguer à son fils l'héritage de ses pères (1222). Mais Rome 
n’était pas apaisée : elle saisit quelque nouveau prétexte pour 
susciter au jeune Raymond un ennemi encore plus formidable. 
Louis VIII suspendit la conquête de la Guienne pour prendre ia 
croix contre le prétendu patron de l’hérésie. A près une courte guerre, 
dans laquelle le succès couronna ses armes, Louis, enlevé par une 
mort prématurée, laissa le trône à un fils Agé seulement de doure 


a La guerre des Albigeois commenya par le sac de Béziers, et un massacre dans 
lequel quinze mille individus, ou, suivant quelques historiens, soixante mille, 
furent égorgés. Des témoins oculaires nous assurent que pas une âme n'échappa. 
C’est là qu'un moine de Citeaux, qui conduisait Jes croisés à l'assaut, et à qui on 
demandait comment on pourrait distinguer les catholiques des héréliques, ré- 
pondit : Tuez tout! Dieu connatira les siens. Voir D. Vaissele, et aussi Sismondi, 
Liltéralure du Midi, t. 1, p. 201. 
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ans. Le comte de Toulouse, toujours poursuivi, et redouteut l'issue 
d’ane lutte aussi inégale, se soumit aux conditions d’un traëté 
rigoureux (1229) : il abandonna la plus grande partie du Lan- 
guedoc, et donna sa fille en mariage à Alphonse, frère de Louis IX, 
en assurant aux époux, et au roi, dans le cas où ils mourraient sans 
postérité, la survivance à perpétuité du reste de ses États, à l'ex- 
clusion de tous autres enfants qu’il pourrait avoir. Ainsi tomba 
l’ancienne maison de Toulouse, par une de ces étranges combinai- 
sons de la fortune qui traversent le cours des prospérités humaines, 
et déjouent les plans d’une sage politique et d’un gouvernement 
bienfaisant 1. | 

(1226) Les rapides progrès de la puissance royale sous Philippe- 
Auguste et son fils avaient à peine laissé le temps aux grands vas- 
saux de réfléchir sur les changements qui s’opéraient dans leur 
condition. Naguère quelques-uns d'entre eux auraient pu seuls 
mesurer leurs forces avec celles de la couronne; elle était main- 
tenant un contre-poids pour leur masse réunie. Il était d’ailleurs 
difficile qu’une pareille coalition se format entre des hommes sou- 
vent bornés dans leurs vues politiques, et divisés par des intérêts 
différents et des animosités personnelles. Ils ne furent cependant 
pas insensibles au péril de leurs libertés féodales; et la minorité 
de Louis IX, qui n’avait pour guide et pour appui que la régente 
Blanche de Castille, sa mère, semblait leur offrir une occasion 
favorable pour reprendre leur ancienne attitude. Quelques-uns des 
principaux barons, les comtes de Bretagne, de Champagne et de 
la Marche, avaient, sous le règne de Louis VIII, manifesté de la 
répugnance à pousser trop loin le comte de Toulouse, et peut-être 
même entretenu avec lui des intelligences secrètes. Cette fois, ils 
levèrent l’étendard de la révolte: mais l'adresse de Blanche en 
détacha quelques-uns de la ligue, et sa fermeté fit rentrer le reste 
dans l'obéissance. Pendant les quinze premières années du règne 
de Louis, la lutte se renouvela souvent ; et il fallut des humiliations 
réitérées pour apprendre aux rebelles que le trône était désormais 
affermi sur sa base. Un prince aussi faible que l'était Henri III ne 


1 La meilleure relation de cette croisade contre les Albigeois se trouve dans le 
troisième volume de l'Histoire du Languedoc, par D. Vaissete. L'esprit de dou- 
cœur et de véracité du Bénédictin conlrebalance assez bien les préjugés ortho- 
doxes. Velly, Hist. de France, t. IL donne un précis de celte relation. 
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peuvait leur procurer les secours dé l’ Angleterre, qui, seus le règne 
de son aïeul ou de son fils, eussent sans doute prolongé ces guerres 
oiviles. 

Mais Louis IX avait, pour conserver sa supériorité, des moyens 
bien différents de la force des armes. De tous ceux qui ont jamais 
porté le sceptre dans aucun pays, cet excellent prince fut peut-être 
le plus parfait modèle d’une probité irréprochable et d’une pureté 
de conscience vraiment chrétienne. Le règne de saint Louis offre 
un charme tout particulier, en ce qu’il montre les avantages ines- 
timables qu’un roi vertueux peut procurer à son peuple, sans avoir 
besoin d’un génie extraordinaire. Pendant près d’un demi-siècle 
qu'il gouverna la France, on ne trouve pas dans sa conduite le 
moindre oubli des principes de la modération et du désintéresse- 
ment ; et cependant il étendit l'influence de la couronne bién plus 
loin que n’avait fait le plus ambitieux de ses prédécesseurs. Au 
grand étonnement de ses contemporains et de la postérité, il rendit 
une grande partie de ses conquêtes à Henri III, qu'il pouvait natu- 
rellement espérer chasser de France (1259). Il edt été difficile, il 
est vrai, de soumettre la Guienne, hérissée de places fortes; et la 
conquête de cette province eût pu jeter l'alarme parmi les autres 
vassaux de la couronne. Mais il n'appartient qu'aux âmes vertueuses 
de discerner la sagesse qui réside dans les conseils modérés. Quel 
souverain égoiste et ambitieux a jamais eu le bon esprit de savoir 
renoncer aux appas du pouvoir immédiat ? Dans la position où se 
trouvait la monarchie française, un roi vulgaire eût fomenté avec 
art, ou du moins vu avec plaisir les dissensions qui s’élevaient entre 
les principaux vassaux ; Louis se fit constamment un devoir de les 
réconcilier, et en cela sa bienveillance eut encore tous les effets 
d’une politique profonde. Ses trois derniers prédécesseurs avaient 
pris l’habitude de se constituer comme médiateurs en faveur des 
classes moins puissantes, le clergé, la petite noblesse et les habi- 
tants des villes privilégiées. Ainsi on se familiarisa avec l’idée de la 
suprématie de la couronne; mais l'intégrité parfaite de Louis IX 
dissipa tous les soupçons, et accoutuma les feudataires, même les 
plus jaloux, à le regarder comme leur juge et leur législateur ; et 
comme l’autorité royale n'avait été jusque-là déployée que dans ses 
plus douces prérogatives, la dispensation des grâces et la réparation 
des torts, il y eut peu d'observateurs assez attentifs pour remer- 
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quer dans la constitution française le passage d’une ligue féodnie à 
une monarchie absolue. 

Ce fut peut-être une circonstance heureuse pour le développe- 
ment des vertus de Louis IX, que le trône eût été déjà corisolidé 
par leseffortsmoins scrupuleux de Philippe-Auguste et de Louis VIIT. 
Un siècle plus tôt, son caractère doux et modéré, n'étant pas sou- 
tenu par un grand pouvoir réel, n’eût peut-être pas assez commandé 
le respect : mais la couronne était devenue si formidable, et Louis 
s'était distingué tellement par sa bravoure et sa fermeté, qualités 
sans lesquelles toutes les autres vertus eussent été inutiles, que per- 
sonne ne conçut l’idée téméraire d’une révolte sous un gouverne- 
ment dont la justice n’en offrait aucun prétexte. Aussi la dernière 
partie de son règne fut-elle parfaitement calme : il l’employa à veiller 
au maintien de la tranquillité publique et à la sûreté des voyageurs; 
à administrer la justice en personne, ou par l'organe des metlleurs 
conseillers, et à rédiger ce code de coutumes féodales qu'on appelle 
les Établissements de saint Louis, le premier monument de législation 
depuis l’avénement de Hugues Capet. Non content que la justice 
eût présidé à toutes ses actions, Louis voulut encore pratiquer cet 
acte de vertu, si rare parmi les particuliers, peut-être sans exemple 
alors parmi les rois, la restitution. On nomma des commissaires pour 
rechercher les biens qui avaient été injustement réunis aux do- 
maines de la couronne sous les deux derniers règnes. His furent res- 
titués à ceux qui farent reconnus y avoir droit, et on distribaa aux 
pauvres la valeur de ceux de ces biens dont on ne put découvrir les 
propriétaires légitimes ‘. 

Nous avons déjà donné à entendre que ces belles qualités qui 
distinguaient le cœur de Louis IX, n'étaient pas soutenues par cette 
force d'intelligence indispensable pour former un souverain accom- 
pli. Pendant sa minorité, Blanche de Castille, sa mère, avait rem- 
pli les devoirs de la régence avec courage et fermeté ; mais, lorsqu'il 
fut parvena à un Age plus avancé, l'influence de cette princesse 
paraît avoir dépassé les limites que la reconnaissance et la piété fi- 


1 Velly, t. V, p. 480. Cet historien a consacré, avec beaucoup de raison, un vo- 
Jume presque entier à faire connaître l'administration de saint Louis: c'est ua 
des morceaux les plus précieux de son ouvrage. Joinville était ua témoin oculaire : 
on ne peut le lire sans être forcé de le croire. Collestion des Mémoires relatifs à 
l'histoire de France, t. Il, p. 140-156. 
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liale auraient da lui assigner, et son caractère fier et hautain exposa 
le roi à quelques mépris. Il se laissa même priver de la société de 
son épouse Marguerite, fille de Raymond, comte de Provence, 
princesse distinguée par sa vertu et sa tendresse conjugale. Join- 
ville rapporte, à ce sujet, une anecdote singulière, qui caractérise 
bien la conduite despotique de Blanche, et qui fait assez peu d’hon- 
neur à Louis 1. | 
Mais la plus grande faiblesse de ce prince, faiblesse qui effaçait 
presque tous les heureux effets de ses vertus, c’était la superstition: 
Nous sommes loin de vouloir lui reprocher ici ces pratiques d’ab- 
stinence et de mortification qui faisaient partie de la religion de son 
siècle, et qui n'étaient nuisibles qu’à sa santé : il eut d'autres pré- 
jugés qu'on peut pardonner, mais jamais défendre. Personne ne fut 
jamais plus profondément pénétré que Louis IX de la nécessité 
d’exterminer tous les ennemis de sa foi. Il pensait que le devoir 
de tout laïque, au lieu de s'engager avec eux dans des raisonnements 
dangereux, était de répondre de son épée aussi vigoureusement 
qu’un bras robuste et un zèle ardent pouvaient faire valoir cet argu- 
ment ?. Quoique la persécution des Albigeois, qui avait déshonoré 


+ Nous croyons faire plaisir au lecteur en donnant cette petite scène de famille 
lelle qu'elle est rapportée dans le second volume de la Collection des Mémoires, 
p. 244 : « Et quant le roy chevauchoit aucune fois par son royaume, et qu’il avoit 
Ja royne Blanche sa mère, et la royne Marguerite sa femme, communement la 
reyne Blanche les faisoit séparer l’un de l'autre , et n’estoient jamais logez en- 
semblement. Et advint un jour qu’eus estans à Pontoise, le roy estoit logé au- 
dessus du logis de la royne sa femme, et avoit instruit ses huissiers de sale, en 
telle façon que quant fl vouloit aller coucher avec la royne, et que la royne 
{ Blauche) vouleit venir ea la chambre du roy ou de la royne, ils battoient les 
chiens afin de les fairg crier : et quant le roy l'entendoit, il se mussoit de sa 
mère. Si trouva celuy jour la royne Blanche ea la chambre de la royne, le roy son 
mary, qui l'estoit vente voir, pour ce qu'elle estoit en grant péril de mort, à 
cause qu'elle s'estoit blessée d’un enfant qu'elle avait eu, et le trouva caché der- 
rière la royne, de peur qu'elle ne le vit; mais la royne Blanche sa mère, l'ap- 
perçut bien, et le vint prendre par la main, lui disant : Venez-vous-en, car vous 
ne failes rien icy, et le sortit hors de la chambre. Quant la royne vit que la royne 
Blanche séparoil son mary de sa compagnie, elle s’escria à haute voix : Hélas! 
ne me laisserez-vous voir mon seigneur nien la vie, nia la mort! et ce disant, 
elle se pâma, et cuidoit-on qu'elle fut morte, et le roy qui aiasy le eroioit. y 
retourna la voir subitement, et la fit revenir de pAmeson. » N. du Tr. 

a Aussi vous dy-je, me fist le rot, que nul, si n'est grant clerc el théologien 
parfail, ne doit disputer aux juifz; mais doi l'omme lay, quand il ott mesdire 
de la foy chrestienne, desfendre la chose, non pas seulement des parolles, mats 
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le règne passager de son père, fût, heureusement pour lui, terminée 
avant qu'il eût atteint l’âge viril, il souffrit qu’un moine hypocrite 
établit dans Paris un tribunal pour l’extirpation de l’hérésie, et 
qu'un grand nombre d’inffocents y fussent condamnés à mort. 
Les événements les plus mémorables du règne de Louis furent 
ses deux croisades. Hi est nécessaire de nous reporter à une époque 
plus reculée pour examiner la nature et les circonstances du phéno- 
mène le plus extraordinaire de l’histoire de l’Europe. Les croisades 
mirent en mouvement toutes les nations occidentales du continent 
européen, sansappartenir à aucune d'elles en particulier; cependant, 
comme la France se distingua des autres dans la plupart de ces 
expéditions, j’en ferai le sujet d'une espèce d’épisode de son histoire. 
Avant même que la Palestine eût été profanée par les armes des 
Sarrasins, les chrétiens d'Europe étaient dans l'habitude de visiter 
une contrée sur laquelle la religion répandait tant d’intérèt : les 
uns, excités par le charme qu'ils trouvaient dans les idées que faisait 
naitre la vue de ces lieux ; les autres, pour satisfaire aux préjugés 
ou aux ordres de la superstition. Ces pèlerinages se multiplièrent 
avec le temps, malgré les périls et les fatigues du voyage, peut-être 
même par suite de ces obstacles. Les mahométans, maitres de 
Jérusalem, tolérèrent pendant quelque temps, encouragèrent même 
une dévotion qui leur était lucrative; maisle privilége était suspenda 
toutes les fois que leur rapacité cédait au mépris féroce dans lequel 
ils confondaient tous ceux qui ne partageaient pas leur croyance. 
Pendant le onzième siècle, au moment où un redoublement de su- 
perstition et des circonstances particulières avaient plus que jamais 
grossi la foule des pèlerins, une révolation s’opéra dans le gouver- 
nement de la Palestine; elle fut envahie par les hordes turques 
descendues du nord. Ces barbares traitèrent d’une manière encore 
plus insultante les étrangers qui visitaient Jérusalem : ils unissaient 
au fanatisme mahométan la conscience de leur force et de leur cou- 


d bonne espée tranchant, et en frapper les mesdisans et mescréans à travers le 
corps, tant qu'elle y pourra entrer. Joinville, dans la Collection des Mémoires, 
t. L, p. 25. Ce passage, qui indique passablement de superstition, n'avait pas be- 
soin d'être encore amplifié par Mosheim, t. ILE, p. 273 (édit. 4803). Je ferai observer, 
en passant, que eet écrivain, qui ne voit dans Louis IX que l'intelérance, n'aurait 
pas dû l’accuser d'avoir rendu ua édit en faveur de l'inquisition en 1228, puis- 
qu’à cetle époque il n'avait pas encore pris les rênes du gouvernement. 





FRANCE. . 43 


rage, et le mépris des chrétiens, qu'ils ne connaissaient que par les 
natifs dégénérés de la Grèce et de la Syrie, ou par ces pèlerins 
humbles et sans défense. Quand la connaissance de ces outrages se 
fut répandue dans l’Europe, elle y excita un sentiment profond 
d’indignation parmi des peuples dont le courage égalait la piété. 
Cette indignation n'avait pas encore de moyens bien déterminés 
pour se satisfaire ; mais elle attendait la première occasion favorable 
que le hasard ferait naître. 

Vingt ans avant la première croisade, Grégoire VII avait conçu 
le projet d’armer l’Europe en masse contre l’Asie ; projet digne de 
son génie hardi, et qui ne fut peut-être jamais perdu de vue par 
Urbain II qui aimait à imiter en tout son illustre prédécesseur 1. 
Ce dessein de Grégoire avait été formé par suite des prières de 
l'empereur grec Michel : elles furent renouvelées par Alexis Com- 
rène auprès d’Urbain avec une importunité encore plus pressante. 
Les Turcs avaient pris Nicée, et menaçaient, du rivage opposé, 
les remparts de Constantinople. On sait d’où partit la première 
étincelle de ce feu qui embrasa bientôt toute l'Europe. Inspiré par 
les maux dont il avait été le témoin, et par les visions d’une ima- 
gination exaltée, l’ermite de Picardie voyagea de pays en pays, 
prêchant la guerre sainte. Le zèle apostolique de Pierre fut puis- 
samment secondé par Urbain (1095). Dans les conciles de Plaisance 
et de Clermont, la délivrance de Jérusalem fut proposée avec élo- 
quence, et entreprise avec enthousiasme. Dieu le veut! fut le cri 
tumultueux qui partit de tous les cœurs et de toutes les bouches, 
et ces mots donnent à la fois l’explication la plus naturelle et la plus 
certaine de la principale cause des croisades. Des écrivains mo- 
dernes, incapables de sympathiser avec l’aveugle ferveur de ce 
zèle, ou bien empressés d'en attribuer les effets à une cause plus 
analogue à l'esprit de leur siècle, ont cherché des motifs politiques 
à un éyénement qui ne fut que le résultat des idées dominantes. 
On n'en trouvera, je crois, aucun indice dans les historiens du 
temps. Sauver l'empire grec d’un péril imminent, et par la mettre 


+ Grégoire adressa, en 1074, une espèce de circulaire à tous ceux qui voudraient 
défendre la religion chrétienne, leur représentant la nécessité de prendre les 
armes contre les Sarrasins, qui avaient pénétré presque jusqu'aux portes de Con- 
stantineple. Ll n'y est pas question de la Palestine. Labbé, Concilia, t. X, p. 44; 
Saint-Marc, Abrégé chronologique de l'histoire d'Itakie, t. ILI, p. 614, 
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la chrétienté à l’abri d’un ennemi qui lui avait voué une baine 
éternelle, c'était un motif légitime et magnanime qu'on pouvait 
alléguer ; mais il agit bien faiblement, ou n’agit même pas du tout, 
sur ceux qui prirent la croix. C’est en vérité faire preuve d’une 
étrange ignorance du onzième siècle, que d'attribuer, même aux 
princes de cet âge, les idées raffinées d’une époque plus moderne. 
Les croisés repoussèrent , il est vrai, les Turcs du voisinage de 
Constantinople ; mais ce fut un des effets indirects de leur expédi- 
tion ; ils étaient peu disposés à servir l'intérêt des Grecs qui, par 
d’imprudentes provocations, s'attirèrent bientôt une haîne presque 
égale à celle que l’on portait aux musulmans. 

La remise des pénitences, la dispense de ces pratiques d’absti- 
nence que la superstition imposait ou suspendait à son gré, l’abso- 
lution de tous les péchés, l'assurance d’une félicité éternelle, tout 
fut mis en usage pour propager cette sainte épidémie. Personne ne 
doutait que ceux qui périssaient dans la guerre ne reçussent aussitôt 
la palme du martyre 4. De faux miracles et des prophéties fanati- 
ques plus nombreuses que jamais portèrent l'enthousiasme à son 
comble; et ces sentiments de dévotion, ordinairement traversés et 
modifiés par d’autres passions, se trouvèrent concourir avec tous 
les motifs qui pouvaient influer sur les hommes d’alors ; la curiosité, 
un esprit inquiet, l'émulation, l’amour de la licence, la soif de la 
guerre, l'ambition. Il est probable que parmi les princes qui prirent 
la croix, quelques-uns spéculèrent dès le principe sur la possibilité 
de former dans l'Orient des États indépendants. Plus tard, les 
avantages temporels des croisades se mêlèrent, sans aucun doute, 
à des considérations moins intéressées. On fit le voyage de la Palese 
tine, comme on a fait depuis celui des colonies, pour racheter son 
honneur ou relever sa fortune. C’est ainsi que Guy de Lusignan, 
souillé d’un meurtre et fuyant son pays, se vit ensuite élevé au 
trône de Jérusalem. D'autres appâts furent offerts aux classes infe- 
rieures; le fanatisme dominant lors de la première croisade les 
avait à peine laissé remarquer ; mais ils purent produire un grand 
effet lorsque ce fanatisme commença à s’affaiblir. Pendant tout le 
temps qu’un croisé portait la croix, il ne pouvait être poursuivi par 

4 Nam qui pro Chrisli nomine decertantes, in acie Rdelium et christiand 


mililid dicuntur occumbere, non solum infamiæ, verèm el peccaminum et de- 
Liclorum omnimodam credimus abolitionem promereri. Gul. Tyr., I. 10, c. 20. 
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ses créanciers, et l'intérêt de ses dettes cessait de courir; il était 
exempt de taxes, du moins en certains cas, et mis sous la protec- 
tion de l’Église, de sorte qu'il ne pouvait être traduit devant aucune 
cour civile, excepté en matière criminelle, ou dansles procès relatifs 
à la propriété foncière !. 

Aucun des souverains de l’Europe ne prit part à la première 
croisade ; mais on y vit leurs principaux vassaux, une grande partie 
de la petite noblesse, et une foule innombrable de gens des classes 
inférieures. Les prêtres abandonnèrent leurs paroisses, les moines 
leurs cellules; et quoique le peuple des campagnes fit en général 
attaché au sol, nous ne voyons pas que ce motif ait arrêté son émi- 
gration. Une multitude de femmes et d'enfants grossirent la foule ; 
on aurait cru commettre une espèce de sacrilége en empêchent 
quelqu'un de participer à une œuvre que l’on regardait comme la 
volonté manifeste du ciel. Mais s'il était permis d'interpréter par 
les événements les desseins de la Providence, peu d'entreprises au- 
raient été marquées d’une réprobation aussi éclatante que les croi- 
sades. On a rarement vu tant de crimes et tant de calamités accu- 
mulés dans un espace aussi court que les trois années de la première 
expédition. Nous trouverions des autorités dans les auteurs con- 
temporains pour évaluer la perte des chrétiens seuls, pendant cette 
époque fatale, à près d’un million d'hommes; suivant les calculs 
les plus modérés, elle doit avoir excédé la moitié de ce nombre 1. 
S'engager dans la croisade, et y périr, étaient presque synonymes. 
De tant de milliers d'hommes qui se rassemblèrent dans les plaines 
de Nicée, il en fut peu qui revinrent en Europe réjouir leurs amis 
du récit de leur entrée triomphante à Jérusalem. Tour à tour assié- 
geants et assiégés dans Antioche, ils épuisèrent la coupe du mal- 
heur : trois cent mille croisés commencèrent le-siége de cette 


sOthon de Fris., c. 35, a rapporté une bulle d’Eugéne III, de l'an 1146, qui 
renferme quelques-uns de ces priviléges ; d'autres furent accordés par Philippe- 
Auguste en 1914. Ordonnances des rois de France, t. 1; voir aussi Du Cange, 
Voc. Crucis Privilegia. 

2 Guillaume de Tyr rapporte qu'il se trouva, à la revue qu'on fit devant Nicée, 
six cent mille personnes des deux sexes, sans y comprendre cent mille hommes 
de cavalerie, revêlus de cottes de mailles, L 2, c. 23; mais Foulques de Chartres 
donne le même nombre, sans compter les femmes, les enfants et les prêtres, On 
avait déjà fait en Hongrie un épouvantable carnage de la canaille qui marchait 
sous la conduite de Gaultier-sans-Avoir. 
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place ; l’année suivante il n’en restait qu'un sixième pour continuer 
les opérations. Mais leurs pertes étaient moins considérables sur le 
champ de bataille : c’est là que fut constamment déployée la 
supériorité réelle des troupes européennes. L’ange de |’ Asie, pour 
me servir des expressions hardies du poéte, superbe et invincible 
partout où son rival n’était pas, commença à trembler ; et les lances 
chrétiennes, dans leur choc terrible, renversèrent tout devant elles, 
de Nicée jusqu’à Antioche, Édesse et Jérusalem. Cette dernière 
ville, qui vit consommer le triomphe des chrétiens, le vit aussi 
souiller par le massacre le plus affreux, qui ne finit pas avec la 
résistance de l'ennemi, mais qui fut recommencé de sang-froid, 
même après la fameuse procession expiatoire au saint sépulcre ; 
cérémonie qui pouvait calmer la violence de leurs passions, si, par 
l'effet d'un aveugle enthousiasme, elle n’edt plutôt contribué à 
redoubler leur fanatisme 1. 

Ces conquêtes de la première croisade, qui codtaient si cher, 
étaient en grande partie restreintes au littoral de la Syrie. A l'ex- 
ception du gouvernement d’Edesse, situé au delà de l’Euphrate 2, 
et qui dans ses béaux jours embrassa une grande partie de la Méso- 
potamie, les possessions des Latins ne s’étendirent jamais qu’à quel- 
ques lieues de la mer. Leurs armes pouvaient être redoutées en deçà 
de la barrière du Liban; mais leur puissance n’y fut jamais entié- 
rement établie, et le prophète ne cessa d’être invoqué dans les mos- 
quées d’Alep et de Damas. La principauté d’Antioche au nord, le 
royaume de Jérusalem avec ses dépendances féodales de Tripoli et 
de Tibériade au sud, furent assignés, la première à Boémond, frère 
de Robert Guiscard, comte d’Apulie; l'autre à Godefroi de Bouil- 
lon 3, à qui un mérite extraordinaire donnait sur les chefs des croisés 


4 L'ouvrage de Mailly, intitulé l'Esprit des Croisades, mérite des éloges tout — 
particuliers pour son exactitude et son impartialité. Cette histoire ne va cepen- 
dant pas au delà de la première expédition. Les deux chapitres de Gibbon sur les 
croisades forment, malgré quelques négligences, une partie brillante de son 
grand ouvrage. La plupart des écrivains originaux ont été recueillis en deux vo- 
lumes in-folio, intitulés : Gesta Dei per Francos. Hanover, 1611. 

2 Edesse était un petit État chrétien tributaire des Tures, dont il était env 
ronné. Les habitants appelèrent Baudouin lors de ses succès dans la première 
croisade, et il se fit peu de scrupule de détrôner le prince régnant, qu’on repré- 
sente, il est vrai, comme un usurpateur et un tyran. Esprit des Croisades, 
t. IV, p. 62; de Guignes, Hist. des Huns, t. Il, p. 133-162. 

3 Godefroi ne prit jamais le titre de roi de Jérusalem ; il ne voulait pas, disaft- 


FRANCE. 47 


une influence que l'on a quelquefois confondue avec une autorité 
légitime 1. Dans le cours de quelques années, Tyr, Ascalon, et les 
autres villes de la côte, furent soumises par les successeurs de Gode- 
froiau trône de Jérusalem. Mais la tempête de l'Occident n’avait fait 
qu'étourdir leurs ennemis, et les Latins furent continuellement har- 
celés par les mahométans d'Égypte et de Syrie; ils étaient exposés, 
comme les avant-postes de la chrétienté, sans relâche, et presque 
sans ressource (1147). Une seconde croisade, dans laquelle l’empe- 
reur Conrad III et Louis VII de France s’engagèrent, chacun à la 
tête de soixante-dix mille hommes de cavalerie, put à peine opérer 


une diversion, et cette vaste armée se consuma dans le passage de 
la Natolie 2. 


Guillaume de Tyr attribue la décadence des établissements des 
chrétiens dans l'Orient, à la corruption extraordinaire de leurs 
mœurs, à l'adoption des armes européennes par les Orientaux, et 
à la réunion des Etats mahométans sous un seul chef$. Sans préten- 
dre révoquer en doute l'influence de ces causes, et surtout de la 


il, porter une couronne d'or dans cette même ville où son Sauveur avait été cou- 
ronné d'épines. Baudouin, son frère, qui lui succéda deux ans après, prend le titre 
de Rex Hierusalem, Latinorum primus. Gul. Tyr., 1. 2, c. 19. 

4 Les héros de la croisade sont absolument comme ceux des romans. Godefroi 
est pon-seulement le guerrier le plus sage, mais aussi le plus vigoureux de l'ar- 
mée. Peut-être le Tasse a-t-il sacrifié une partie de celte supériorité physique, 
pour faire ressortir Renaud, le héros de son imagination. Godefroi pourfend un 
Turc en deux, de l'épaule à la hanche. Après la prise de Jérusalem, un noble 
arabe le prie de faire l'essai de son épée sur un chameau, et Godefroi abal la tête 
de l'animal avec la plus grande facilité; l'Arabe, soupçonnant quelque chose d’ex- 
traordinaire dans la lame, lui offre son épée pour répéter la même expérience, 
et le héros lui fait le plaisir de décapiter un second chameau. Gal. Tyr., 1. 9, c. 23. 

2 Vertot évalue les pertes de la seconde croisade à deux cent mille hommes. 
Histoire de Malle, p. 429; et le langage de Guillaume de Tyr ne peut pas nous 
porter à regarder ceci comme une exagération. L. 16, c. 19. 

3 L. 21, c. 7. Jean de Vitry rapporte aussi que les Sarrasins changèrent leurs 
armes, et prirent, à l’imitation des Latins, la lance et la cotte de mailles, au licu 
d’arcs et de flèches, c. 92; mais, suivant un écrivain plus ancien, une partie de 
l'armée de Soliman (le kilidge Arslan de De Guignes), dans la première croisade, 
était en armure, Loricis el galeis et clypeis aurcis valdè armati. Albertus Aquen- 
sis, 1. 2, c. 27. Je puis fortifier ce témoignage d'une preuve d'un autre genre, 
mais qui n’est pas moins décisive. Il existait dans l'abbaye de Saint-Denis (dum 
fuit Iliwm ) dix peintures sur verre, représentant des siéges et des batailles de la 
première croisade : elles furent exécutées par ordre de Suger, ministre de Louis VI, 
et par conséquent au commencement du douzième siècle. Les Turcs sont repré- 
sentés, dansplusieurs, revêtus de cottes de mailles, quelquefois même de cuirasses 
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dermière, oa peut en trouver une plus directe dans l'insuffisance de 
leurs moyens de défense. Les seuls que le royaume de Jérusalem 
efit à sa disposition, non compris toutefois les volontaires d'Europe, 
étaient le service féodal de huit cent soixante-six chevaliers, ac- 
eompagnés chacun de quatre archers à cheval , une milice de cinq 
mike soixante-quinze bourgeois, et, dans les cas extraordinaires, 
une levée en masse du reste de la population 4. Guillaume de Tyr 
parle d’une armée de treize cents chevaux et de quinze millehommes 
de pied, comme de la plus considérable qui ait jamais été rassem- 
blée, et lui prédit les plus brillants succès, si elle est conduite sage- 
ment 2. C'était peu de temps avant l'invasion de Saladin. Dans la 
dernière bataille, si fatale aux chrétiens, Lusignan paraît avoir eu 
des forces un peu plus considérables $. Rien ne démontre d'une 
manière plus frappante la supériorité de l’Europe, que la conserva- 
tion de ces conquêtes des Francs en Syrie pendant près de deux cents 
ans. Les chrétiens remportèrent plusieurs victoires sur les Sarra- 
sins, avec ane telle infériorité numérique, qu’on peut comparer ces 
exploits à tout ce que l’histoire ou la fable offrent de plus célèbre 4. 
L’honneur de ces victoires appartient peut-être moins aux descen- 
dants des premiers croisés, établis dans la Terre-Sainte 5, qu'aux 
volontaires d'Europe, qu’une ardeur belliqueuse et un zèle religieux 
engageaient dans cette entreprise. La pénitence qu'on imposait le 
plus ordinairement aux personnes d’un certain rang pour les crimes 


dans d'autres, ils sont entièrement désarmés, et en robes flotlantes Mont- 
faucon, Monuments de la monarchie française, t. L pl. 50. 

1 Gibbon, c. 98, note 125. Jérusalem elle-même était trés-mal peuplée; car 
tous les paiens, dit Guillaume de Tyr, périrent dans le massacre qui eut lieu à la 
prise de la ville; ou, s’il eu échappa quelques-uns, il ne leur fut pas permis d'y 
rentrer : aucun pajen n'était digne d'habiter la cité sainte. Baudouin invita ea 
ques chrétiens d'Arabie à s'y établir. 

a L. 92, c. 27. 6 

3 A primo inéroitu Latinorum in Terram Sanclam, dit Jean de Vilry , nostri 
tot mililes in uno pralio congregare nequiverunt. Erant enim mille ducenti mi- 
lites loricati; peditum autem cum armis, arcubus et balistis circiter viginti 
millia, infauste expeditioni inlerfuisse dicuntur. Gesta Dei per Francos, 
.p. 1118. 

4 On en trouvera un exposé sommaire dans Jean de Vitry, c. 93. 

5 Beaucoup étaient d'extraction mixte, issus d’un Franc et d'une Syrienne, ou 
vice versd. On les appelait poulains ( pullant ),eton les regardait comme une race 
igaoble et dégénérée. Du Cange, Gloss. v. Pullani, et Observations sur Joisvilie, 
dans Ja Collection des Mémoires relatifs à l'histoire de France, t. LL, p. 190. 


6 


FRANCE. | 49 


les plus monstrueux , était de servir pendant us certain nombre 
d'années sous la bannière de la croix. Ainsi l'Europe fourniseit à 
l'Asie des recrues continueles : et l’on peut dire dans ce sens que 
les craisades se prolopgéxent sans interruption pendant toute la du- 
rée des établissements latins en Orient. Parmi les défenseurs de 
ceux-ci, les plus célèbres furent les ordres militaires des chevaliers 
du Temple et des hospitaliers de Saint-Jean ‘, institués, l'an en 
1194, l'autre en 1118, uniquement pemr la défense de la Terre- 
Sainte. L'ordre teutonique, établi en 1190, lorsque le royaume de 
Jérusalems écroulait, dirigea bientôt vers uneautre partie da monde 
ses saintes entreprises. De vastes propriétés, disséminées en Pales- 
tine et dans toutes les contrées de l’Europe, earichirent les deux 
premiers ordres ; mais l’orgueil, la rapacité et la mauvaise conduite 
de l’un et de l’autre, et surtout des Templiers, paraissent avoir con- 
trebalancé les avantages qu'on dut à leur valeur À. Enfin le fameux 
Saladin,.wsurpant le trône d’une faible dynastie qui avait régné en 
Egypte, fondit sur les chrétiens de Jérusalem ; le royaume et le roi 
tombèrent entre ses mains; il ne resta plus aux croisés que-quelques 
places fortes de la côte. 

(1189) Ces malhears réveillèrent encore une fois le rèle des 
princes de l'Europe , et la troïsième croisade s’ouvrit sous les aus- 
pices des treis souverains alors les plusillustres par leur rang comme 
per leur mérite personnel, Frédéric Barberousse, Phitippe-Auguste 
etRichard-Cœur-de-Lion. Mais cette expédition, comme la précé- 
dente, n'eut point de résultats solides ; et ces exploits romanesques 
qui rendirent le nom de Richard si célèbre en Europe et en Asie 3, 
ae servirent qu’à prouver que tous les efforts devaient échouer dans 
une pareille entreprise. La Palestine ne fut plusle théâtre des croi- 
sades. Une nombreuse armée fut employée au siége de Constanti- 


à Ce seint ‘Joan de Jorusslom n'état ni l'évangéliste, ne le-baptiste, mais un 
certain Cypriete, surnommé le Charitable, qui avait été patriarche d'Alexandrie, 

a On peut voir un exemple remarquable de la mauvaise conduite et de l'inso- 
lence des Tenrpliers, dans GutHaume de Tyr, 1. 20, c. 32 Les Templiers possé- 
daient en Europe neuf mille manoirs, et les chevaliers de Saint-Jean dix-neuf mille. 
On reprochait à ceux-ci presque autant d'orgueil et d'avarice qu'aux Templiers. 
4.48,¢4@ - 

& Quand le chevat dun ‘Tare {ressaiflait à la vue d’un buisson, son maitre Ie 
gourmaudait, dit Joinville, en s’écriant : Cuides-lu qu'y soit le roy Richard ? 
Les mères, pour faire taire leurs enfants , les menacaient de faire venir Richard. 

i. 3 
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neple, et une autre se consuma en vains efforts contre l'Égypte. 
L’empereur Frédéric IE obtint plus tard des Sarrasinsla restitution 
de: Jévusalem ; mais les princes chrétiens de Syrie ne purent la dé- 
fendre,et virent leurs Etats insensiblement réduits aux villes mari- 
times: Acre, la dernière qui leur restât, fut emportée d'assaut 
en: 1191 ; et la prise de cette ville termine l’histoire des établisse- 
ments latins, que l’Europe avait déjà cessé de protéger. : 
… (4248) Saint Louis entreprit les deux dernières croisades. Il était 
accompagné, dans la première, de deux mille huit cents chevaliers 
et de cinquante mille soldats 1. Il débarqua à Damiette en Egypte, 
pays qu'on regardait alors comme la clef de la Terre-Sainte, et il 
ge rendit facilement maître de la ville. Mais, en avancant dans le 
pays, il trouva des obstacles naturels à surmonter, et des ennemis 
à combattre. Les Turcs l’attaquérent avec leur feu grégeois, agent 
de destruction presque aussi étonnant et aussi terrible que la pou- 
dre 4 eanon. Il perdit le comte d'Artois son frère, et une foule de 
chevaliérs, à la bataille de Massoure, près du Caire, et il commença 
trop ‘tard sa retraite sur Damiette. C’est alors que cette malheu- 
reuse armée fut accablée de ces calamités dont on trouve à peine 
an autre exemple dans l’histoire. Une peste effroyable vint aggraver 
Jes horreurs de la famine et des privations de toute espèce. Le roi 
fué fait prisonnier, et peu de ses soldats échappèrent au cimeterre 
des infidéles sur le champ de bataille ou dans les fers. On exigea 
490,000 livres pour la rançon de Louis. Il revint en France et y 
passa près de vingt années dans l'exercice de ces vertus qui for- 
ment son plus beau titre aux honneurs de la canonisation. Cepen- 
dant il nourrissait toujours dans son cœur les illusions fatales de la 
superstition; et ses sujets remarquérent avec peine qu'il conser- 
vait la croix sur ses vêtements. (1270) Sa dernière expédition était 
destinée, dans le principe, pour Jérusalem. Mais on lui avait fait 
entendre que le roi de Tunis désirait embrasser le christianisme. 
Empressé de voir ces heureuses dispositions se réaliser, Louis 
changea son plan, fit voile vers l'Afrique et mit le siége devant 


4 Les historiens arabes lui donnent neuf mille cing cents chevaliers et cssit 
trente mille soldats. Mais je préfère l’autorilé de Joiaville, qui a rapporté deux 
fois le nombre des chevaliers dans sop texte. J'ai évalué, d'après Gibbon , le gros 
de l'armée à cinquante mille bommes; si Jeinville ea a parlé, le passage m'ù 
échappé. La flotte était composée de dix-huit cenls voiles, 
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Tunis. C’est là qu’une fièvre termina sa vie, sacrifiée à cette: passion 
dominante qui ne l’aurait jamais abandonné. Mais il avait survécu 
à l'esprit des croisades; la funeste expédition d'Égypte, qui n'avait 
pu le corriger, avait guéri ses sujets de leur folie 4; son fils, après 
avoir conclu un traité avec Tunis, revint en France; on laissa per- 
dre aux chrétiens ce qu’ils conservaient encore dansla Terre-Sainte. 
Plusieurs princes, dans les siècles suivants, parlèrent hautement 
de renouveler la guerre : mais si leurs projets étaient sincères, on 
n’en vit jamais l’accomplissement. 

(1270) Louis IX avait agrandi le domaine royal, en y annexant 
plusieurs comtés et d’autres fiefs moins importants ; mais peu de 
temps après l’ayénement de Philippe III, surnommé le Hardi, le 
domaine reçut un accroissement bien plus considérable. Alphonse, 
frère de Louis IX, avait reçu l'investiture du comté de Poitou, cédé 
par Henri III, avec une partie de l'Auvergne et de la Saintonge ; 
il jouissait aussi, comme nous l'avons dit précédemment, des restes 
du grand fief de Toulouse, du chef de Jeanne, son épouse, héritière 
de Raymond VII. Après la mort de ce prince et celle de la comtesse, 
qui survint vers le même temps, le roi entra en possession de 
toutes ces provinces. Cet événement mit les rois de France en con- 
tact avec de nouveaux voisins, les rois d'Aragon et les puissancesde 
l'Italie. La première guerre longue et importante qu’ils entreprirent, 
fut celle de Philippe III et de Philippe IV contre l’Aragon , guerre 
excitée par l'insurrection de la Sicile. Sans avoir produit aucun 


4 Le refus que fit Joinville d'accompagner le roi dans cette seconde croisade, 
sét'très-remarquable, et nous indique les mauvais effets des deux expéditions. 
Re apy de France el le roy de Navarre me pressoient fort de me croiser, ef enire- 
prendre le chemin du pèlerinage de la croix; mais je Leur respondi que tandis 
que j avoie eslé oullre mer au service de Dieu, que les gens et officiers du roy de 
‘Franet avoient trop grévé et fouillé mes subjects, tant qu'ils en estoient apovris; 
tement que james al ne seroit, que eulx et moy ne nous en sorlissons ; et veote 
clerement, si je me mecioie au pelerinage de la croix, que ce serott la totale des- 
truction de mesdiz povres subjects. Depuis ouy-je dire à plusieurs, que coup 
“qué lay conseillerent UVentreprinse de la croix, firent un très grant mal, et pe- 
Jeberens mortellement; car tandis qu'il fut au royaume de France, tout son 
royaume vivoil en paiz, et regnoit justice; el incontinent qu "il en fut ors, tout 
commença a décliner et à empirer. T. H, p. #58. 
:"@n trouve, dans les Fabliaux de Le Grand d'Aussy, un potme élégant de Ra- 
ÆAnhoœnf, écaivain du siècle de saint Louis: c'est un dialogue entre un croisé et un 
npn-xoisé. Quoique j'auieur y doæne la dernière réplique au croisé, it est facie 
d'apercevoir qu'il met l'avantage de l'autre clé. T. If, p: 165. 
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chengemont dans les limites de ces différents États, elle fait cepen- 
dant époque dans l’histoire de France et d'Espagne, et dans cele 
d'Italie, à laquelle elle appartient pins spécialement, , 

(1285) Cinq grands et anciens fiefs de la couronne ‘de France 
Sabsistaient encore; la Champagne, la Guienne, la Flandre, la Bour- 
gogne -et la Bretagne. Mais Philippe IV, ordinairement surnommé 
ie Bel, épousa, quelque temps avant la mort de son père, l'héritière 
de la Champagne ; et quoiqu'il gouvernât cette province au nom de 
son épouse , sans prétendre la réunir au domaine royal, on pouvait 
dire que, sous le rapport politique, elle ne faisait plus partie du corps 
féodal. Avec quelques-uns de ses autres vassaux, Philippe employa 
des mesures plus violentes. On pourrait établir un parallèle entre 
ce prince et Philippe- Auguste : ils se ressemblérent par leur-ambi- 
tion, par la violence de deur caractère, par leur rapacité effrénée, et 
pur le succès de leurs efforts pour rendre leur autorité absolue; mais 
on peut remarquer entre eux cette différence, que Philippe-le-Bel, 
dépourvu de talents militaires, obtint par la dissimulation ce que 
son prédécesseur avait emporté par la force. 

Le daché de Guiemne, moins étendu qu'il ne l'avait été das 
l'origine , était encore, indépendamment même de ses rapports 
diver l'Angleterre 1, le plus considérable de tous les fiefs de France. 
À force de perfidie, et par l’insigne incapacité d’Edmond , frère 
Edouard i, Philippe parvint à obtenir et à conserver, pendent 
plusieurs années, la possession de cette grande province. (1292) Une 
querelle survenue entre quelques matelots français et anglais ayant 
donné lieu à des représailles qui entrainérent quelques hostilités 
maritimes entre les deux peuples, Édouard fut cité, comme due de 
Guaienne , à comparaître devant la cour du roi, pour répondre des 
dommages causés par ses sujets. Sur cette sommation, Édouard 


« Philippe s'était vivement offensé de ce que les actes passés en Guiense per- 
taient la date de l’année du règne d'Édouard, et non pas la sienne. Cette marque 
de souveraineté avait été presque la seule que {es rois de France eussent oon- 
servée pendant tout le règne de la féodalité. Ce point donna lieu à une coentesta- 
tion qu'on retrouve dans une lettre assez curieuse de Jean de Greilli à Edouard. 
La cour de France consentit en@n A ce que les dates fussent ainsi énoncées : 
Actum fuit, regnanie P. rege Francie, E. rege Angliæ tenente ducalum Aqui- 
tama. Les Anglais avaient preduit plusieurs antécédents, où les contes de Tou- 


se employé la formule, Regnante À. comtle Tolosæ. Rymer, t. Hl, 
; : 
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envoya son frère pour conclure un accommodement , lui donnant 
des pouxoirs plus étendus qu'il n'es devait confier à un négoeiateur 
aussi crédule. Phippe, à l’aide d'un faux traité, joua si bien oe 
prince, qu'il se fit remettre par Mi toutes les forteresses de la 
Guienne. Il jeta alors le masque, et, après avoir de nouveau sommé 
Edouard de comparaître, il prosonça la confiscation de sea fief 1. 
Cette affaire forme la plus grande tache de l'histoire politique 
d'Édouard ; mais son impatience de se rendre maitre de l'Écosse, 
l’'empêchait de sentir assez vivement le danger qui menaçait une 
province bien plus impertante sous plusieurs rapports ; et l'esprit 
de résistance de la noblesse anglaise, qu’il avait irrité par ses me- 
sures arbitraires, éclata fort à propos pour Philippe, et entrava tous 
les efforts que fit le roi d'Angleterre pour recouvrer la Guienne par 
le voie des armes. (1303) Après des armistices réitérés, on finit 
par conclure un traité, par lequel Philippe abandonna cette pro- 
vince, à condition que sa fille Isabelle épouserait l'héritier du trône 
d'Angleterre. 

Ceite restitution était due en grande partie au mauvais succès 
qu'ävaient eu les armes de Philippe en Flandre : c'était encore on 
des grands fiefs. que ce monarque ambitieux avait voulu confisquer. 
Nous. n'avons peut-être pas de preuves aussi claires de l'injustice 
de sa conduite envers le comte de Flandre , que dans l'affaire de la 
Guienne : mais il est constant qu’il le retint deux fois prisonnéer ; 
d'abord, après avoir attiré à sa cour sous un feux prétexte, et, 
la seconde fois, au mépris de la promesse faite par ses généraux. 
Les Flamands firent cependant une résistance si vigoureuse, que 
Philippe ne put soumettre cette petite province ; et, dans la fameuse 
bataille de Courtrai, ils défisent sa puissante armée, et la mirent 
dans une déroute complèteet ignominieuse (1302). La noblesse fran- 
çaise, qui s'était laissé emporter par son ardeur indisciplinée , paya 
les désastres de cette journée 2. 


& Buns l'exposé de estte affaire, j'ai saivi plusigers pièces rapportées par Rymer, 
et qui ne laissent aucun doute dans mon esprit. Velly, comme on peut s'y at- 
tendre , la représente sous un jour plus favorable à Philippe. 

2 Les Flamands recueiMirent à Courtrai quatre mille paires d’éperous dorés, 
que les chevaliers avaient seuls le droit de porter. Velly les compare assez ingé- 
njeasement aux trois boisseaux d’anveaux d'or présentés à Annibal, après la ba- 
taille de Cannes. 
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Philippe fit deux autres acquisitions qui méritent d'être remar- 
quées : celle des comtés d’Angouléme et de la Marche, confisqués 
au comte régnant, par une sentence qui paraît trés-rigoureuse ; et 
celle de la ville de Lyon et du territoire adjacent, qui, depuis 
ptus de trois cents ans, n’avaient pas même été sous la dépen- 
dance féodale de la couronne de France. Lyon avait été donné 
en dot à Mathilde, fille de Louis IV, lorsqu'elle épousa Conrad, 
roi de Bourgogne, et, en 1032, fut légué à l'empire, avec le reste 
de ce royaume, par le testament de Rodolphe. Frédéric Barberousse 
aceorda à l’archevèque de Lyon le titre de vicaire impérial, avec 
tous les droits de la souveraineté dans cette ville. La France paraît 
avoir été étrangère à son administration, jusqu'à l’époque où 
Louis ‘IX, appelé comme médiateur dans un différend survenu 
entre le chapitre et la ville pendant la vacance du siége, se chargea 
par intérim de l'exercice de la juridiction. Philippe III, choisi 
pour arbitre en pareille circonstance , exigea, avant de rétablir la 
juridiction, un serment de fidélité du nouvel achevéque. Ce ser- 
ment, auquel il paraît n'avoir eu d'autre droit que la force, fut 
régulièrement prêté jusqu’en 1310. À cette époque, un archevêque 
ayant résisté à ce qu'il considérait comme une usurpation, Phi- 
Hppe IV assiégea la ville ; et les habitants n’ayant pas de répugnance 
à'se soumettre, Lyon fut enfin réuni à la couronne de France 1. 

* (1314) Phifippe-le-Bel laissa trois fils, qui régnèrent successi- 
vément en France ; Louis, surnommé le Hutin, Philippe-le-Long 
et Charles-le-Bel ; et une fille, Isabelle, mariée à Edouard II d’An- 
gleterre. Louis, l’ainé, ne survécat guère qu’une année à son père, 
et laissa en mourant une fille, et la reine enceinte (1316). Les cir- 
constances qui suivirent cet événement méritent d’être exposées 
avec soin. Louis avait possédé, du chef de sa mère, le royaume 
de Navarre, avec les comtés de Champagne et de Brie. A sa mort, 
Philippe, le second des fréres, prit la régence de France et de 
Navarre, et peu aprés conclut avec Eudes, duc de Bourgogne, 
oncle de la princesse Jeanne, fille de Louis, un traité qui devait 
régler les droits éventuels de cette princesse dans la succession. Il 
fut arrêté qu’au cas où la reine accoucherait d'une fille, les deux 

4 Velly, t. VII, p. 404. On trouvera un exposé plus précis de la dépendance poli- 


tique de la ville et du canton de Lyon, dans l'Art de vérifier les Dates, t. I, 
p. 469. 7 
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jeunes princesses, ou la survivante, le décès d’une d’elles arrivant, 
recevraient la Navarre et la Champagne, héritage de leur aïeule, 
en renonçaut à toute prétention au trône de France. Mais cet 
arrangement ne devait avoir lieu que lorsqu'elles seraient en âge de 
consentir, et si elles refusaient alors d’y accéder, leurs prétentions 
restaient intactes, et il devait y étre fait droit; mais aussi la cession 
faite par Philippe, de la Navarre et dela Champagne, devenait nulle. 
En attendant, ce prince devait avoir le gouvernement de la Frapce, 
de la Navarre et de la Champagne, et recevoir l"hommage. des vas- 
saux de tous ces pays, en qualité de gouverneur. On avait préxu la 
naissance et réservé les droits d’un héritier mâle du feu roi, .et, 
dans ce cas, le traité ne devait pas recevoir son exécution 1. .… , 

Ces conventions furent signées le 17 juillet 1316 ; et le15. no! 
vembre la reine accoucha d’un fils, qu’on a nommé Jean I°', et mou- 
rut au bout de quatre jours. Le traité conditionnel devint alors 
absolu ; on s’en pouvait du moins méconnaitre l'esprit, si la lettre 
offrait matière à quelque chicane; et Philippe, suivant ses engager 
ments, ne pouvait prendre que le titre de régent ou de gouverne, 
jusqu’à ce que la princesse Jeanne fut en âge d'approuver ou de rer 
jeter le contrat provisoire de son oncle. Cependant, au lieu. d'en 
agir ainsi, Philippe se fit sacrer à Reims; mais craignant l'oppost+ 
tion manifeste du duc de Bourgogne, et même de son propre frère 
Charles, il jugea prudent de disposer des gardes dans la ville et de 
faire fermer les portes de l’église pendant la cérémonie. A son res 
tour à Paris (1317), on convoqua une assemblée composée de pré- 
Jats, de barons et de bourgeois de cette ville, qui le reconnurent 
pour souverain légitime, et, si nous en croyons un historien, dé- 
clarèrent expressément qu’une femme ne pouvait succéder à la cow 
ronne de France 2. Le duc de Bourgogne parut d’abord disposé. à 
soutenir les intérêts de sa nièce ; mais, séduit par l’appât d'unana- 
riage avec la fille de Philippe, il trahitlâchement la cause de Jeanne, 


1 Hist. de Charles-le-Mauvais, par Sécousse, t. LE, p. 2. 

2 Tunc eliam declaratum fuit quid in regno Francie mulier non succedit. 
Contin. Gul. Nangis, in Spicilegio d’Acheri, t. ILI. Ce moine, sans talents, et pro- 
bablement sans renseignements particuliers, est le seul historien contemporain 
de cette époque importante. Il décrit ainsi l'assemblée qui confirma à Philippe la 
possession de la couronne : Quamplures proceres et regni nobiles ac magnates 
und cum plerisque pralalis et burgensibus Parisiensis civilatis. 
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et abandonna en son nom, moyennant une modique indemnité, 
non-seulement ses prétentions à la monarchie entière, mais encore 
ses droits incontestables sur la Navarre et sur la Chamypegne t, Je 
sais entré dans ces détails minutieux, parce que cette transaction 
a été défigurée par tous les historiens, sans en excepter ceux qui 
ont écrit depuis la publication des pièees qui servent à la faire con- 
naître 2. 

Ce fat dans’ cette querelle, mémorable à tous. égards, et sartout 
par ses résultats, que l'exclusion des femmes du trône de France 
fut pour ba première fois l’objet d’une discussion publique. Les écri- 
vains français s'accordent à affirmer, presque à l'unanimité, que 
cette exchusien était basée sur une maxime fondamentale de leur 
gouvernement. On n'a, à ma connaissance, produit aucane loi 
écrite ni même le témoignage direct d'aucun ancien écrivain, à 
l'appui de cette assertion; car ce n'est qu’à l’aide d'une mterpré- 
tation douteuse, d’une analogie imperceptible, que le texte de la 
loi salique qu'on a souvent cité, et qui a même donné son nom à 
cette exclusion des femmes, peut être considéré comme ayant quel. 
que rapport à la succession au trône. Il est certain néanmoins que 
depuis Clovis aucune femme n'avait régné en France ; et, bien qu’il 
ne se soit pas trouvé auparavant d'exemple d’une héritière unique, 
quelques-uns des rois mérovingiens avaient cependant laissé des 
Giles qui eussent pu, si leur sexe ne les en eût rendues incapables, 
avoir part concurremment avec leurs frères aux partages qui s’opé- 
raient alors dans les successions royales >, Mais, d’un autre côté, 
ces temps étaient entièrement oubliés, et les usages alors existants 
en France pouvaient réconeilier la nation avecie règne d’une femme. 
La couronne était comme un grand fief, et les grands fiefs étaient 
en général susceptibles de passer aux femmes par succession. Au 
sacze même de Philippe, Mabault, comtesse d'Artois, fgurant parmi 
les autres pairs, tint la couronne sar la tête du rei 4 ; et i} existait 


1 Histoire de Charles-le-Mauvais, t. Il, p. 6. Jeanne et son époux, le comte 
d'Evreux, recouvrèrent la Navarre après la mort de Charles-le-Bet. 

2 Velly, qai a montré un peu de nrauvaise foi dans cette partie de som his- 
toire, matile le traité du 47 jailtet 4316, pour pallier la conduite perfide de Phi- 
lippe-le-Long envers sa nièce. 

3 Le traité dAndely, en 587, donne tout Heu de croire que tes femmes étaient 
à cétle époque exclues de la couronne de France. Grég. Turon, t. 9. 

4 Il est vrai que le continuateur de Nangis observe à ce sujet : De quo aligui 
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peut-être encore quelques personnes qui pouvaient se rappeler 
que Blanche avait été régente légitime de France pendant la mino- 
rité de saint-Louis. 

Ces raisons, et plus encore le traité conditionnel conclu entre 
Philippe et le duc de Bourgogne, nous portent à eroire que Fexelu- 
sion des fenvmes par la loi salique n’était pas alors un principe aussi 
bien établi qu'on la prétendu. Quoi qu’il en soit, Favénement de 
Philfppe-le-Long lai donna une sanction que les événements pos- 
térieurs achevèrent de confirmer. (1322) Ce monarque n'ayant 
lui-même laissé que trois filles, son frère Charles monta sur le trône ; 
et dla mort de celui-ci, le principe était établi d’une manière si 
positive, que sa fille unique fut écartée par le comte de Valois, 
petit-6k de Philippe-le-Hardi. Ce prince prit d’abord la régence 
pendant la grossesse de la reine douairière ; elle accoucha d’une 
fille et il fut roi (1328). Aucun compétiteur, aucun adversaire ne 
se montrait en France ; mais un rival plusformidable que tous ceux 
que la France pouvait produire, attendait le moment de soutenir 
ses droits imaginaires avec toutes les ressources de la valeur et du 
génie, et de promener la désolation sur ce vaste royaume avec aussi 
peu de scrupule que s’il edt poursuivi une action devant un tribunal 
civil. | ee ce 

Dès que Charles IV: fut mort, Edouard III d’Angleterre s’ime- 
gina qu’il avait un titre à la couronne de France, du chef de sa 
mère Esabelle, sœur des trois derniers rois. Nous ne pouvons hésiter 
un moment à reconnaître l'injustice de cette prétention. Que la loi 
salique fût valide ou non, Édouard n’en pouvait tirer aucun avan- 
tage. Lors même que nous pourrions oublier la décision formelle on 
tacite de la France entière, il avait avant lui Jeanne, fille de Louis X, 


indignali fuerunt. Mais ces mécontents élaient sans doule les partisans de 
Robert, neveu de la comtesse, qui avait été exclu par une sentence judiciaire de 
Philippe IV , fondée sur ce que le droit de représentalion n'exislail pas en Artois : 
beaucoup de gens regardaient cette décision comme injuste. Robert renouvela son 
appel devant Ia cour de Philippe de Valois; mais, malheureusement pour lui, il 
eut Ia faiblesse de fabriquer de faux titres pour appuyer des prélentions qui pa- 
raissaient être au moins plausibles sans le secours d ‘un pareil arlifice. Cette cou- 
pable imprudence, qui n’est pas sans exemple dans des causes moins éclatantes, 
anéantit non-seulement toutes ses prétentions au comlé d'Arlois, mais entraina 
un arrêt de confiscation et même une sentence de mort contre lui. Velly rapporte 
assez bien te procès de Robert, t. VIF, p. 262. 
à. 


F 
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les trois filles de Philippe-le-Long et celle de Charles-le-Bel. 
Édouard, pour prévenir cette difficulté, établit une distinction, et 
prétendit que le principe qui excluait les femmes de la succession 
n'était pas applicable à leur postérité masculine ; et qu’ainsi, bien 
que sa mère Isabelle ne pit elle-même devenir reine de France, 
eile pouvait lui transmettre un droit à la couronne. Ce raisosne- 
ment était contraire aux premiers éléments de la jurisprudence des 
successions ; et, en supposant même que l’on dût y avoir quelque 
égard, Jeanne avait un fils, qui fut ensuite le fameux roi de Na- 
varre, et qui était plus près du trône d’un degré. 

Quelques auteurs français affirment qu’Édouard éleva des préten- 
tions à la régence aussitôt après la mort de Charles-le-Bel, et que 
les états généraux, ou du moins les pairs de France, conférérent 
cette dignité à Philippe de Valois. Que cette assertion soit vraie 
ou non, il est évident qu'à cette époque Édouard avait déjà conçu 
le projet de revendiquer ses droits, quoique sa jeunesse et l'embarras 
de ses affaires missent des obstacles insurmontables à l’exécution de 
ses plans 4. Il fit donc hommage lige à Philippe pour la Guienne, 


¢ Des lettres d'Édonard IIT, adressées à certains nobles et à différentes villes du 
midi de la France, sous la date du 28 mars 1338, quatre jours avant la naissance 
de la fille posthume de Charles IV, annoncent cette résolution. Rymer, t. IV, 
p- 544, et seq. Mais une pièce datée de Northampton 16 mai, est décisive : c'est un 
pouvoir aux évêques de Worcester et de Litchfield , « ‘de, pour nous et en notre 
nom, demander et prendre possession du royaume de France, lequel royaume 
nous est dévolu et nous appartient comme en étant l'héritier légitime, » p. 354. 
L’archevéque Stratford parle de cette mission dans sa justification de l'accusation 
de trahison intentée contre lui par Edouard, en 1340; il nous apprend que les 
deux évêques se rendirent effectivement en France, mais il n’entre pas dans 
d'autres détails. Novit enim qui nihil tgnoral, quod cam questio de regno 
Francie post mortem regis Caroli, fratris serenissimæ Matris vestræ, in par- 
Kamento func apud Northampton celebrato, tractala discussaque fuissel; 
idem regnum Francie ad vos hæreditario jure extiterat legitime devo- 
lutum ; et super hoc fuil ordinatum, quod duo episcopi, Wigorniensis func, nunc 
aulem Wintoniensis, ac Coventriensis et Lichfeldensis in Franciam dirigerent 
gressus suos, nomineque vestro regnum Francie vindicarent et prædicti Phi- 
Uppi de Valesio coronalionem pro viribus impedirent; qui juxià ordinationem 
predictam legulionem tis injunclam lunc assumentes, gressus suos versus 
Franciam direcerunt ; que quidem legatio mazimam guerre presentis mate- 
riam ministravit. Wilkins, Concilia t. I, p. 664. 
Ii n'existe dans les Fædera de Rymer aucune preuve qui confirme la prétendue 
demande faite par Edouard de la régence de France, à la mort de Charles IV ; et 
ilest sans doute étrange qu'en ne trouve, daus une cullection de pièces aussi com- 
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et pendant plusieurs années, entièrement absorbé par les affaires 
d'Écosse, il ne donna aucun signe qui pit faire croire qu'il médi- 
tait une plus vaste entreprise. Mais parvenu à la vigueur de l'âge, 
et fier du sentiment de ses forces, les desseins de sa jeunesse écla- 
tèrent enfin, et produisirent sur les destins de la France une série 
de révolutions de la plus haute importance et du plus vif intérêt. 
Ces événements formeront le sujet de la seconde partie de ce cha- 
pitre. 


plète , aucune nomination d’ambassadeurs ou de fondés de pouvoirs pour traiter 
de cette affaire. Les historiens français en général affirment ce fait sur l'autorité 
du continuateur de Guillaume de Nangis, écrivain presque contemporain, mais 
qui n'est pas toujours bien instruit. Il est curieux de comparer les quatre princt- 
paux historiens de l’Angleterre. Rapin affirme qu'Édouard éleva des prétentions 
à La régence lors de la mort de Charles IV; et au trône, après la naissance de 4a 
fille. Carte, l'historien le plus exact que nous ayons, rapporte cette dernière pré- 
tention, et garde le silence sur la première. Hume ne parle ni de l’une ni de 
l’autre, et donne à entendre qu'Édouard ne fit en 1328 aucune démarche pour 
soutenir ses droits. Henry dunne tout au long la prétendue délibération en pré- 
sence des élats généraux sur la prétention d'Edouard à la régence , et ne dit pas 
un mot de l’autre, qui se trouve constatée dans Rymer d'une manière si authen- 
tique. Il me semble très-probable que les deux évêques ne firent jamais la de- 
mande formelle du trône, comme leurs instructions le portaient. Les expressions 
de Stratford paraissent venir à l'appui de cette conjecture. “ 
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DEUXIEME PARTIE. 


Guerre d'Édouard Ii en France. — Causes de ses succès. — Troubles civils. — 
Trailé de Brétigny. — Observations sur [a manière de l’interpréter. — Char- 
les V. — La guerre recommence. — Charles VI; — Sa minorité et sa dé- 
mence. — Discordes civiles des factions d'Orléans et de Bourgogne. — Assas- 
sinat de ces deux princes. — Iatrigues de leurs partis avec Angleterre, sous 
Henri IV. — Henri V entahit la France. — Trailé de Troyes. — Etat de La 
France pendant les premières années du règne de Charies VIE. — Succès et 
revers des Anglais. — Ils sont chassés de la France. — Changement dans be 
constitution politique de l'Etat. — Louis XI; — Son portrait ; — Lignes for- 
mées contre lui. — Charles, duc de Bourgogne ; — Sa prospérité et sa chute. 
— Louis s'empare de la Bourgogne ; — Sa mort. — Charles VIII. — La Bre- 
tagne réunie à la Couronne. 


IL n'avait éclaté en Europe, depuis la chute de l'empire romain, 
aucune guerre aussi mémorable que celle d'Édouard III et de ses 
successeurs contre la France, soit quel’on considère sa durée, son 
objet, ou la grandeur et la variété de ses événements. Ce fut une 
lutte de cent vingt années, suspendue une fois seulement par une 
paix régulière. Le plus grand et le plus ancien royaume du monde 
civilisé, prix de la victoire, y fut deux fois perdu et deux fois recon- 
quis, et le courage individuel y brilla de ce vif éclat qu’il a rare- 
ment eu l'occasion de déployer, depuis que la tactique moderne a 
régularisé son enthousiasme et nivelé ses distinctions. I] serait su- 
perflu de nous étendre ici sur les événements de cette guerre, qui 
sont généralement connus; mon but est plutôt de rapprocher et de 
développer des circonstances dont l'intelligence exacte peut servir 
à expliquer la fluctuation des succès entre les deux partis. 

La France formait, dès le quatorzième siècle, un royaume si 
vaste et d’une forme si compacte, si peuplé, si fécond en ressources, 
rempli d’une noblesse si belliqueuse, que l’idée seule de la soumettre 
à une force étrangère devait paraître le rêve de l'ambition la plus 
extravagante {. Cependant vingt années de guerre s étaient à peine 


1 Le pape Benoît XII écrivit à Edouard une lettre vigoureuse ( mars 1340 ) pour 
le dissuader de prendre le titre et les armes de roi de France, et lui démontrer 
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éeoulées, que cette nation si puissante était déjà épuisée, réduite 
à l'état le plus déplorable, et avait vu de grandes provinces démem- 
brées de son tertitoire par une paix ignominieuse. Quelle fat la 
combiasison de causes politiques qui amena une révolution aussi 
étrange, et qui, sans réaliser complétement les espérances d'É- 
douard, le justifia du moins, aux yeux de son siècle et des siècles 
suivants, du reproche d’une coupable témérité ? | 

Un des principaux avantages d'Édouard HIT, dans cette lutte, ré- 
sultait de l'éclat de son caractère personnel, et des. vertus encore 
plus brillantes de son fils. Ces denx princes unissaient à une rare 
prudence et à de grands talents militaires des qualités qui conve- 
naient merveilleusement au temps où ils vivaient. La chevalerie était 
alors à l’apogée de sa gloire ; et dans toutes les vertus qui faisaient 
l'ornement du caractére cheveleresque, en courtoisie, én munifi- 
cence, en galanterie, enfm ,dans tous les sentiments nôbles et dé- 
licats, Edouard et le Prince Noir effacaient tous leurs contemporains. 
Si, plus tard, certains princes se sont fait gloire d'offrir à leurs sn- 
jets le modèle de la politesse, Édouard et son fils pouvaient se vanter 
d'être les plas preux chevaliers de l’Europe ; rôle qui, sans différer 
entièrement du premier, mérite cependant une plus haute considé- 
ration. Leur cour était comme un foyer de lumière, au centre de 
ce système qui embrassait tout ce qu'il y avait de vaillant et de nor 
ble dans le monde chrétien ; et le respect qae commandait leur:su- 
périorité leur attirait de nombreux partisans, en même temps qu'il 
tempérait de tous côtés la férocité des haines nationales. Cette 
guerre ressemblait à un grand tournoi, où les chevaliers combat- 
taient à outrance, il est vrai, mais avec toute la politesse de. ces 
fêtes, et presque avec le mème dévouement pour l’hosneur de leurs 
dames. A l’école des Édouard se formèrent des hommes qui, par la 
noblesse des sentiments, ne le cédaient point à leurs maîtres ; Manni 
et le eaptal de Buch, Felton, Knollys et Calverley, Chandos et 


l'inspossibitité du succès de son entreprise. Je n'ai nul doute que ce ne fat Popt- 
nion générale. Mais les papes d’Avignon étaient sous l'influence de la France. 
Clément VI , à l'exempte de Benoît XIE, son prédécesseur, menaca Édouard des 
foudres poutificales. Rymer, t. V, p. 88 et 465. Il ne fallait rien moins que la 
flerté et la fermeté d’Edouard pour méprisér ces menaces. Mais le temps od elles 
pouvaient faire trembler les princes eommençaît à se passer; et le saint-siége 
n’osa jamais irriter le roi, qui, pendant tout le cours de son règne, en agit à l'é- 
gard de l'Église avec autant dé fermeté que dé modération. 
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Laneaster. Les Français, surtout après que Duguéschn eut paru sur 
la scène, purent offrir à ces guerriers des rivaux dignes d'eux. J'f 
était possible d'oublier cette triste vérité, que les hauts faits de l'hé- 
roisme sont toujours achetés trop cher au prix de la misère et de 
la désolation d’un grand royaume, on pourrait placer les guerres 
des Anglais en France au rang des époques les plus briflantes de 
l’histoire. 

Philippe de Valois et Jean, son fils, étaient éctipsés par leurs il- 
astres rivaux. Ils avaient cependant l’un et l’autre de grandes ver- 
tus; ils étaient braves’, justes, libéraux , et le dernier surtout, 
d’une fidélité inébranlable à sa parole. Mais ils ne possédaient ni 
l’un ni l’autre l’amour de leurs sujets. La mauvaise administration 
de leurs prédécesseurs et les extorsions commises depuis un demi- 
siècle avaient aliéné l'esprit public et mal disposé la nation à sup- 
porter les impôts qu’ils établirent, et l’altération qu’ils introduisi- 
rent dans les monnaies. La méfiance et l’austérité étaient, chez 
Philippe, l’effet du malheur ; chez Jean, un défaut de la nature ; et 
bien que leurs actes les plus violents ne paraissent pas avoir jamais 
été absolument dénués de justice, ils étaient cependant si mal com- 
binés, ils avaient une couleur tellement arbitraire, qu’ils firent au- 
tant de tort à la réputation qu'aux intérêts de ces monarques. 
L’exécution de Clisson sous Philippe, du connétable d’Eu sous Jean, 
et plus encore celle d'Harcourt, l'emprisonnement même du roi de 
Navarre, présentaient, quoique chacun d'eux pit être coupable de. 
trahison, des circonstances suffisantes pour exaspérer les mécon- 
tents, et renforcer le parti d'un rival aussi politique que l'était 
Édouard. 

Après avoir rendu hommage aux qualités personnelles du roi 
d'Angleterre, on doit aussi considérer les ressources qu'il ent dans 


{ On ne peut contester la bravoure de Philippe; mais ua historien francais, en 
voulant, je l'imagine, relever encore cette qualité, a osé violer Ia vérité d'une 
étrange manière. On connaît le cartel eavoyé par Éduuard, offrant de décider la 
querelle par un combat singulier. Un ne peut assurément biânier le roi de 
France d'avoir rejeté cette injuste proposition. Mais Velly le représente-comme 
l'acceplant, sous condition qu'Édouard engagerait de son côté la couronne d'An- 
gleterre contre celle de France; c’est une interpolation qu'on peut véritablement 
appeler audacieuse, puisqu'il n’en est pas dit un mot dans la lettre de Philippe, 
coaserxée par Rymer, lettre que l'historien avait sous les yeux, . en cite 
même à cette occasion. Misi, de France, t. VILE, p. $82. ; 
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cette guerre. Il hésita longtemps avant de prendre le titre et les 
armes de roi de France, sentant qu’il ne pourrait alors reculer sans 
déshonneur qu'aux conditions les plus avantageuses 1. Cependant 
il se fortifia par des traités avec l’empereur, avec les villes de Flan- 
dre, et avec la plupart des princes des Pays-Bas et du Rhin. Je ne 
vois pas toutefois que ces alliances lui aient été fort utiles, puis- 
qu'il ne remporta aucun avantage jusqu’à l’époque où le théâtre 
de la guerre fut transporté des frontières de la Flandre aux plaines 
de la Normandie et du Poitou. Les troupes du Hainaut seules se 
distinguèrent constamment à son service. 

Mais sa force réelle était dans ses États. L’Angleterre avait com- 
mencé à s'enrichir sous la sage administration de son grand-père, 
Édouard 1°", et son commerce avait pris un nouvel essor depuis que 
les villes manufacturières de la Flandre offraient un débouché à ses 
laines. Elle était tranquille à l’intérieur ; au nord, l'Écosse, sa 
rivale, était domptée. Le parlement, après avoir pris quelques fai- 
bles précautions pour prévenir la réduction de l’Angleterre en pro- 
vince, conséquence très-probable de la conquête de la France per 
Édouard, épousa la querelle de ce prince avec autant de chaleur 
que d’imprudence. La nation s'identifia avec sa cause, et s’enivra 
tellement des triomphes de cette guerre, que pendant plusieurs 


s Le premier acte dans lequel Édouard refuse de reconnaître le titre de Phi- 
lippe est son traité avec l’empereur Louis de Bavière, où il qualifie Philippe 
de nunc pro rege Francorum se gerentem. Ce traité porte la date du 26 août 1537 ; 
cependant un autre acte du 28 du même mois lui donne le titre de roi, et on le 
retrouve encore plus tard. Eafin il existe une procuration du 7 octobre 4337, au- 
torisant le duc de Brabant A prendre possession de la couronne de France au nèm 
d'Édouard: attendentes inclilum regnum Francia ad nos fore jure successionis 
legitimè devolutum. Une autre pièce sous la même date nomme ce même duc 
son vicaire-général ot Heutenant de France. Le roi y prend le titre de rez Francia 
et Anglia; dans d’autres actes, il s'intitule rez Anglia of Francia. Il fallait 
prévenir la jalousie des Anglais, qui ne reconnaissaient pas alors la prééminence 
de La France. Aussi, Édouard avait deux grands sceaux sur lesquels les noms des 
deux royaumes étaient placés dans un ordre différent. Mais, dans les armes 
royales, celles de France occupaient toujours le premier quartier, et s'y main- 
tinrent jusqu'à l'arénement de la maison de Brunswick. 

Il est probable qu'Édouard n'aurait pas entrepris cette guerre sur le simple 

te de ses prétentions à Ja couronne. Il était en contestation avec Philippe 

au sujet de la Guienne, et ce prince avait souteau Robert Bruce en Écosse ; cep- 

daite qu'on ne pouvait guère juslifier. Quaat aux instigsiions de Robert d'Artois, 
je me pense pas qu'on doive y altacher heaucaup d'impastance . i. 
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sièctes il ne paraît pas que l'injustice et la folie d'une pareille en- 
treprise aient frappé les plus graves de nos compatriotes. 

Les noms de Crécy, de Poitiers et @ Azincourt sont bien flatteurs, 
il est vrai, pour Porgueil national. L’inégalité de nombre était si 
grande dans ces fameuses journées, qu’il nous est impossible de 
partager l'opinion des historiens français, qui n’attribuent la dé- 
route de leurs armées qu'à de fausses manœuvres et à l’ercès de 
leur impétuosité. Elles cédèrent plutôt à cet inébranlable sang- 
froid qui formait déjà le caractère distinctif du soldat anglais, et 
qui, pendant le cours de quatre siècles, lui a assuré le supériorité 
toutes les fois qu'il ne fut pas esclave du caprice ou victime de l’i- 
gnorance de ses chefs. Mais c’est à la liberté de notre constitution 
qu’il faut reporter le principal honneur de ces victoires ; c’est dans 
la condition supérieure du peuple anglais qu'on doit en rechercher 
les causes. Ce ne fut ni la noblesse d'Angleterre ni ses vassaux qui 
gagnèrent les batailles de Crécy et de Poitiers : ils avaient de dignes 
rivaux dans les rangs des Francais; mais ce furent les ycomen, 
qui tiraient l'arc d’un bras sûr et nerveux, qui en avaient appris 
l'usage dans leurs campagnes, et qui devaient leur intrépidité an 
sentiment de leur liberté civile et de leur indépendance personnelle. 
C'est un fait constant que ces trois grandes victoires furent dues à 
nos archers, tirés pour la plupart de la classe moyenne du peuple, 
. et attachés, suivant le système militaire du sièéle, aux chevatiers 
et aux écuyers qui combattaient avec la lance et sous une pesante 
armure. A la bataille même de Poitiers, à l’honneur de laquelle nous 
paraissons avoir les moindres titres, puisque les Gascons formaient 
la mejeure partie de l’armée da Prince Noir, Froissard rend justice 
au mérite des archers anglais 1. 

Cependant les glorieux avantages qu’ Edouard put tirer de cette 
guerre, et sa suspension, du moins momentanée, furent plutôt 
l'ouvrage de la fortune que celui de la valeur et de la prudence. 
Jusqu’à la bataille de Poitiers, il n’avait fait encore aucun progrès 
dans sa conquête. La France était trop vaste, et l’'atmée d’Edouard 
trop peu considérable pour achever une semblable révolution. La 


1 Au vray dire, les archers d'Angleterre fatsoient à leurs gens grant avantage. 
Car tts Hroyent tant espessement que les Francois ne sçavoyent de quel costé en- 
tendre, qu'ils ne fassent consteyvis de trays; Oe eee onde best Gi his 
ef pet à petit enqueroyent terra Part. 1, c. 102. 
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vieleine de Crécy ne lui avait donné que Calais, place d’une grande 
importance en guerre comme. en paix, mais qui offrait plutôt les 
moyessd'inquiéter que de subjugues le royaume. Il obtiat à Poitiess 
ua trophée bien autrement précieux : il y fit le roi de France pri- 
sopnier.. Noa-senlement l'amour de la liberté porta ce prinee à faire 
les plus: grands sacrifices peur se racheter, mais sa captivité Inises 
le royaume sons défense, et parut anéantir la momarchie elle-même. 
Le gouvernement était déjà odieux : le peuple manifesta un espris 
qai semble à peine appartenir an quetorzième siècle ; et les convul- 
sionsdenos jours présentent quelquefeisdesressemblances fsappantes 
avec celles qui suivirent la bafaëlle de Poitiers. Les états généraux 
avaient déjà posé comme principe fendansental qu'aucune résobution 
ne serait considérée comme le vœu de l'assemblée, qu'après avoir 
regu l'assentiment de chocan des trois ordres 1. On leur avait re- 
conau le droit de Lever des impôts, et d'en régler le mode de per- 
ception. Mais l'assemblée qui se réunit à Paris aussitôt après la 
bataille, entra bien plus avant dans la réforme du gouvernement 
ct dens la direction des affaires. Depuis Philippe-le-Bel, les abus 
Returels au pouvoir arhitraire avaient pesé ser le peuple ; le moment 
paraissait favorable pour tes atfaquer; etquelque séditieuses, quelque 
purfdes même que pusent dtre:les intentions deceux qui dirigèrent 
cette assemilée des états, et notamment du fameux Marcel, il est 
évident qu'un grand nombre de ces réformes eurent pour but le 
biea public et la liberté nationale 2. Mais les scènes de désordre 
dent la capitale fut le thédtre, et qui prirent quelquefois le carac- 
ère de guerres civiles, frent nécessairement oublier qu’ Edouard 
était l'emnemi commun. Charles, surnommé le Mauvais, roi de 
Navarre, qe les historiens français ont représenté, peut-être avec 
quelque raison, comme un être d’une scélératesse profonde et invé- 
térée, était l’instigateur de ces troubles et le brandon de la discorde. 
It était petit-fts de Louis Hutin, par Jeanne, fille de ce prince : 
etsile droit d’Édouard par les femmes était admissible, Charles 
était eacore plus proche héritier de la couronne; circonstance qui 
paraît s'être présentée à son esprit comme pouvant servir d’excuse 


t Ovdounanaes des rote de France, t. IE, 

3 Josuis cbligé de renvoyer le lecteur au chapitre suivant, pour plas de détails 
ons cy aujet. Cotte divigion est incommede, mais c'était une conséquance nétes- 
sise de l'ordre que j'ai adopté, ot elle: prévient, dus inconvigicals plus grates. 
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à toutes ses perfidies, quoiqu’il ne dat avoir qu’un trés-faille expoir 
de faire valoir ses droits contre la puissance des deux coneurrents. 
Jean lui avait accordé la main de sa fille; ce prince, malgré eette 
alliance, révéla bientôt son caractère, en faisant assassiner Charies 
de La Cerda, favori du roi. Ce crime fut le signal d’une haine irré: 
conciliable. Charles sentit qu’il ne pouvait espérer de pardon, et 
qu'il n’y avait point de lettres de grâce, point de prétendue récon- 
ciliation qui pussent le mettre à l’abri du ressentiment du roi. Ainsi 
poussé de crime en crime, il se lia avec Edouard, et fomenta dans Paris 
l'esprit de sédition. Adroit et éloquent, caressant avec art les chefs 
du peuple, dont il affectait de plaindre les maux, il en était devenue 
l’idole. Il possédait le comté d’Evreux en Normandie du chef de 
son père ; sa proximité de Paris opérait, en faveur d’Edouard HI, 
une diversion formidable, et établissait une ligne de comarunication 
entre les garnisons anglaises du Nord et celles.du Poitou et de la 
Guienne. 

Il n’est point de calamités que n’ait éprouvées la France pendant 
cette malheureuse époque. L’étranger était au cœur du royaume, 
le roi dans les fers, la capitale révoltée, un prince du sang en armes 
contre l’autorité souveraine. La famine, compagne terrible et iné- 
vitable de la guetre, désola le pays pendant plusieurs années. En 
1348, la peste la plus générale et la plus épouvantable dont l’his- 
toire ait jamais fait mention, se répandit en France comme sur le 
reste de l’Europe, et acheva les ravages de la famine et de l'épée 4, 
Des bandes d’aventuriers, troupes mercenaires au service de Jean 
ou d’Edouard, n’ayant plus d'occupation après la trêve de 1357, se 
dispersèrent dans les campagnes, ne respirant que le pillage. H 
n'existait alors aucune force assez puissante pour arrêter ‘ces: bri- 
gands dans leur carrière. Inaccessibles à toute crainte supersti- 


4 On trouvera un détail circonstancié des ravages de cette peste mémorable dang 
Matteo Villani, le second de cette famille qui écrivit l’histoire de Florence. Jean 
Villani, son frère et son prédécesseur, en fut lui-même une des victimes. Elle 
commença dans le Levant, vers l’an 1346; des marchands italiens l'apportèrent es 
Sicile, à Pise et à Gênes. En 1348, elle passa les Alpes, et se répandit en France 
et en Espagne; l'année suivante elle atteignit l'Angleterre, et en 1350 elle dévasta 
l'Allemagne et les autres Etats du Nord; elle s’arrétait à peu près cing mois dans 
chaque pays. A Florence, elle enleva plus des trois cinquièmes de la population. 
Muratori, Script. Rerum Italicarum, t. XIV, p. 12. Cette peste est, comme on sait, 
l'époque que Boccace a choisie pour son Décaméron. | 
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tieuse , ils forcèrent le pape dans Avignon à payer quarante mille 
écus pour sa rançon 1. La France fat en proie à leur licence, même 
après la conclusion de la paix avec l'Angleterre, jusqu’à ce que les 
ans eussent été entraînés en Italie, et les autres emmenés par 
Duguesclin à la guerre de Castille. Irrités par tous ces maux, in- 
dignés aussi de l’insolence et du luxe de leurs seigneurs, les paysans 
de plusieurs cantons se mirent en insurrection. C'est ce qu'on 
appela la Jacquerie, du nom vulgaire de Jacques Bonhomme, qu'on 
appliquait aux gens de cette classe; et cette révolte fut signalée 
par toutes les horreurs qui peuvent accompagner le soulèvement 
d'une populace ignorante et exaspérée 2. 


s Froissard, p. 187. Cette troupe de bandits avait pour chef Arnaud de Cervole, 
surnommé l'archiprétre, à cause d'un bénéfice qu'il possédait, quoique laïque, 
suivant les usages peu réguliers du siècle. Voir un mémoire sur la vie d’Arnaud de 
Cervole, dans le vingt-cinquième volume de l'Académie des Inscriptions. 

s Le second continuateur de Nangis, moine de peu de talent, mais qui mérite 
notre attention comme l'historien le plus contemporain, accuse la noblesse de dis- 
siper aux dés ef alios indecentes jocos l'argent levé sur le peuple à l'aide de taxes 
oppressives. D'Achery, Spicilegium, t. Ill, p. 144, édit. in-folio. IL attibue tous 
les désastres qui suivirent la bataille de Poitiers aux vices d'un gouvernement qui 
pégligeait le bien public, et surtout au luxe et à l’orgueil de Ia noblésse. Je sais 
bien que cet écrivain montre de la partialité pour le roi de Navarre ; mais il était 
témoin oculaire de la misère du peuple, et son autorité est peut-être plus sûre que 
celle de Froissard, chez qui le goût de la magnificence et l'habitude d'être somp- 
tueusement trailé dans les chateaux des grands, paraissent avoir engendré une 
espèce d'insensibilité pour les souffrances des classes inférieures Le sort des ha- 
bitants de Calais, plus iatéressants que les héros ordinaires de l’histoire, est bien 
digne de pilié. Froissard et le continuateur de Nangis nous attestent qu'ils ne 
reçurent aucune indemnité, et qu'ils furent réduits à promener leur misère et à 
mendier leur pain par toute la France. Villaret contredit ce fait, sur l'autorité 
d'une ordonnance qu'il a vue en leur faveur; mais à cette époque les ordonnances 
n'étaient pas toujours exécutées. Vill., t. IX, p. 470. J'ajouterai que le fameux 
trait des six hourgeois de Calais, qu'on a dernièrement révoqué en doute, est for- 
tement confirmé par Jean Villani, qui mourut peu de temps après. L. 12, c. 96. 
Froissard en a présenté les détails à sa manière : dans tout le coloris de son his- 
toire, il est aussi grand maître que Tite-Live, et respecte aussi peu que lui la 
vérité des détails. De Bréquigny, l’un des plus récents de ces savants antiquaires 
dont les travaux ont jeté tant d'éclat sur l'Académie des Inscriptions, s'est occupé 
de l'histoire de Calais, et de cette époque en particulier. Mém. de l'Acad. des 
inscriptions, t. L. 

Pétrarque nous à laissé un tableau déplorable de l’état de la France en 1360, 
lorsqu”il visita Paris. Je ne pouvais croire, dit-il, que ce fût ce même royaume 
que j'avais vu si riche et si florissant ; rien ne s’offrait à mes yeux qu’une solitude 
effrayante, une misère extrême, des terres incultes, des maisons en ruines : les 
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‘Edouard n'avait encore fait aucun progrès sensible dans: sx con- 
quête ; mais le régent de France, qui fat depuis Charles V, accablé 
pat tous ces malheurs, se soumit au traité de Brétigay (1360). Nees 
rappellerons, sans nous arrêter aux articles moias importants de ce 
traité, que la Guienne en entier, la Gascagne, le Poitou, ka Sxin- 
tonge, le Limousis, I Angoumeis, avec Calais’ et le comté de Pom 
thieu, furent cédés à Édouard en toute souveraineté : riche dédom- 
magement de l'abandon de ses dreits à la couronae de France, qui 
fut: la seule concession stipulée em échenge. Il paraît qu'on prit 
toutes les dispositions nécessaires pour rendre la cession de ces 
provinces complète. Par les six premiers articles du traité, elles 
sont expressément abandonnées au_roi d'Angleterre ; par le sep- 
tième, Jean et son fils s'engagent à lui transférer, dans le courant 
dune année, à compter de la Saint-Michel suivante, tous leurs 
droits sur ces provinces, et nommément ceux de souveraineté et 
‘d'appel féodal. Les mêmes expressions sont répétées avec encore 
plus de force dans le onzième article et daas quelques autres. 
Le douzième stipule l'échange des renonciations réciproquement 
faites, savoir : par Jean, de tous ses droits sur les pays cédés ; par 
Edouard, de ses prétentions au trône de France. A Calais, le 
traité de Brétigay fat renouvelé par Jean, qui, en sa qualité de 
prisonnier, n’avait pas participé au premier arrangement ; on omit 
seulement Yarticle douze, relatif à ’échange des renonciations. 
Mais plusieurs actes des deux rois, daus lesquels il est spécifé que 
cet échange sera fait à Bruges, à la Saint-André 1361, prouvent 
suffisamment qu'on ne prétendait point par cette omission éluder 
une clause aussi importante; et jusqu’à cette époque, Edouard 
s'engage à ne prendre ni le titre ni les armes de roi de France 
(promesse à laquelle it se conforma strictement) #; et Jean à 
suspendre l'exercice de ses droits de royauté ou de suzeraineté sur 
les provinces qu’il cède. Enfin, le 15 novembre 1361, Edouard 
nomme deux commissaires pour recevoir à Brages, à la Saint-André 


environs même de Paris portaient partout l'empreinte du feu et de la destruction; 
les rues sont solitaires; les roules recouvertes d'herbes sauvages : en se croirait 
aw milieu d’un vaste désert. Mésn. de Pétrarque, t. Mi, p. D. 

s Édouerd donne à Jean le titre de roi de France, dans ur acte daté de Calais 
be 22 octobre 1360. Rymer,t. VI, p, 247. Le twaité fut signé le 24 octobre. Idem, 
p> 249. | 
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suisaute, les renonciations da roi de France 4, et faire tout ce qui 
pourra fire requis de part et d'antre on vertu du traité. El parait 
cependasit que ces renoncéations ne furent pas présentées, et que 
l'article douze du traité de Brétigny ne fat jamais exéceté formel- 
lement. Par des actes réciproques passés à Calais le 24 octobre, À 
avait été stipulé que, jusqu’à l'échange des renonciations, la souve- 
raineté des provinces cédées:et les droits d'Édousrd à la cowronne de 
France resteraient in statu quo, mais toutefois suspendus dans leur 
exercise, nonobstant toutes expressions de transport effectif on 
d'abandon immédiat qui pouvaient se trouver dans les traités de 
Britigny et de Calais. Deux autres lettres patentes, en date du 
26 octobre, contienuent la formule des renoaciations, et il y est 
décleré de part et d'antre qu’elles auront effet en vertu desdites 
lettres, au cas où, l’une des parties étant prête à échanger ces 
mêmes renonciations aux temps et lieu indiqués, l’autre ne com- 
paraitrait pas. Ces actes faits à Calais sont si prolixes et enveloppés, 
comme à dessein, dans une telle obscurité de style technique, qu’il 
est difficile d'en reconnaître le sens précis. Il paraît en résulter, 
néanmoms, que si l’une des deux parties contractantes était en 
mesure d'exécuter ses engagements à Bruges le 30 novembre 1361, 
et que l’autre fit défaut, la première acquérait non-seulement ce 
que nes jurisconsultes pourraient appeler un titre de droit, maïs 
encore un titre désormais exécutoire, en vertu de la clause insérée 
dans les lettres patentes du 26 octobre 1360. La nomination de 
commissaires faite par Édouard le 15 novembre 1361, semblerait 
lisser à la charge des Français de prouver que Jean envoya au 
lieu du rendez-vous des agents munis de pouvoirs aussi étendus, 
et que l'inéxécution de la clause relative à l'échange des renon- 
ciations fut la faute du gouvernement anglais. Mais, malgré l’asser- 
tion d’up historien qui écrivait soixante ans après ces événements 
{Jnvépal des, Ursias), et qui affirme que les commissaires français 
se rendirent à Bruges et que ceux d’Edouard ne s’y présentèrent 
pas, le fait paraît certainement improbable, lorsque l’on considère 
la nomination réelle de commissaires faite par le roi d'Angleterre 
le 15 novembre, le silence de Charles V après le renouvellement 
des hostilités, quoique ce prince eût dù saisir avec empressement 


4 Rym., t. VI, p. 539. 
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un motif d’excuse aussi légitime, et enfin les plaintes qu’on trouve 
dans plusieurs actes anglais, de ce que les renonciations du roi de 
France ne furent pas présentées !. Les auteurs français donnent à 
entendre qu’Edouard ne voulait pas faire une renonciation formelle 
de ses droits à la couronne. Mais on a peine à croire que pour 
éluder cette obligation qu'il s'était volontairement imposée par les 
traités de Brétigny et de Calais, il eût voulu laisser imparfaits ses 
titres à la possession des provinces qui lui étaient concédées par 
ces mêmes traités. Il est évident qu'il considérait ses droits comme 
incontestables, et qu’il agit en maitre absolu de ces provinces, 
sans que la cour de France s’en plaignit. Il créa son fils prince 
d'Aquitaine, lui donnant les plus amples pouvoirs sur cette nou- 
velle principauté, qui fut considérée comme fief de la couronne 


1 Il paraît qu'entre autres infractions au traité qui furent alléguées, le roi de 
France, peu de temps après la conclusion de la paix, avait reçu des appels d'Ar- 
magnac, d’Albret, et d'autres nobles d'Aquitaine. Car, en février 1362, un en- 
voyé français, le comte de Tancarville, étant en Angleterre, le conseil privé pré- 
senta à Edouard un bill de remontrance, au sujet de la condulle de Ja France ; ef 
semble au conseil le roy d'Angleterre, que considéré la fourme de laditte paiz, 
qui tant estoit honourable et proffilable au royaume de France, et à loute chré- 
lienté, que la receplion desditles appellacions, n'a mie esté bien faite, ne passée 
st ordenément, ne d si bon affection ef amour comme il doil avoir esté faite ds 
raison parmi l'effet ot l'intention de la paix, et alliances afermées et entr'ous 
semble estre moult préjudiciables ef contraires à l'onneur et à l'estat du roy et 
de son fils le prince, et de toute la maison d'Angleterre, et pourra estre evidente 
matiére de rebellion des subgiez, et aussi donner trés-grant occasion d'enfreindre 
la'paiz, si bon remède sur ce n'y soit mis plus hastivement. En définitive, le con- 
seil conclut à ce que, si le roi de France consent à réparer celle transgression, 
et à envoyer sa renonciation de souveraineté, Edouard envoie sa renonciation 
à la couronne de France. Martenne, Thes. Anec., t. I, p. 1487. 

Quatre princes du sang, ou, comme en les appelle, seigneurs des Fleurdelys, 
furent retenus comme ôtages pour l'exécution du traité de Brétigny, qui, sous 
quelque prétexte, fut différée très longtemps. Impatients d'obtenir leur liberté, 
ils signèrent à Londres, en novembre 1362, un traité dans lequel fl fut stiputé, 
entre autres choses, que le roi de France enverrait de nouvelles lettres scollées de 
son sceau, par lesquelles il transporterait et ahandonnerait les provinces cédées 
par le traité de paix, sans se réserver le ressort, comme on avait fait dans les pre- 
mières lettres, ef que en ycelles lettres, soit expressement compris transport de 
la souveraineté et du ressert, etc. ; et le roi d'Angleterre et ses enfans feront sem- 
blablement autiels renoncialions sur ce qu'il doit faire de sa partie. Rymer, t. VI, 
p. 396. Ce traité de Londres ne fut jamais ratifié par le gouvernement francais; 
mais il me sert à prouver qu’Edouard imputait à la France le défaut de renon- 
ciations réciproques, et qu'il était lui-même pret à remplir les engagements qu'il 
avait contractés par les traités. 
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d’ Angleterre, et soumise à la ‘redevance annuelle d’une once d'or { ; 
et ce grand prince tint pendant plusieurs années sa cour à Bor- 
deaux. 

.J'ai insisté particulièrement sur ces détails, parce que quelques 
historiens et savants français ont représenté l'affaire sous des cou- 
leurs spécienses, qui tendent à rejeter sur Édouard III le blamede 
la rupture de 1368 2. Quoique ses prétentions à la couronne de 
France fussent insoutenables, et que nous devions le considérer 
comme poussé par l'ambition la plus désastreuse, la mauvaise foi 
n'était pes un des vices de son caractère. Il n'existe aucune cause 
apparente pour impater à ses instigations les ravages exercés en 
France par des soldats licenciés du service de l’Angleterre, et au- 
cune preuye qu'il ait entretenu des liaisons avec le roi de Navarre 
postérieurement à la paix de Brétigny ; mais le revers qu’il éprouva 
est une leçon pour les conquérants. Une longue guerre et des succès 
dont on n'avait point d’exemple, avaient fait tomber entre ses mains 
quelques-unes des plus riches proviaces de la France; il les perdit 
toutes en peu de temps, et dut ses pertes moins à sa faute qu’à la 
aifficulté de conserver de semblables conquêtes. Les Français étaient 


1 Rym,, L. VI, p. 385-399. On remarquera la clause par laquetle Edouard se 
réserve le droit de constituer l'Aquitaine en royaume : telles élaient les hautes 
idées de ce prince dans un siècle où le privilége de créer de nouveaux royaumes 
était supposé n’appartenir qu’au pape et à l'empereur. Æliam st per nos hujus- 
modi provinciæ ad regalis honoris lülulum et fastigiumimposterwm sublimentur; 
quam ereciionem faciendam per nos ex tune snecialiler reservamus. 

2 Indépendarament de Villaret et des autres historiens, le lecteur qui désire 
satisfaire sa curiosité, peut consulter trois Mémoires de Sécousse, Salier et Bonamy, 
dans le quinzième volume de l'Académie des Inscriptions. Ces illustres antiquaires 
s'accordent à impuier omission à Edouard; mais le dernier met dans son raison- 
nement moins d'assuramceet de passion que les deux autres. Les observations que 
j'ai faites dans mon texte serviront, je l'espère, à réfuter leurs arguments, aux- 
quels je remarquerai qu'aucun auteur anglais n'a jesqu’à présent essayé de ré- . 
pondre, Je ne dis point ceci peur m'en faire un mérite; le fait est que j'ai été 
gnidé, on grande postie, pas un des avocats da parti opposé, Bonamy, qui me paraît 
azair sx posé les faite avec beaucoup de modération; ce qui me fait soupçonner 
qu'il santaitila faiblesse de sa cause. 

L'autorité de Christine de Pisan, eotemporaine et panégyriste du roi de France, 
n'est. peut-être pas fort impertante en cette occasion; mais cette dame paraît 
igaorer-entièrement la prétendue omission d'Édovard, et elle fonde la justice des 
armes- de Charles V sur un motif bien différent: savoir que les traités qui ne 
tendent pas à l'intérêt pablie ne doivent pasétre observés. Collection des Mémoires, 
t. V, p. 137. C’est un principe plus souvent suivi qu'avoué. 
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défèdiés enters eux comme comps donation, e ceux mème qui, eu 
raison de 4eur-dépendance féodale, étaient quelquefois obligés de 
marcher contre leur souverain, ne pouvaient souffrir l’idée de se 
voir détachés de ta monarchie. Lorsqu'on fat sur le peint d’exéotiter 
le traité de Brétigry, les asbles du Midi firent des remontrances eu 
70i.sur ce démembrement de sa ssuverdineté, et montrérent, dit-on, 
dns les chertes qui lowr avaient été accordées par Charlemagne, 
Ja promesse de ne jamais transférer à wn autre le droit de les pro- 
kégor. Les habitants de La Rochelle conjurèrent le roi de ne pas tes 
ebandonmer, et profestérent qu'ils étaient prêts à lui faire be sacri- 
@ee dela moitié de lears biens plutôt que de tamber au pouvoir de 
JlAngleterre. Jean, le ccour naeré d’ameréume, persueda à ses fidèles 
cojets de &:soumettre au-destin qu'il n'avait pu vaincre. ls cééè- 
reai à regret : Nous .obéwons aux Anglais, dirent-ils, mate jamais 
nos oauts ne changeront 1. Un gouvernement adroit eût encore 
pu gaguer de tels 'sujels et triompher de leur aversion; mais le 
prince de Galles, dont le-caractère était sévère et trop enclin à far- 
bitraire, ne sut pas se concilier leurs cœurs À. Après l'expédition 
de Castille, entreprise imprudente et fatale, il voulut lever un impét 
considérable sur la Guienne. Cet impôt devait s'étendre aux terres 
de la noblesse, qui prétendait avoir droit à ane exemption générale 
des taxes. Les principaux seigneurs dela Guienne et de la Gascogne 
portèrent leurs plaintes au pied du trône de Charles V, qui avait 
succédé à son père en 1364, et en appelèrent à lui comme souverain 
et'juge du prince. Après un an de délai, le roi somme le Prince Noir 
4 comparaître devant les pairs de France pour répondre à ces charges, 
etaussitôt la guerre se ralluma entre les deux peuples 3 (1368). 
Queiqu'il soit impossible de concilier en cette occasion fa con- 
daite de Charles avec ces principes sévères d'équité qui doivent 


4 Froissard, part. I, chap. 214, 

2 Voir une anecdote relative à sa querelle avec Le seigneur d’Albret, l'un des 
principaux barons de Gascogne ; c'est à cette circonstance que Froissard, qui était 
alors à Bordeaux, attribue le mécontentement de la noblesse du Midi, chap. 244. 
Peu de temps après la paix de. Brétigny, Édouard IIL sévoqua toutes.les donations 
qu'il avait faites en Guienne. Rymer, t. VJ, p. 59L 

3 Le 20 novembre 1568, quelque temps avant la sommation faile au prince de 
Galles, Charles conclut un traité avec Henri, roi de Castille, par lequel ce dernier 
s'engage expressément à céder au roi de France toudes les parties de le Gnivane 
ou de l’Angleterre, dont lui, Henri, pourrait s'emparer, Ryæer,t. WI, p. 508 
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toujours ferrpex la hese de mos actions, cependant l'injnstéce réval-. 
tante dont Edouard avait donaé des prouves dans la guerre précé- 
dente, et les calemités qu’il avait attirées sur un peuple innocsnt 
pour revendiquer des droits imeginaires, ne contribuent pas peu à 
eflecer le blâme qu'en pourrait attacher à la rupture du traité de 
Brétigny. Rapin observe avec quelque vérité que nous jugeons de la 
prudence de Charles par l'événement, et que, si le succès n’eût pas 
ceutonné ses armes, sa conduite aurait été universellement blâmée, 
méme par ces écrivains qui lui prodiguent aujourd’hui leurs éloges: 
mais il avait pris des mesures si sages, que son succès était presque 
infaillible, ou du moins qu’il ne pouvait échouer que par ces comps 
de la fortune qu'on ne saurait prévoir, surtout dans la guerre. Le 
vieil Edouard était affaibli par l’âge, le jeune succombait à une me- 
ladie cruelle. Les provinces cédées à l'ennemi n’aspiraient qu'à ré- 
tourner à leur roi naturel, et nous pouvons condure de leur 
soumission facile que les garnisons en étaient faibles et mal appro- 
visionnées. D'un autre côté, la France, après ses pertes, avait repris 
haleine ; les enfants de ces mêmes hommes qui avaient trouvé la 
mort ou pris la fuite dans la journée de Poitiers, étaient en armés; 
un roi qui, sans être naturellement belliqueux, était éminemment 
sage et populaire, avait remplacé Jean, prinee fougueux et témé- 
raire. La France dut son salut à la politique de Charles V et à l'épée 
de Duguesclin : ce héros, gentilhomme de Bretagne, sans fortune 
et sans grâces extérieures, fut, pendant cette époque, le plus bel or- 
nement de son pays. Il parait inférieur à lord Chandos, sous le rap- 
port de la science militaire et de la politesse des mœurs chevale- 
resques ; mais une activité infatigable, l’art d’inspirer la confiance, 
d’heureux succès, un caractère plein de franchise et de générosité, 
ont conservé à son nom la fraicheur d’un souvenir récent, éloge 
qu'on peut à peine appliquer à Chandos. 

Quelques campagnes suffirent pour enlever aux Anglais la presque 
totalité de leurs conquêtes, et même une grande partie de leurs 
possessions primitives en Guienne. Ils étaient encore des ennemis 
formidables, noa-seulement par leur courage et par la vigueur de 
leurs opérations, mais parce que les clefs de la France étaient entre 
leurs mains : Bordeaux, Bayonne et Caléis, par héritage ou par 
conquête ; Brest et Cherbourg, donnés en gage par leurs alliés, le 
duc de Bretagne et le roi de Navarre. Mais Richard Hi avait sucoédé 
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à Edouard III : un règne faible et orageux ne permit pas de pour- 
suivre des projets d’ambition. La guerre, prolongée pendant plu- 
sieurs années sans présenter beaucoup d'événements remarquables, 
fut enfin suspendue par des armistices réitérés ; mais ils ne furent 
pas rigoureusement observés, et les Anglais conservaient trop d’a- 
nimosité pour consentir à un traité en forme. Il ne fallait rien moins 
que les avantages du traité de Brétigny, pompeusement appelé la 
grande paix, pour satisfaire un peuple loyal et courageux, qui se 
croyait trompé par la manière dont on en avait violé les conditions. 
Aussi cette guerre fut-elle toujours populaire en Angleterre; et 
Thomas, duc de Glocester, prince ambitieux, dut presque toute la 
faveur dont il jouissait à son opposition constante à toute alliance 
avec les Français. Mais Richard IJ adopta une autre politique, et 
Henri IV se montra également soigneux d'éviter tous actes d’hos- 
tilité envers la France. Avant done que l'état déplorable de ce 
royaume eût engagé son fils à faire revivre les prétentions d’Edouard 
sous des circonstances encore plus favorables, il y avait eu trente 
ans de repos, et même quelques intervalles de relations amicales 
outre les deux nations. Toutes deux étaient, il est vrai, affaiblies 
par des dissensions intestines, mais la France plus encore que l’An- 
gleterre. Sans les calamités du règne de Charles VI, elle eût pro- 
bablement chassé l'ennemi de son territoire : à l’aide de sa fertilité 
naturelle et d’une population nombreuse , elle recouvrait ses forces 
avec une étonnante rapidité. Sir Hugh Calverley, capitaine célèbre 
dans les guerres d’Edouard III, faisait la campagne de Flandre; un 
héraut l'ayant assuré que l'armée du roi de France, qui entrait alors 
dans lé pays, s'élevait à vingt-six mille lances, sir Hugh se moqua 
de lui, déclarant qu'il avait souvent vu toutes les forces des Francais 
assemblées, et qu'ils n'avaient jamais pu réunir le quart de cenom- 
bre ?. La seconde crise que ce grand royaume eut à essuyer sous 
Charles VI fut plus pénible et plus périlleuse que la première ; mais 
ses ressources inépuisables le firent encore triompher de tous ses 
malheurs. : | 

(1380) Charles V, surnommé le Sage, enlevé par une mort pré- 
maturée, après un règne qu'on peut considérer comme un des plus 
honorables de l’histoire de France si l’on glisse légèrement sur les — 


_ 3 Froissard, p. 2, c. 442. 
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circonstances relatives à la rupture du traité de Brétigny, laissa la 
couronne à son fils, âgé seulement de treize ans, sous la direction 
de trois oncles ambitieux, les ducs d'Anjou, de Berri et de Bour- 
gogne. Charles, en rendant à sa patrie la gloire et le repos, avait ra- 
nimé l'esprit national ; les sévères épreuves auxquelles sa régence 
fut exposée après la bataille de Poitiers, avaient formé son carac- 
tère ; il devint sage politique, protecteur des lettres, législateur 
bienfaisant. I] commit sans doute une faute, que ses motifs rendent 
excusable, en amassant un trésor considérable, qui devint la proie 
du duc d'Anjou lorsque son frère était à peine déposé dans la tombe. 
Mais le règne suivant vit dissiper tous les fruits de sa sagesse, Dans 
un gouvernement essentiellement populaire, la jeunesse ou l'impuis- 
sance du souverain ne peuvent occasionner de grands désordres, 
Dans une monarchie, où tous les ressorts du système reposent sur 
une force centrale, ces accidents qui, dans le cours de quelques 
générations, doivent nécessairement se rencontrer, entrainent pres- 
que toujours la désorganisation totale de la machine. Pendant les 
quarante années que Charles VI porta le titre de roi, plutôt qu'il 
n’en exerça l'autorité, la France fut réduite à un état plus déplo- 
rable encore que pendant la captivité de Jean. 

Il s'était opéré pendant le quatorziéme siècle un grand changement | 
dans son état politique. Lorsqu'il ne fut plus possible d'employer 
la milice féodale, la nécessité de soudoyer des troupes régulières 
augmenta les frais de guerre ; et en même temps que les raffinements 
du luxe multipliaient les occasions de dépense, les moyens d'y sub- 
venir se trouvèrent diminués par d’imprudentes aliénations du do- 
maine. II en résulta que des impôts, jusqu'alors presque inconnus, 
furent levés continuellement et avec toutes ces circonstances d'op- 
pression qui accompagnent toujours les mesures fiscales d’un gou- 
vernement arbitraire. Nous avons déjà dit que ces causes excitérent le 
mécontentement du peuple sous les deux premiers Valois, et faillirent 
amener une révolution compléte au milieu des convulsions qui sui- 
virent la bataille de Poitiers. La confiance qu'on avait dans la sagesse 
et dans l’économie de Charles V maintint la tranquillité pendant 
son règne, quoique les taxes y fussent encore fort onéreuses. Mais 
le pillage de ses riches trésors par le duc d’Anjou, et la mauvaise 
foi avec laquelle le nouveau gouvernement imposa des subsides 
après avoir promis leur abolition , provoquèrent le peuple de Paris 


76 L'EUROPE AU MOYEN AGE. 


et de quelques autres endroits à des séditions réitérées. Non-seu- 
lement les états généraux forcèrent le gouvernement à révoquer 
ces impôts et à réintégrer la nation, du moins suivant le style des 
édits, dans toutes ses libertés, mais ils montrèrent moins de sagesse 
en refusant d'accorder aucune somme. Un esprit remarquable d’in- 
dépendance démocratique se manifestait dans ces classés que la 
couronne et la noblesse avaient si longtemps foulées aux pieds. 
Les Flamands donnaient l'exemple : toujours jaloux de leurs pri- 
viléges, parce qu'ils se sentaient la force de Jes maintenir, ils étaient 
engagés dans une lutte sanglante contre Louis, comte de Flandre 1. 
La ceur de France prit part à cette guerre; et Charles VI, après 
avoir remporté une victoire décisive sur les citoyens de Gand, revint 
châtier ceux de Paris 2. Trop faible pour résister à l'armée royale, 
Paris fut traité en ville conquise ; ses priviléges furent mutilés, les 
chefs les plus actifs de la révolte furent mis à mort; on frappa une 
contribution trés-forte , et les impôts furent rétablis en vertu de la 
prérogative arbitraire du monarque. Le peuple réserva son indigna- 


1 La révolte de Flandre fut oecasionnée par une tentative que fit le comte, 
trompé par dé mauvais conseils, pour imposer une taxe sur les Gantais sans leur 
consentement. Elle est rapportée d'une manière très-intéressante par Froissard, 
p- 2, c. 37, etc. ; cet écrivain égale Hérodote en simplicité, en vivacité et en patbé- 
tique. Je conseillerais à ceux qui étudient l’histoire de se pénétrer de ces événe- 
ments, et des troubles qui éclatèrent à Paris vers le même temps, Ce sont 1a des 
leçons éternelles de l’histoire; les usurpalions injustes des cours, les passions 
violentes de la multitude, l'ambition des démagogues, la cruauté des factions 
triômpbäntes, nous offriront sans cesse des sujets de rapprochement et de cem- 
paraison , tandis que les faits militaires de ces temps reculés sont, en général, 
peu instruclifs, et ne sauraient occuper trop peu de place dans nos études histo- 
riques. Les préfaces des cinquième et sixième volumes des Ordonnances des rois 
de France, renferment sur les troubles de Paris des détails plus exacts qu'on ne 
peut en trouver dans Froissard. 

2 Si Charles VI eût été battu par les Flamands, l'insurrection des Parisiens, 
dit Froissard, se serait répandue par toute la France; toute gentillesse et noblesse 
eût élé morte et perdue en France, et la jacquerie n’eût jamais été si grande et 
si horrible, c. 420. C'est à l'exemple des Gantois qu’il attribue les troubles qui 
eurent lieu vers la même époque en Angleterre et en France, c. 84. Il est probable 
que l'insurrection des Flamands aurait eu des suites plus sérieuses, si le gouver- 
nement anglais l'avait soutenue sincèrement. Mais le danger d’encuureger cet 
esprit démocratique qui dominait déjà parmi les communes d'Angleterre, put 
être considéré avec raison par Je conseil de Richard Il comme une compensation 
trop forte de l'avantage d'inquiéter la France. On fit quelques tentatives lorsqu’il 
ful trop tard, et les villes de Flandre reconnurent Richard comme roi de France, 
cn 1384. Rymer, t. VE, p. 48. 
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tion pour un moment plus favorable ; et, malheureusement, cette 
indignation l’entraina , lorsqu'il fut devenu l'instrument de l’ambi- 
tion de quelques factieux, dans une série de crimes et dans un long 
oubli des intérêts de la patrie. 

I] serait difficile de déterminer une limite au delà de laquelle on 
ne supporterait pas avec patience le fardeau des impôts, lorsqu'ils 
paraissent exigés par la nécessité et fidèlement appliqués; et il n’est 
pes impossible à un ministre adroit de tromper le peuple sous ces 
deux rapports. Mais la dilapidation rend les impôts odieux. Quel 
homme généreux pouvait voir sans indignation les fruits de son tra- 
vail, qu'il sacriflait sans regret à la défense publique, devenir la 
proie d'une foule de parasites et d’administrateurs concussionnaires? 
Voilà ce qui paralyse la libéralité d’une nation et anéantit l'esprit 
public ; et ces hommes d’État, qui ne fondent la sécurité d’un gou- 
vernement ni sur la bonté des lois ni sur la force des armes, mais 
sur la confiance publique et sur l'opinion, doivent se garantir avec le 
plus grand soin du soupçon même de prodigalité. Dans l’état actuel 
‘de la société, il est impossible de se faire une idée des malversations 
qui existaient dans la trésorerie de France sous Charles VI, parce 
que les besoins réels de l’État ne seront jamais aussi peu considé- 
rables. On n’entretenait presque aucune force militaire; et le produit 
des impôts énormes qu’on levait alors était absorbé en grande partie 
par la maison du roi, ou pillé par les officiers du gouvernement !; 
c'était une conséquence naturelle des circonstances particulières 
et affligeantes de ce règne. Le duc d’Anjou prétendit être appelé 
par la nomination du feu roi, s’il ne l'était toutefois par la constitu- 
tion française, à exercer la régence pendant la minorité 2; mais cet 


t Les dépenses de la maison du roi, qui se montaient, sous Charles V, à quatre- 
vingt-quatorze mille livres, s'élevèrent, en 1412, à quatre cent cinquante mille. 
Villaret, t. XII, p. 243. Le roi était cependant réduit à an tel état de pénurie, 
qu'il avait fail mettre sa vaisselle en gage. Lorsque Montagu, ministre des 
finances, fut arrêté en 1409, on trouva toute cette vaisselle cachée dans sa 
maison. 

= On n'a jamais décidé si l'héritier présomptif de la couronne de France avait 
droit à la régence; et, en supposant l'affirmative, si ce droit s’étendait à la garde 
de la personne du mineur. Le cas particulier du duc d'Anjou paraît présenter de 
grandes difficultés. Deux actes de Charles V, sous la même date du mois d’oe- 
tobre 1374, et publiés par Dupuy, Traité de la majorité des Rots; p. 161, sont en 
coatradiction manifeste l'un avec l’autre. Le premier confère au duc d’Anjou fa ré- 
gence seulement, réservant à d'autres seigneurs la garde de la personne du mi- 
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isftervalle qui devait être naturellement très-court, une loi de 
Charles V ayant fixé la majorité à treize ans, fut encore abrégé d’un 
commun accord; et le jaune monarque, après son couronnement, 
fut considéré comme exerçant pleinement et en personne l'autorité 
royale, Les ducs d'Anjou, de Berri et de Bourgogne, avec le duc de 
Bourbon, oncle. maternel du roi, se partagérent le gouvernement 
réel du royaume. 

Bientdt le duc d'Anjou entreprit une expédition en Italie, dans 
le: dessein de s'emparer du trône de Naples, et il y périt. Le duc 
dé Berri, prodigue et voluptueux, n'avait pas de grands talents : 
mais son rang et sa conduite modérée au milieu des factions oppo- 
sées la firant remarquer dans les révolutions de cette époque. Le 
plus respectable des oncles du roi, le duc de Bourbon, plus éloigné 
de la tige royale et d'un caractère paisible, prit une part moins 
active dans les affaires. Le duc de Bourgogne, prince habile et 
ambitieux, conserva son ascendant jusqu'à l'époque où Charles, 
fatigué. de la dépendance dans laquelle ses oncles l'avaient retenu 
jusqu'à l’âge de vingt et un ans, prit en main les rênes du gouver- 
nement (1387). Les ducs de Bourgogne et de Berri quittérent alors 
la.ceur, et l'administration fut confiée à un autre parti, à La tête 
duquel on distinguait le connétable de Clisson, fameux dans les 


neut ; le second confère non-seulement cette même tatelle, mais le gouvernement 
du royaume, à La reine et aux ducs de Bourgogne et de Bourbon, sans faire aucune 
mention du duc d'Anjou. Daniel appelle ces actes les Testaments de Charles V, 
tandis qu'ils sont réellement sous la forme de lettres patentes; et il suppose que 
le roi les avait supprimés l'an et l'autre, puisque aucun des partis me parah s’être 
prévalu de leur autorité dans les contestations qui s’élevèrent après sa mort. Hisé. 
de France, t. IH, p. 662, édit. 1720. Villaret, suivant une habitude qui lui est 
trop ordinaire, glisse sur la difficulté sans la faire remarquer. Mais de Bréquigay, 
Mém. de l'Académie des Inscriptions, t. L, p. 533, observe que le dernier de 
ces actes, tel qu'il a été publié par Sécousse, dans les Ordonnances des Rois, 
t. VI, p. 406, diffère essentiellement de celui que Dupuy a donné, et qu'il n'y 
est nullement question du gouvernement. Il est donc facile de le concilier avec le 
premier , qui donne la régence au duc d'Anjou. Comme Dupuy l’a tiré de la même 
source que Sécousse, du Trésor des Chartes, il en résulte contre le premier de 
.ces écrivains, ou contre l'éditeur de son ouvrage posthume, imprimé en 1655, un 
soupçon violent d'altération volontaire. Au reste, cette date indiquera facilement 
le motif d'une semblable interpolation, si l'on se rappelle la position de la France 
à cette époque, et quelques années auparavant : Anne d'Autriche s'était main- 
tenue en possession de la régence, qui lui avait été conférée par testament au 
préjudice de l'hérilier présomptif. 
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guerres contre l'Angleterre. Le peapte, victime ‘des extorsions de 
ces princes, se réjouit de leur disgrâce ; mais les nouveaux ministres 
marchérent dans les mêmes voies, et s’atttrèrent bientôt la mème 
haine. La fortune de Clisson, après quelques années de faveur, 58 
levait à un million sept cent mille livres, ce qui équivaüdrait at 
jourd’hui, poids de marc, au décuple de la même cum sans "no 
égard à la dépréciation des monnaies !. 

(1393) Charles VI, cing ans après sa majorité, fut attaqué dine 
frénésie dont il ne guérit jamais, quoiqu'il edt parfors des inter 
valles lucides. H languit trente années dans un état déplorabld de 
souffrance, délaissé, d'une manière vraiment incroyable, pat sa fa 
mille, et en particulier par Isabelle de Bavière, son épouse, la plus 
infime des femmes. Les ministres furent aussitôt disgraciés :- lé 
princes ressaisirent leur autorité. Pendant plusieurs années, le dub 
de Bourgogne fut à la tête du gouvernement ; mais if avaît:à lutter 
contre un rival formidable, Louis, duc d'Orléans, frère du roi, Tt 
était impossible qu'un prince placé si près du trône, aiméde La 
reine avec une tendresse peut-être criminelle, et chéri du peuple 
à cause de ses grâces extérieures, n'obtint pas une portion du pow 
voir. I] parvint enfin à s'emparer des rênes du gouvernement ; mais 
sa conduite révoltante, et plus encore les impôts ériormes du'it 
établit, le rendirent tout à fait odieux. Les Parisiens comparèrent 
son administration à celle du duc de Bourgogne, et se rangérent 
dès lors du parti de ce dernier et de sa famille, dans tous tes trou- 
bles que suscita l’ambition de ces princes. 

La mort du duc de Bourgogne, survenue en 1404, après diverses 
alternatives de succès entre lui et le duc d'Orléans, ne laïssa pas son 
parti sans chef. Aussi brave et aussi ambitieux, avec plus d’audace 
et moins de principes, son fils Jean, surnommé Sans-Peur, soutint 
la querelle de son père. On avait cependant opéré une réconci- 
liation entre lui et le duc d'Orléans; ils s'étaient juré amitié réci- 
proque ; et, suivant l'usage, pour que rien ne manquat à la solen- 
nité de leurs promesses, ils avaient communié ensemble. Au milieu 
de ces démonstrations de concorde, le duc d'Orléans fut assassiné 
dans les rues de Paris (1407). Après quelques légers efforts pour 
dissimuler, le duc de Bourgogne se proclama hautement l'auteur 


4 Froissard, p. 4, c. 46. 
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d’un crime auqueél il avait été poussé, dit-on, par un motif plus puis- 
sant que la rivalité politique 1. A partir de ce fatal moment, les dis- 
sensions de la famille royale commencèrent à prendre le caractère 
d'une guerre civile. La reine, les enfants du duc d'Orléans, les 
ducs de Berri et de Bourbon se liguérent contre l'assassin ; mais il 
possédait, indépendamment de la Bourgogne, qui était son apanage 
personnel, le comté de Flandre, dont il avait hérité de sa mère; 
et le peuple de Paris, qui haissait le duc d'Orléans, pardonna sans 
peine, où plutôt applaudit à son meurtrier. 

On peut se former une juste idée de la faiblesse du gouvernement, 
par la facilité avec laquelle le duc de Bourgogne obtint son pardon 
à Chartres, un an après cet audacieux attentat. Lorsqu'il entra dans 
la'salle où le monarque l’attendait, tout le monde se leva, à l’excep- 
tion du roi, de la reine et du Dauphin. Le duc s'approcha du trône 
etse mità genoux. Alors un seigneur, remplissant pour lui les fonc- 
tions d'avocat, porta la parole en ces termes : Sire, 4 & été rapporté 
à manseigneur de Bourgogne que vous éhex indigné sur lui pour le 
fait qu'il a commis et fait faire en la personne de monseigneur le duc 
d'Orléans, votre frère, pour le bien de votre royaume et de votre personne, 
comme al est pret de vous dire, et faire véritablement savoir, quand il 
vous plaira ; ét pourtant vous prie, tant et st humblement comme il peut, 
qu'il vous plaise ler votre tre et indignation de votre cœur, et le tenir 
en votre bonne grdce 2. 

Cette insolente apologie fut tout ce qu’on put obtenir en répa- 
ration du meurtre d’un premier prince du sang. (1410) On ne s’é6- 
tonne plus de voir le duc de Bourgogne s'emparer bientôt après de 
la direction des affaires, et chasser ses ennemis de la capitale. Les 
_princes, ayant à leur tête le beau-père du duc d'Orléans, le comte 
d’Armagnac, dont leur parti prit le nom, levérent leur étendard 
contre lui; et le nord de la France fut déchiré par une longue guerre 
civile, où chaque parti se livra sans scrupule à tous les excès du pil- 
lage, à toutes les horreurs du massacre. Il y eut plusiears raccom- 
modements; mais chaque faction, agitée par le sentiment dé sa 


4 On prétead que le duc d'Orléans s'était vanté d'avoir obtenu les faveurs de 
a duchesse de Bourgogne. Vill., t. XU, p. 474 Amelgard, qui écrivait environ 
quatre-vingts ans après, dit, Vim etiam inferre altenlare præsumpsil. Notices 
des manuscrits du Roi, t. I, p. M1. 
Monstrelet, part. 1, f. 112. NM GE 
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madvaise foi, ne pouvait compter sur la sincérité de ses adversaires. 
Le roi, au nom de qui les deux partis combattaient, ne pouvait que 
dans quelques intervalles passagers de raison légitimer les actes de 
Pun ou de l’autre. Le Dauphin, convaincu de la tyrannie que chaque 
faction èxeæait tour à tour, se trouvait forcé, au risque même de 
perpétuer la guerre civile, de les maintenir dans une espèce d'équi- 
libre, et de ne jamais laisser entièrement écraser l'une par l'autre. 
A Auxerre, il accorda la paix aux Armagnacs, malgré le duc de 
Bourgogne. S’étant ensuite ligué avec eux contre ce prince, et ayant 
obtenu des succès en Flandre, il déjoua leurs projets de vengeance 
en concluant un traité avec lui à Arras. 

La mort du Dauphin, et celle de son frère puiné, qui arriva seize 
mois après, firent passer ce titre sur la Lôte de Charles, le dernier 
fils du roi. Le comte d’Armagnac, alors connétable de France, con- 
serva les rênes du gouvernement : mais la sévérité de son caractère 
et le poids des impôts ranimèrent dans Paris la faction bourgui- 
gnonne, qu’une proscription rigoureuse n'ayait pu Ctoulfer. El s‘at- 
tira en même temps la haine implacable de la reine, qu'il avait non 
seulement écartée des affaires publiques, mais déshonorée par la 
révélation de ses aventures galantes. (1417) Oubliant la vieille inimi- 
tié qu’elle portait au duc de Bourgogne, elle lui fit des propositions; 
et bientôt délivrée de sa captivité par les troupes de ce prince, elle 
se rangea ouvertement de son parti. Quelques personnes obscures 
enlevèrent les clefs de la ville, et introduisirent les Bourguignons 
dans Paris. L’émeute qui eut alors heu révéla tout à coup les senti- 
ments des Parisiens : ils se manifestèrent quelques jours après d’une 
manière plus horrible ; la populace, se précipitant aux prisons, mas- 
sacra le counétable d’Armagnac et ses partisans (1418). Quatre à 
cinq mille personnes périrent dans cette journée, dont il était re- 
servé à la fin du siècle dernier seulement de voir renouveler les hor- 
reurs dans les massacres commis à Paris par cette même populace 
. féroce, dans des circonstances à peu près semblables. (1419) Pen 
de temps après, le duc de Bourgogne, maitre de la capitale et de la 
personne du rei, conclut un traité avec le Dauphin, dant la parti 
affaibli avait perdu presque tous ses chefs. Cette réconciliation, 
qu’un intérêt mutuel aurait dd perpétuer, était à peine conclue, 
que le duc de Bourgogne fut assassiné dans une entrevue avec Charles, 
en sa présence et par ses amis, quoique ce prino ne fit peut-être 

4. 
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pas instruit de leur dessein ?. Quel que fût l’auteur du crime, c'était 
‘ut acte dé ‘démence qui replongea la France dans un abime de 
périls, dont Falliance de ces factions faisait entrevoir l'espérance de 
‘la sauver. 

‘Nous avons déjà dit que la guerre d'Angleterre avait été suspen- 
due pendant les règnes de Richard II et de Henri IV. Le premier 
de ces princes était attaché par inclination à la cour de France, et 
‘le fut ensuite par les liens da mariage. Le gouvernement français 
se: montra d'abord disposé à venger son expulsion du trône; mais 
le’saccès da nouveau roi, et des divisions intestines empéchérent 
de recommencer sérieusement la guerre. Des relations commer- 
‘ciètes étaient établies depuis longtemps entre l’Angleterre et la 
Flandre ; les ducs de Bourgogne, souverains de cette province par 
la mort da comte Louis, arrivée en 1384, s’empressérent d'entre- 
‘tenir ¢es liaisons par des traités séparés 2. Ils conservèrent cette 


1 On peut établir trois hypothèses pour expliquer un fait aussi important dans 
histoire que l'assassinat de Jean-sans-Peur. 1° Les amis du Dauphin prétendirent 
alors, et om a soutenu depuis (Saint-Foix, Essais sur Paris, t. Ill, p. 200, 
édit. 1767), que le duc avait formé le projet d'assassiner Charles, et que sa mort 
fut un acte de légitime défense. Cette opinion ne me paraît nullement probable : 
Charles avait une forte armée sur les lieux, et le duc n'avait que cing cents 
howmes.Il est yrai que Villaret et Saint-Foix, pour jeter des soupçons sur les 
intealions de ce dernier, affirment que Henri V l'accusa de lui avoir fait des pro- 
positions qu'il ne pouvait accepter sans offenser Dieu, et conjecturent que ceci a 
rapport au projet d’assassiner le Dauphin. Cependant les expressions de Henri ne 
font point allusion à des propositions particulières du duc, mais aux demandes 
faites par ce deruier et la reine, comme fondés de pouvoirs de Charles VI, dans 
des conférences qui eurent lieu pour la paix, auxquelles demandes, dit-il, il ne 
pouvoil accèder sans offenser Dieu, et agir en contravention à ses leltres pa- 
tentes. Rymer, t. IX, p. 790. Le sens de ce passage n'est cependant pas trés 
clair. 2° On a supposé, en second lieu, que cet assassinat fut un acte délibéré de 
la part de Charles ; mais sa jeunesse, la faiblesse de son caractère, et la conster- 
nation dans laquelle cet événement le jeta, au rapport de tous les témoins, sont 
autant de circonstances qui tendent à détruire cette opinion. 3 Il ne reste qu'à 
conclure que Tanneguy-Duchatel, et d’autres favoris du Dauphin, attachés 
depuis longtemps à la faction d'Orléans, regardant avec raison le duc comme un 
infâme assassin, et doutant de sa sincérité ou de leur propre salut, s’il vetiait à 
récouvrer son ascendant, profitèrent de cette occasion pour commettre'un acte de 
représaiftes moins criminel, mais non moins fatal par ses suites, que le forfait qui 
l'arait provoqué. Cependant Charles, par sa conduite postérieure, approuva ce 
qui avait été fait, el s'exposa ainsi au ressentiment du jeune duc as: Bour- 
Le 
‘3 Pres VAL, p. Wii; Villaret, ¢. XH, p. 174 ~ 
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benne intelligence avec l’Angleterre, lorsqu'ils furent à la.tèle des 
affaires de la France. Henri avait même entamé des négociations 
relatives au mariage de son fils aîné avec une princesse de Bour- 
gogne !, lorsqu'une proposition inattendue du parti oppesd vint 
offrir à ses yeux une perspective plus séduisante. Les Armagners, 
vivement pressés par le duc de Bourgogne, offrirent au roi d'Angle- 
terre de l'aider à reconquérir la Guienne et le Poitou, à eatte seule 
condition qu’il leur fournirait quatre mille hommes de troupes, qu'ils 
s'engageaient à payer et à entretenir (1412). Quatre princes du 
sang, les ducs de Berri, de Bourbon, d'Orléans et d’Alençou, dés 
honorérent leurs noms en signant ce traité 2. Henri rompit avec le 
duc de Bourgogne, et fit passer des troupes en France; elles appri- 
rent à leur arrivée que les princes avaient fait un traité séparé, sang 
s'inquiéter de leurs alliés d'Angleterre. Henri V, son successeur, 
fut pendant quelque temps engagé dans une série de négociations 
avec le duc de Bourgogne et avec la cour de France, où dominait 
alors le parti d'Orléans. Il alla jusqu’à faire des propositions se- 
crètes pour épouser la fille du due, au moment même où il hasar= 
dait une démarche semblable auprès de Catherine de France: du 
plicité qui ne fait pas honneur à sa mémoire 9. L'alliance qu'ft 
parvint à former avec cette dernière princesse paraît avoir été son 
projet favori. Mais des négociations ne pouvaient enchafner leng- 
temps l’ambition de Henri, qui aspirait à de plus vastes conquêtes > 
et la demande qu'il faisait de la main de Catherine était accom- 
pagnée de propositions si exorbitantes, que.la France, tout affai- 
blie qu'elle était, ne put y accéder ; elle eût cependant consenti à 
céder la Guienne et à donner à la princesse une dot considérable *: 
Henri envahit la Normandie, prit Harfleur, et dans sa marche sur 
Calais gagna la fameuse bataille d’Asincourt 5 (1415). 4 
_ 4 Rymer, t. VIII, p. 724. 

2 Id., ib., p. 726, 737, 738. 

3 Id,, t. IX, p. 156, 

é Henri fit demander, en 1445, par ses ambsssodeurs, la couronne de Futé 
ou du moips, sous réserve de ses droits à ladite couronne, la Normandie, la 
Touraine, le Maine, la Guienne, avec hommage de la Bretagne et de la Flandre: 
Les Français offrirent la Guienne et la Saintonge, et la main de Catherine, avec 
une dot de huit cent mille écus d'or. Les Anglais en voulaient deux millions 

LIX, p. 218, 


5 Il est probable que l’armée anglaise, à Azineourt, i tenoédait pas quinse mille 
hommes; celle des Français s'élevait ay moins à sinquante mille, et suivank 
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L'élite de la chevalerie francaise périt dans cette fatale journée, 
où les chefs de la faction d'Orléans et les princes du sang royal fu- 
rent presque tous tués ou faits prisonniers. Les Bourguignons n'e- 
vaient rien souffert ; une négociation secrète avait garanti la neu- 
tralité du duc, qui ne parait cependant avoir contracté d'alliance 
régulière qu'un an après la bataille d’Azincourt. Ce fut alors que, 
par un traité secret conclu à Calais, il reconnut les droits de Henri 
à la couronne de France, et s’engagea à lai faire hommage, sus- 
pendent toutefois l'exécution de ce traité jusqu'à ce que Henri se 
fat rendu maître d'une portion considérable de la France 4. Dans 
wne seconde invasion, les Anglais achevèrent la conquête de la 
Normandie, conquête que Henri ne voulut jamais abandonner dans 
toutes les négociations de paix qui eurent lieu pendant le cours de 
gan règne. Après diverses conférences qu'on fut obligé de rompre 
à cause de l’énormité de ses demandes, la cour de France consentit 
enfin à ajouter la Normandie aux concessions de la paix de Bré- 
tigny 7; et le traité, malgré quelques difficultés, paraissait sar le 
point d'être conclu, lorsque le duc de Bourgogne, poussé par des 
motifs qu'on n’a point encore expliqués, se réconcilia tout à coup 
avec le Dauphin (1419). Ce rapprochement, qui ne pourait s'être 
effectué que dans des inteations hostiles contre Henri, aurait pro- 
bablement mis fin 4 toutes les négociations de paix, s’il h’edt été 
bientôt suivi d'un autre événement encore plus étonnant, l’assas- 
sinat du due de Bourgogne, à Montereau. 

Ce trait de perfidie, commis sans aucune provocation apparente, 
irrita la fureur de la faction puissante qui considérait le duc comme 
son chef et son appui. La ville de Paris, entre autres, abjura tout 
respect pour l’anteur prétendu de ce meurtre, quoiqu'il fat Phéri- 
tier présomptif de la couronne. Toutes les classes du peuple s’en- 
quelques auteurs, beaucoup plus haut. Ils eurent dix mille hommes de tués, 
dont neuf mille chevaliers ou gentilshommes; on fit presque autant de prisen- 
niers, Les Anglais, suivant Monstrelet, perdirent seize cents hommes ; mais leurs 
historiens réduisent ce nombre de beaucoup. El est assez remarquable que te dec 
de Berri, qui avait conseillé d'éviter Ja bataille, avait assisté à celle de Poftiers, 
cinquante-neuf ans auparavant. Vili., t XIII, p. 355. 

i Voyez Rymer, t. IX, p. 54, 138, 304, 504. Ce dernicr passege a rapport au 
trailé de Calais. 

2 Rymer, t. IX, p. 628, 763. On ne peut concevoir rien de plus insolent que le 


style dans lequel sént conçies les Pustruetions de Menri à ses comenisseires; 
p. 628. 
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gèpèrent par un serment solennel à venger ce crime; la féblesse, 
le chergé, le parlement, se confondirent avec la populace dans leurs 
invectives contre Charles, qu'on ne désigna plus que sous le nom 
du. ne-disuat Dawphin. Philippe, fils du duc assassiné, avait toute 
la popularité et presque tous les talents de son père, sans avoir hétité 
de sa suélératesse : enyporté par l'excès bien pardonnable d'un res- 
sentiment naturel, it s‘wnit au roi d'Angleterre. Les dispositions au 
peuple et cette démarche du duc de Bourgogne, l’état d’imbéciflité 
ée Charles Vi et ta haine d'Isabelle pour son fils, tout concdurut à 
amener ie traité de Troyes. Ce traité fut signé (1420) par la reine 
et te due, comme fondés de pouvoirs du roi, qui était retombé én 
démence : il y fut stipulé que Henri V, en épousant Catherine, 
prendrait aussi¢ét la régence de royaume, et qu'à la mort de Chartes 
il sacoéderait à la couronne de France, à l'exclusion non-seutement 
du Dauphin, mais de toute Ja famille royale 1. Nest inutile de faire 
remarquer la nuñité absolue de ces clauses déshonorantés ; fais 
elles étaient alors appuyées par la force, et Henri pouvait se flatter 
avec quelque raison de l'eypoir de consolider son usarpatioh dé la 
France aussi fermement que celle de son père l’avait été en Angle- 
terre. Par.une étrange bizarrerie de la fortune, ce que n'avaient 
pu obtenir ni la savante politique d’Edouard £11, mi la vigueur du 
Prince Noir, ni les exploits de leurs Knoltys et de leurs Chandos, 
ni les victoires de Henri lui-même, semblait alors s'offrir à son 
ambition. Pendant les deux armées qui s’écouférent entre le traité 
de Troyes et fa mort dé Henri, ce prince gouverna le nord de la 
France ea nom de Charles VI, avec uneautorité illimitée. Ce dernier 
me surrécut à son gendre que quelques semaines; et le jenne Henri V1 
fat aussitôt proctamé roi de France et d'Angleterre, sous la regence 
de sen oncle, le duc de Bedford. 


- s Comme sil'on eût été honteux de ce qui allait suivre, les premiers articles 
sent relatifs à des stipulitione de peu-d'imporlance, au sujet dela dole de Cathe- 
Fane. Par le sixième, on abasdonnele royaume de France, après lamortde Charles, 
& Henri et à ses hoirs; le septième tui confère la régence immédiale. Meari retint 
Ja Normandie par droft de conquête, et non en vertu d'aucune clause du trailé; 
#3 était trop fier pour souffrir qu'un pareil article y fil inséré. Le trailé de 
Troyes fut confirmé par les états généraux, ou plutôt par une assemblée inçom- 
phRéte “qui prit ce titre, en décembre 1420, Rymer, t. X. p. 30. Le parlement 
d'Angioterrc: y denna aussi son adhésion, Zdem, p.110, On le trouve rapporté 
tout au long dans Viflaret, t. XV, p. 84. 
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{ 1422) Maigré les inconvénients inséperables d'une minorité, 
le parti anglais se trouva moins affaibli par la mort de Henri quon 
n’aurait pu s’y attendre. Le duc de Bedford avait à peu près le même 
caractère; il ressemblait à son frère par ses défauts comme par ses 
vertus, par son humeur altière et despotique comme par son énere 
gie et ses talents. Lors de l'avénement de Charles VII, l'usurpe- 
teur était reconnu par tout le nord de la France, excepté dans quel- 
ques forteresses, par la majeure partie de la Guienne, et par lea 
États de Bourgogne. (1423) Le duc de Bretagne donna bientôt 
après son adhésion au traité de Troyes, mais il changea deux em 
trois fois de parti dans le cours de quelques années. Les provinces 
du centre, avec le Languedoc, le Poitou et le Dauphiné, restèrent 
fidèles au roi. La guerre continua pendant plusieurs années sane 
amener de résultats décisifs : mais la balance penchait évidemment 
en faveur,de l'Angleterre. Il est facile d’en assigner plusieurs rai- 
sons. Les Parisiens partageaient toujours la haine que le duc de 
Bourgogne portait à la faction d’Armagnac, et craignaient en même 
temps le retour du roi, qu'ils n’ignoraient pas avoir offensé au delà 
de tout espoir de pardon. La guerre avait formé dans l’armée ane 
glaise des capitaines accomplis ; ils surpassaient, sinon en bravoure 
et en hardiesse, au moins en science militaire, tous ceux que la 
France pouvait leur opposer. Les plus eélébres d’entre eux, sens 
parler du duc de Bedford lui-même, étaient Warwick, Salisbury et 
Talbot. Leurs troupes aussi l’emportaient sur celles de la Franea. 
Mais nous reconnaitrons avec franchise que cette supériorité pro- 
venait en grande partie du mode de reerutement de ces armées. Le 
guerre était si populaire en Angleterre, qu'il était facile de choisir 
les meilleurs soldats et les hommes les plus vigoureux 1; et La forte 
paie qu’on leur donnait engageait des personnes d'une condition 
honnête à prendre du service. On trouve dans Rymer un traité par 
lequel le comte de Salisbury s'engage à fournir un corps de troupes, 
qui doivent être payées à raison d'un shilling par jour pour chaque 
homme d'armes, et six deniers sterling ( pence) pour chaque ar- 
cher ?; ce qui, au cours actuel de l'argent, équivaut peut-être à 


1 Monstrelet, part. 4, f. 303. 

3 Rymer, t. X, p, 392, Ce traité était pour six cents hommes d'armes, y compete . 
six bannerets et treale-quatre bachelicrs, et pour dix-sept coats arobers, digg. e6 : 
suffisamment montes, armes et arraicz comme à leurs estats appartient. La pais 
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quinze fois la même semme: il est vrai qu’ils étaient obligés de se 
monter et de s'équiper. La France, au contraire, était:entidrement 
épuisée par ses guerres civiles et étrangères, et ne pauyait même 
entretenir le peu de troupes qui défendaient les débris de la mo- 
narchie. Charies VII vivait à Bourges dans une extrême misère 1. 
La noblesse, depuis la sanglante défaite d’Azincourt, avait à peine 
réparé ses pertes ; l'infanterie, qui dans cette journée rendait l'an. 
mée si nombreuse, était composée de paysans et de bourgeois, qui 
ne furent plus jamais appelés en campagne, soit qu’on ne pat les 
contraindre au service, soit qu'on fit convaincu de leur iautilité. 
Cette guerre devint presque entièrement une guerre de partisans. 
Dans la Picardie, la Champagne, le Maine, et toute autre province 
où eile se portait, chaque ville était une forteresse, etl'attaque ou la 
défense de ces places mettait la valeur des deux nations dune épreure 
costinuelle. Ce genre de guerre était sans contredit celni qui con- 
venait le mieux à l’état de la France; il formait peu à peu ses troupes, 
et les encourageait par de petits succès. Mais cequi contribua 
surtout à le faire adopter, fut la licence et l’insubordination des 
royalistes, qui, ne recevant pas de paie, ne reconnaissaient pas d'or- 
dres, et s’imaginaient que, pourvu qu'ils se battissent contre les 
Anglais et les Bourguignons, ils étaient libres de choisir eux-mémes 
leurs points d'attaque. Rien ne démontre plus clairement la faiblesse 
de la France, que lesconditions onéreuses auxquelles Charles VII 
s'estima heureux d'acheter le secours de quelques seigneurs écos- 
sais. Le comte de Buchan fut fait connétable ; le comte de Douglas 
obtint le duché de Touraine, avec un nouveau titre, celui de lieu- 
tenant-général du royaume. Plus tard, Charles offrit à Jaeques Iv 
Ja Saintonge, pour un secours de six mille hommes. Ces Ecossais 
sé'battirent vaillamment pour la France dans les journées de Cré- 
vant et de Verneuil, où la fortane ne seconda pas leurs efforts ; mais 
il fœut avover qu'ils mettaient un prix assez élevé à leurs services. 
Quand l'on considère tous ces désavantages, il serait injuste d’ac- 
‘caser les Français d’avoir été vaincus ea courage, aux époques 


était de six shillings huit pence par jour pour le comte; quatre shillings pour un 
hanneret; deux shillings pour un bachelier ; un shilling pour tout autre homme 
d'armes, el six pence pour chaque archer. Il faut multiplier ces valeurs par quinze. 
Léptié des artificurs était pie fêtte: ave eéHe des hommes d’arm 
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mêmes les plus désastrewses de cette guerre. Sotvert frappés de 
terreurs paniques sur le champ de bataille, ils défendaient les mars 
de leurs villes assiégées avec une bravoure et une persévérance in- 
croyables. Il serait possible de trouver quelques traits de ressem- 
blance entre lé caractère que déploya le nation française pendant 
l'invasion des Anglais, et celui des Espagnols dans la dernière guerre 
de la Péninsule ; mais on chercherait en vain chez les Espagnols 
cette vaillante noblesse qui, par ses efforts, releva la monarchie de 
Chartes VII. 

C'était cependant au caractère personnel de ce monarque que 
ses ennemis étaient redevables de leurs principaux avantages. Il est 
du petit nombre de ces princes qui ne se formèrent que dans la 
prospérité. Pendant les troubles qui agitérent le commencement de 
son règne, il craignit d’affronter l'orage, et s’efforça de s'oublier 
lui-méme au seia des plaisirs. Hi était brave, et ne parut jemais dans 
les combats ; intelligent, et se laissa gouverner par des flatteurs. Ces 
mêmes hommes qui avaient commis sous ses yeux l'assassinat de 
Montereau, furent ses premiers favoris; comme s’il eit résolu d’é- 
viter la seule mesure qui pat lui faire espérer un metlleur succès, 
son raccommodement avec le duc de Bourgogne. Le comte de Ri- 
chement, frère du duc de Bretagne, qui devint par la suite un des 
plus fermes appuis de son trône, consentit à se détacher des An- 
glais, et à accepter l'épée de connétable, à condition que ces favoris 
seraient éloignés de la cour (1424). Deux autres courtisans ga- 
gnérent successivement le même ascendant sur l'esprit de Charles : 
Richemont les fit assassiner publiquement, déclarant au roi qu'il 
n’agissait ainsi que dans son intérêt et dans celui de la nation. Telle 
était la corruption que vingt ans de guerre civile avaient istrodae 
dansles mœurs et dans le gouvernement | Un nouveaafavori, La Tre- 
mouille, s'empara de ce poste dangereux, et, comme on pouvait s'y 
attendre, employa son influence à renversor Richemont, qui se 
retira sur ges terres, où fl vécut quelques années, moins en état 
d'alliance que de neutralité armée, mais conservant toujours de 
l'attachement pour la cause du roi. 

H'n’est pas étonnant qu'avec tous ces avantages le duc de Bed- 
ford se soit trouvé maître de presque toutes les forteresses au nord 
de la Loire, lorsqu'il iavest# Orléans en 1428, Si cette ville eat suc- 
combé, les provinces du centre, où se trouvaient moins de places 
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tenables, étaient ouvertes à l'ennemi : on assure méme que Char- 
les VII désespéré se disposait à se retirer dans le Dauphiné. Sar ces 
entrefaites, une des révolutions ies plus étonnantes de l’histoire 
vint changer la face des affaires: une simple bergère renversa là 
puissance de l'Angleterre. Nous ne prétendons point expliquer 
l'histoire merveilleuse de la pucelle d'Orléans ; quelque facile qu'il 
soit de supposer que ses visions aient été enfantées par l’enthou- 
siasme d’ane imagination échaulfée, un problème bien plus difficife 
est d'expliquer la confiance qu’elles obtinrent, et le succès qui ac- 
compagna ses armes. Ce n’est point par la supposition d’un strata- 
gème coucerté qu'on pourrait résoudre la difficulté : un pareil ar- 
tifice, à le juger abstraction faite des événements, paraît exposé à 
tant de chances contraires, que l’idée ne pouvait s’en présenter à 
un esprit raisounable. Il est certain néanmoins que l'apparition de 
Jeanne d’Arc changea la face de la guerre, qui depuis ce moment 
n’offrit plus à Charles qu’une suite non interrompue de succès. Une 
terreur superstitieuse poursuivait les Anglais. Lis n’osaient quitter 
leur pays, ou abandonnaient l'armée, épouvantés des sortiléges 
auxquels ils attribuaient des succès si extraordinaires 1. Comme les 
hommes se persuadent toujours que la Providence est dans leurs 
intérêts, tous ces revers qui paraissaient provenir de cæuses sutña- 
turekes étaient aussitôt attribués à des ennemis infernaux ; et quel- 
que misérable que soit une pareille excuse, c'est la seule qu’on 
puisse aHéguer pour l’exécrable meurtre de cette héroïne 2. ‘: 

Jeanne d’Arc n’avait point en vain réveillé l’esprit national. La 


4 Rymer, t. X, p. 458-472. Ceci n'est cependant qu'une conjecture; les proela- 
mations n’expliquent pas la cause de la désertion, quoique Rymer, qui fes rap- 
purte, l'ait indiquée au commencement. Mais le duc de Bedford parie du charige- 
ment de fortune comme d'une chose étonnante, et l'attribue uniquement À l'efroi 
superstitieux qu'une sorcière inspirait aux Anglais. Rymer, t. X, p. 408. 

2 De l’Averdy, qui nous a donné, dans le troisième volume des Notices des 
muswmsoriis du voi, une adaïyse détaflle de ja proeédure contre Jeanne d'Arc, 
ot de celle qui fut ordonnée ner Charles Vil pour annuler la première, a faft-cette 
judicieuss remarque, fondée sur le zèle que l'aniversité de Paris déploya dans 
cette affaire, et sur uhe circonstance trés-remarquable dans l'histoire ecclèsias- 
tique de Frence : c’est que l'instruction en fut dirigée par ‘un inquisitetr. Cette 

cémfine prasédure donne tiew à une aatre observation importante. La pucélle fut 

ursutvie avec wn acharnement particulier par ceux de ses compatriotes qui 

étaient de la faction angfaise ou plutôt bourguignonne; preure qu’ en ie ils nour- 
ee the viofente nimitfé contre vars Vi: 


vi 
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France, à la vue de ses forces, reprit cette confiance que de longs 
revers avaient glacée. Le monarque secoua son indolence 1, et per. 
mit à Richemont de chasser de la cour ses indignes favoris. Ce chan 
gement eut des suites très-importantes. Le duc de Bourgogne, 


1 C'est un fait rapporté comme historique, qu’Agnés Sorel, maitresse de 
Charles VII, eut la gloire de dissuader ce monarque d'abandonner le royaume 
comme perdu, lorsque les Anglais mirentle siége devant Orléans en 1428. Mézeray, 
Daniel, Villaret, et tous les autres historiens modernes, ont, je crois, remarqué 
cette circonstance; et quelques-uns, entre autres Hume, ajoutent qu'Agnès menaçs 
d'abaudonner la cour de Charles pour celle de Henri, déclarant qu'elle était née 
pour être maîtresse d'un grand roi. La dernière partie de cette anecdote est évi- 
demment faite à plaisir : Henri VI n'avait alors que sept ans. Mais j'ai de grands 
doutes, pour ne rien dire de plus, sur toute celte histoire. Les écrivains contem- 
porains n’en parlent pas: ce qu'ils disent d’Agnés me porte au contraire à regarder 
les dates comme incompatibles. Agnès mourut (en couches, suivant l'opinion de 
quelques-uns) en 1450, vingt-deux ans après le siége d'Orléans. Monstreïet dit 
qu'elle était depuis environ cinq ans au service de la reine, et que Charles l’aimant 
pour les folies, esballemens, joyeuselés, et langaïge bien paly, qui estoient en 
elle;... il fut commune renommée que le roy la maintenoil en concubinaige. Bien 
est vray que la dicte Agnès eut une fille, laquelle elle disoit estre au roy, et la Tuy 
donna comme au plus apparent; mais le roy s'en est lousjoure excwed, at n'y 
clama oncques riens : elle le povoit bien avoir emprunté ailleurs. Part. 3, f, 25. 
Olivier de la Marche, autre contemporain, qui vivait à la cour de Bourgogne, dit 
que, vers l'an 4444, le roy avoil nouvellement eslevé une pauvre demoiselle, gen- 
tifemme, nommés Agnès Sorel, et mis en tel triumphe et tel pouvoir, que son estat 
estoit à comparer aux grandes princesses du royaume; el certes c'estoit une des 
plus belles femmes que je vey oncques, et fil en sa qualilé beaucoup au royaume 
de France. Elle avancoit devers leroy jeunes gens d'armes, el gentils compaignons 
dont le roy depuis fut bien servy. La Marche, Mém. Aîst., t. VIII, p. 145. Daclerca, 
dent les Mémoires parurent pour la première fois dans cette collection, dit qu’ 4gnas 
mourut par poison moull jeune. Ibidem, t. VIM, p. 440. Le continuateur da 
Monstrelet, probablement Jean Chartier, parle de la jeunesse et de la beauté 
d’Agnès, comme surpassant tout ce qu'on pouvait voir en France, et de la faveur 
dont elle jouissait auprès du roi, faveur qui déplut tellement au Dauphin, par 
rapport à sa mère, qu'on le soupconea de l'avoir fait empoisonner, f. 68: Le: 
même écrivain affirme, en parlant de Charles VII, qu'il était, avant la paix d'ârres, 
de moult belle vie el dévete; mais qu’ensuite il enlaidit sa vie de tenir malles 
femmes en son hostel, etc., fol. 86. 

C'est au lecteur à juger jusqu'à quel point ces passages détruisent l'opinion de 
ceux qui veulent qu'Agnès Sorel ait été maitresse de Charles VIL à l’époque du 
siége d'Orléans en 1428, et conséquemment si elle a droit aux éloges qu'en Mi a 
prodigués pour avoir contribué à la délivrance de son pays. Cette tradition re- 
monte cependant à François I+", qui compesa en sen honneur ua quatrais bier 
connu, Celte.circonstance peut avoir remis l'hisloire en végue, et engagé Mézeray, 
qui n'avait pas une critique sévère, à l'insérer dans son ouvrage, d'où elle.a 
passé chez les historiens qui l'ont suivi : elle paraîtrait fondée sur le caractère 
populaire d'Agnès. C'était la Nell Gwyn de la France (voyez Mém. .de- Gram- 
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farieux du meurtre de son père, s’était d’aberd alié aux Anglais; 
quand le premier mouvement de sa colère fut calmé, il revint à des 
sentiments plus dignes de sa naissance et plus conformes à ses in 
térêts. Un prince du sang des Capets ne pouvait voir avec plaisir 
l'héritage de ses ancêtres passer dans les mains d’un étranger. Il 
avait aussi à sé plaindre du régent, et du duc de Glocester, qui, au 
mépris de toute politique et de toute équité, avait tâché, à l’aide 
d'un mariage illégal avec Jacqueline, comtesse de Hainaut et de 
Hollande, d'obtenir des provinces que lui, duc de Bourgogne, se 
réservait. Cependant l’union de sa sœur avec Bedford, les obliga- 
tions qu’il avait contractées, et par-dessus tout, la faveur dont les 
æsassins de son père jouissaient auprès de Charles VII, le retinrent 
pendant plusieurs années dans le parti des Anglais, quoique les 
secours qu’il leur donnait devinssent plus rares de jour en jour. 
Enfin il conclut à Arras (1435) un traité, dont il dicta les eondi- 
tions plutôt en vainqueur qu’en sujet qui négocie avec son souve- 
rain. Charles consentit à tout; et bientôt les Bourguigaons se ran- 
gèrent du côté des Français contre les Anglais, leurs anciens alliés. 

Ni était temps que ceux-ci abandonnassent ces superbes projets 
de conquête, que des circonstances passagères avaient pu seules 
lear faire entrevoir la possibilité d'accomplir. Mais, au jeu de la 
guerre, l'effet naturel des faveurs de la fortune est de rendre an 
peuple insensible à son changement graduel ; les Anglais ne purent 
se persuader que leurs affaires étaient dans une décadence que rien 
ne pourait plus arrêter. Aussi rejetérent-ils l'offre qui leur fut faite 
au congrès d’Arras, de la Normandie et de la Guienne, soumises 4 
la suzeraineté de la France 1; et, quelques années après, lorsque 


mont); elle. était justement aimée, non-seulersent pour sa charité et la bonté de 
som caractère, mais parce qu'elle avancait des hommes de mérite, et faisait servir 
sen influence à l'intérêt publie, vertu rare chez les femmes de son espèce. Il en 
résulta que par la suite on lui attribua naturellement une action qui convient 
assez à son caractère, mais qui parait impessible lorsqu'on vient à comparer les 
dates. Get honneur, que je suis vbligé d'enlever A Agnès Sorel, j'aime mieux l’ac- 
cerder tout entier à une femme plus vertueuse, à une reine offensée, à Marie 
d'Anjou, l'épouse de Charles VII, qui jusqu’à présent n'avait fait que partager 
avee l’asurpatrice de ses droits la gloire d'avoir réveillé Charles de sa léthargie. 
Quoique j'ignore même sur quelle autorité on fonde cette opinion, elle est assez 
vraisemblable, et, peur l’honmeur du sexe, doit passer sans discussion. 

4 Villeret s'exprime ainsi : Les plénipolentiaires de Charles offrirent la. cession 
de:is Normandis side la Guienns en louis propriété, sous la clause de Chom- 
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Paris et les provinces adjacentes étaient déjà perdues pour eut, 
leurs ambassadeurs, quoique autorisés par leurs instructions se- 
crétes à se relâcher de leurs prétentions, persistèrent dans des de- 
mandes qui n'étaient plus en harmonie avec la situation des af- 
faires 4. Comme ennemis étrangers, ils étaient hais dans cette 
partie même de la France qui avait reconnu Henri 2; et lorsque le 
duc de Bourgogne les eut abandonnés, Paris et toutes les autres 
villes n’aspirèrent plus qu’au moment de secouer le joug (1449). La 
faiblesse du monarque et l'égoisme du conseil achevèrent de perdre 
les Anglais: les subsides nécessaires à l'entretien de leurs armées 
n'étaient levés qu'avec peine, et mal employés. Ce qui prouve bien 
l'épuisement de la France, c’est qu’il s’écoula plusieurs armées avant 
que Charles pat soumettre la Normandie et la Guienne, qui offraient 
si peu de moyens de défense $. Enfin, réunissant toutes ses forces, 
il s’avança au combat, et après avoir rompu un armistice sur de lé- 
gers prétextes, il écrasa, dans le cours de deux ans, les garnisons 
anglaises de ces provinces. Tout l'héritage de Henri II et d’Eléo- 
nore, toutes les conquêtes d'Édouard III et de Henri V, à l'exception 
de Calais et d’un petit territoire adjacent, furent arrachés pour 
jamais à la couronne d'Angleterre. Il n’en resta qu’un vain ütre, 
stérile trophée de l’ambition déçue, qu'on a, par uae étrange opiniA- 
treté, conservé jusqu'à nos jours. 

Dans cette seconde guerre des Anglais, on ne retrouve plus que 
quelques vestiges de ces sentiments généreux qui avaient, en géné- 
ral, distingué les contemporains d’Édouard III. Les vertus mêmes 


mage à la couronne, t. XV, p. 474. Mais il ne cite pas son autorité, et je ne puis 
me reposer sur un historien qui n'est ni irès-exact dans les faits, ni très-précis 
dans le style. Si l'expression qu'il emploie ici est juste, il s'ensuivrait que les Fran- 
(ais auraient renoncé à l'appel féodal on droit de ressort (ce qui avait été le 
grand poiat de contestation entre Edouard Ili et Charles V), et qu'ils ne se se- 
ralent réservé que l'hommage per paragium, qui ne comporlait aucuee supré- 
matie réelte. Monstrelet dit seulement que par cerlaines condilions luy seroient 
accordées les seigneuries de Guienne et Normandie. 

1 Voir les instructions données aux commissaires anglais en 1439; elles sont 
rapportées tout au long dans Rymer, t. X, p. 724. 

2 Villaret, t. XIV, p. 448. 

3 Amelgerd, dont les Mémoires inédits sur les règnes de Charles Vil et de 
Louis XLont fourni quelques extraits préciewx aux Notices des manuccriés, t. I, 
p. 43, attribue ee retard entièrement à l'indolence du memerque et à son amour 
pour Les plaisirs. En effet, les habitants de cette province se seulevéreat contre 
les Anglais, et parriurent presque à s’en affranchir sens.ic scceurs de Charles. 
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que la guerre enfante résistent rarement à l’action du temps, et 
finissent par dégénérer en une férocité brutale. La vengeance et la 
crainte poussaient les deux factions d'Orléans et de Bourgogne aux 
excès les plus atroces. Les troupes, engagées sous dés partisans dans 
des expéditions détachées, conformément au système de la guerre, 
vivaient à discrétion sur le peuple. Les histoires du temps sont 
pleines du récit de leurs violences, dont le paysan sans défense était 
ordinairement la victime, comme il arrive én pareil cas 1. Ces lois 
mêmes de la guerre, qu'avait établies la courtoisie des mœurs che- 
valeresques, étaient outragées par les excès d’une fureut impi- 
toyable. Des garnisons, qui mettaient bas les armes après une géné- 
rease résistance, étaient massacrées. On en trouve de fréquents 
exemples. Alain Blanchard, bourgeois de Rouen, s’était distingué 
pendant le siège de cette ville: Henri V l’excepte de la capitulation, 
et le fait exécuter. A la prise d’une vie de Champagne, Jean de. 
Luxembourg, général bourguignon, stipüle qu’on laissera à sa dis- 
position un homme sur quatre, et le sixième du reste : et il les fait 
pendre 2. Quatre cents Anglais, trouvés dans Pontoise lorsque cette 


1 Moenstrelet, passim. On peut voir dans cet historien une longue lamentation 
poétique du peuple français, part. 4, fol. 321. Ce morceau est curieux comme un 
échantillon de la versification et un témoignage des malheurs du temps. Après 
le traité d'Arras, les Français et les Bourguignons n'en firent pas moios des in- 
cursions continuelles sur les frontières les uns des autres, surtout dans les envi- 
rows de Laon et dans le Vermandois; de sorte que le peuple n'avait d'autre res-. 
source, dit Monstrelet, que de crier miserablement a Dicu leur createur 
vengeance; el que pis estoit, quand ils obtenoient£ aucun sauf-conduil d’aucuns 
capitaines, peu en esloit entrelenu, mesmement tout un parti. Part. 2, f. 139. 
On donnait à ces piflards le nom d'écorcheurs, parce qu'ils dépouilinient les gens 
de leurs chemises. Cette dénomination remplaca celle d'Armagnacs, qui avait été 
jusqu'alors appliquée à une faction. Xaintrailles lui-même et Lahire, deux des 
plus braves défenseurs de la France, se déshonorèrent par ees infamies. /bid., 
fol. 44%, 100, 473; Oliv. de la Marche, dans la Collect. des Mém., t. VIII, p. 25; 
t. V, p. 325. Pour la plupart, dit Villaret, se faire guerrier ou volew de grands, 
chemins signifioit la même chose. 

2 Mosstrelet, part. 2, fol. 70 : Ce Jean de Luxembourg, comte de Ligny, était 
wa capitaine célèbre du parti bourguignon, et fut longlemps avant de consentir 
à donner son adbésion au traité d'Arras. Il se déshonora en livrant au duc de 
Bedford Jeanne d’Arc, sa prisonnière, moyennant 40,000 francs. Le fameux comte 
de Saint-Pol était son neveu, et hérita des grands biens qu'il avait dans Je comté 
de Vermandois. Monstrelet rapporte un exemple singulier de la boane éducation 
que son oncle lui donnait. Quelques prisonniers ayant été faits dans une ren- 
contre, si ful le jeune comte de Saint-Pol mis en voye de guerre; ear le comke, 
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ville fut prise d'assaut par Charles Vil en 1441, sont promenés par 
les rues de Paris, nus et enchainés, puis jetés dans la Seine. Cet 
acte infâme de cruauté ne peut être attribué qu’au roi 1. 

Délivrée des Anglais, la France sortit du chaos, et son gouver- 
nement reparut avec une physionomie nouvelle. L'autorité royale 
et la juridiction suprême du parlement furent universellement 
reconnwes. Il existait cependant encore parmi la haute noblesse un 
certain esprit d’insubordination, qui provenait en partie des restes 
des vieux privilèges féodaux, mais plus encore de la faiblesse d'une 
administration qui s'était relâchée pendant les convulsions de la 
guerre. Dans le midi se trouvaient des vassaux puissants, les sei- 
gneurs de Foix, d’Albret et d’Armagnac, à qui leur éloignement du 
siège de l'empire avait toujours facilité les moyens de maintenir 
leur indépendance. Les ducs de Bretagne et de Bourgogne présen- 
taient un caractère plus formidable, et pouvaient être considérés 
plutôt comme puissances étrangères que comme sujets privilégiés. 
Les princes du sang royal eux-mêmes, qui, sous le dernier règne, 
avaient appris à partager ou à disputer l’exercice du pouvoir, étaient 
mal disposés à l'égard de Charles VII, tandis que d’anciens sou- 
venirs rendaient aussi ce monarque jaloux de leur ascendant. Les 
princes voyaient la constitution entraînée par une pente rapide à 
une monarchie absolue, dans laquelle ils seraient soigneusement 
écartés du maniement des affaires. Cette perspective qui les effrayait 
donna lieu à quelques mouvements séditieux pendant le règne de 
Charles VII, et sous Louis XI à la guerre dite du bien publie. Parmi 
les prétextes allégués par les rebelles dans ces différentes occasions, 
les maux du peuple ne furent point oubliés 2; mais le peuple ne 
les soutint que faiblement. Fatigués de dissensiens civiles, et aspi- 


de Ligny son oncle luy en feit occire aucuns, lequel y prenoil grand plaisir. 
Part. 2, fot. 98. 

4 Villaret, t. XV, p. 327. 

2 La ligue formée à Nevers, en 4444, par les ducs d'Orléans, de Bourboir, et 
d'autres princes, fit plusieurs demandes, toutes relatives aux griefs personnels de 
quelques-uns d’entre eux, ou aux injustices souffertes par différentes classes de 
la mation sous le gouvernement de Charles, On les trouvera rapportées au long” 
dans Monstrelet, p. 2, p. 493; c'est un monument curieux du changement yet 
s'opérait alors dans ja constitution française. Le roi, dans sa réponse, prétertd 
avoir le droit, en cas d'urgence, de lever des impôts sans attendre l'agrément a 
états généraux. 
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rané aprés un gouvernement assez fort pour les garantir du pillage, 
les Français n'avaient rien qui pdt les engager à confier la défense 
de leurs griefs, même réels, à quelques princes mécontents, dont 
on pouvait justement suspecter le patriotisme. Tout favorisait 
Charles VII et son fils dans leur marche au pouvoir arbitraire. Les 
campagnes étaient en proie à des bandes de brigands armés : le 
Dauphin en avait emmené une partie faire la guerre en Allemagne; 
mais le reste infestait -encore les grands chemins et les villages. 
Charles, pour mettre les provinces à l’abri de leurs désordres, éta- 
blit ses compagnies d'ordonnance, qui furent en France la base des 
armées régulières. Elles formaient un corps de cavalerie d'environ 
neuf mille hommes, dont quinze cents étaient pesamment armés: 
ce n’était pas une force considérable, mais c'était, si l’on en excepte 
les seuls gardes-du-corps, la première qui eût été organisée en Europe 
à titre d'armée nationale permanente 1. On affecta à la paie de ces 
troupes le produit d'un impôt également permanent, qu'on appela 
taille ; innovation encore plus importante que la première. Mais le 
peuple , enclin alors à la servilité, et trompé par l'apparence d’un 
avantage immédiat, fit peu de résistance, ou n’en fit même aucune, 
excepté en Guienne, où les habitants eurent bientôt sujet de regret- 
ter la douceur du gouvernement anglais, et s’eforcèrent, mais es 
vain, de retourner sous sa protection 2. 


a Olivier de la Marche parle beaucoup en faveur des compagnies d'ordonnance, 
qui réprimérent le brigandage et rétablirent la police dans l'intérieur du royaume. 
Collect. des Mémoires, t. VILE, p.148. Amelgard en fait le sujet d'use philip- 
pique véhémente ; mais il est probable que les abus qu'il avail remarqués se bor- 
naient au règne de Louis XI. Notices des manuscrils, ubi suprd. 

2 L’insurrection de la Guienne ea 1452, qui remit cette province sous la domi- 
nation anglaise pendant quelques mois, ne se trouve nulle part expliquée d’une 
manière aussi satisfaisante que dans les Mémoires curieux d'Amelgard, dont j'ai 
déjà parlé. Ce mouvement fut occasionné uniquement par les impôts arbitraires 
levés par Charles pour subvenir à l'entretien de ses troupes régulières. Les Bor- 
delsis se plaigairent de ce qu’on les opprimait par des exactions, contraires non- 
seulement à leurs anciens priviléges, mais aux termes posilifs de leur capitulation. 
Le roi fut sourd à ces remontrances. La Guteane, dit Amelgard, comprit dès lors 
qu'on dail résolu à Cassujellir au méme esclavage que les autres provinces de 
la France, où les sangsues de l'État avancent hardiment, comme une maxime 
fondamentale du gouvernement, que le roi a le droit de rendre tous ses sujete 
taillables, comme el quand il lui plate; ce qué ast établir qu'en France personne 
n'a rien qu'il puisse dire à soi, et que le roi peut tout prendre à sa volonté; 
condition des esclaves, dont le pécule que leur mattre leur permet 
d'avoir lui appartient, au fond, autant que leur personne et leur oorpe, et peut 
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Le nouveau despotisme ne texda pes à se montesr sous ses traits 
les plus hideux. (1461) Louis XI, fils de Charles VIE, qui, pendant 
le règne de sen père, avait entretenu des Hañsobs ayoc les primves 
mécontents, porta sur le trôme ces vertus et ces vices qui conspiecnt 
au succès d’un roi. Une application infatigable aux affaires, le mépris 
du faste, l’afabilité envers ses inférieurs, telles étaient ses qualités : 
qualités précieuses dans un siècle remarquable par la paresse, amour 
de la pompe et l’insolenee. Il y joignait une connaissmice parfaite 
de toutes les personnes distinguées per losrs talents. ou par teur 
influence dans les pays avec lesquels il était en relation, et le bon 
esprit de ne rien épargner pour les attirer à son service ou dans ses 
iptérèts. Au quinzième siècle, cette science politique était à peine 
opnaue, si ce n’est peut-être en Etskie. Les princes de l’Europe sou- 
tenaient leurs querelles par les armes, quelquefois par la ruse, mais 
jamais ils n'avaient eu recours à des combinaisons d’intrigues aussi 
campliquées. Ou peut considérer Louis XI, sinon comme l’inven- 
teur, du moins comme le maitre le ptus habile de cètte politique 
iaaidieuse qu'on a depuis portée à la perfection; et ses succès ont 
peut-être donné une trop haute opinion de ses talents. Semblabie 
à le plupart des méchants, il tomba quelquefois dans ses propres 
pièges, et fut trahi par ses ministres, parce qu'il ue plagait ordinai- 
rement sa confiance que dans des hommes pervers. Ba disshnulation 
était si connue et sa Lyrannie si oppressive, qu'il était nécessairement 
entouré d’ennemis, et qu'il eut besoin de toute son astuce pour -dé- 
jouer des complets et rompre des Ligues qu’on n’eût peut-être pas 
formées contre un souverain plus sincère. A une époque de son 
règne (1464), la monarchie fut sur le point de succomber seus les 
efforts d’une confédération qui aurait fini per démembrer la France. 
Je veux parler de la ligue connue sous le nom de Ligue du bien public, 
dans laquelle s'étaient engagés tous les princes et tous les grands 
vassaux de la couronne : les ducs de Bretagne, de Bomrgogee , 


leur étre enlevé lorsqu'il veut. Dans cette position, les peuples de l'Aquitaine, 
surloul les habilants de Bordeaux, effrayés et consternés, de plus, excités per 
une partie de la noblesse, s'oceupèrent secrètement à chercher le moyen de.vectu- 
yrer leur ancienne liberté; et comme ils avsisnt encore beaucoup de rapports 
d'amitié et de relation d'intérét avec plusieurs seigneurs anglais, ils traitèrent 
avec eux, elc. Notices des Man., p. 453. Duclercq, autre écrivain du temps, qui 
vivait dans les Elats de Bourgogne, attribue cette révoletion à le méme cause. 

Collect. des Mém., t. IX, p- 400, Villaret n'en a rien su, pu à voujy l'ignerss. 
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d Aleacen, de Bourbon, le comte Dunois, si célèbre par ses exploits 
dens les guerres contre les Anglais, les familles de Foix et d’Ar- 
magunc ; et à la tête de cette coalition, Charles, duc de Berri, frère 
et héritier présomptif du roi. Une conspiration aussi générale n’a- 
vait pu se former sans de fortes provocations de la part du roi, ou 
du moins sans de puissants motifs pour suspecter ses intentions ; 
mais la cause réelle, quoique moins ostensible, de cette ligue, comme 
de celles qui furent formées contre Charles VII, c'était la position 
critique dans laquelle l'aristocratie féodale se trouvait placée par les 
accroissements du pouvoir de la couronne. Cette guerre du bten 
public n'était en effet qu’une lutte engagée par les grands pour le 
maintien de leur indépendance ; et le caractère faible du duc de 
Berri, qu'ils auraient placé sur le trône si le succès de leur entre- 
prise edt répondu à leur attente, donne lieu de présamer qu’ils 
auraient également pu se partager la France, ou du moins que les 
ducs de Bourgogne et de Bretagne auraient secoué le joug d’une 
souveraineté qui les importunait. 

Les forces des coafédérés excédaient de beaucoup celles du roi; 
mais ils n’en surent pas tirer parti, et après la bataille de Montihéri, 
dont le succès fut indécis, ils échouèrent dans leur objet principal, 
la réduction de Paris, qui aurait mis Louis dans la nécessité d’a- 
bandonner ses États. La politique de ce prince était de tout promettre, 
dans l'espoir que la fortune lui fournirait plus tard les moyens de 
réperer ses pertes, et l’occasion de déployer la supériorité de ses ta- 
lents. Il eonseatit donc au traité de Conflans, par lequel il rendit 
les villes situées sur la Somme, qu'il avait depuis peu rachetées au 
duc de Bourgogne, et accorda mème à son frère le daché de Nor- 
mandie à titre d’apanage. 

Le mot apanage désigne la provision faite pour les enfants puinés 
des rois de France: Cet apanage consistait en terres et en privilèges 
féodaux, qu'ils tenaient de la couronne par tenure de pairie. Il est 
évident qu'un usage qui créait une nouvelle classe de feudataires 
puissants, était en opposition avec les intérêts et la politique du sou- 
verain, et retardait la soumission de l’ancienne aristocratic. Mais 
Hi n’était pas facile d'abroger une coutume aussi vieille que la monar- 
chie, et la rareté de l’argent empéchait de pourvoir autrement à 
l'entretien des jeunes branches de la famille royale. Cet usage fut tou- 


tefois soumis à des restrictions, lorsque les circonstances le permi- 
5 
i. 
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rent. Phitippe IV avait voulu que le eomté de Poitiers, qu’il accor- 
daft à son fils, retourndt à la couronne à l'extinction de ses héritiers 
mâles. Mais quelque important que fat cet exemple, ce n’était pas 
une règle générale, comme on l’a souvent prétendu. Charles V avait 
fixé les apanages de ses propres enfants à douze mille livres de re- 
‘ veau annuel en biens-fonds. A la faveur de ces apanages et des 
dispositions de la loi salique , qui multipliaient les chances de leur 
gaccession à la couronne, les princes du sang royal de France for- 
mérent en tout temps (car cette remarque est applicable longtemps 
après Louis XI) une classe distincte et formidable, dont l'influence 
étaittoujours désavantageuse au souverain, et assez généralement à 
la mation. : 

- Onwavait jamais accordé en France d'apanage aussi considérable 
qae le duché de Normandie. On assure que cette riche province 
fournissait à elle seule le tiers des revenus du royaume. Louis ne 
pouvait donc se soamettre aux conditions qu’il avait acceptées à 
Conflans avec sa mauvaise foi ordinaire. Il attaqua bientôt la Nor- 
mandie, et força aisément son frère à se retirer en Bretagne: ses 
ennemis ne purent jamais le contraindre à restituer l'apanage de 
Charles. Pendant le reste de son règne, Louis eut à résister à de 
puissantes coalitions; mais sa prudence, son habileté à se plier aux 
circonstances, et quelques succès dus à la fortune, le dégagèrent de 
tous ses périls. Le duc de Bretagne, qui faisait ordinairement cause 
commune avec les ennemis du roi, était un prince de talents trop 
médiocres pour inspirer de grandes craintes. La vigueuret l’activité de 
Louis eurent bientôt écrasé l'un après l’autre les vassaux moins puis- 
sants. Le duché d’Alencon fut confisqué ; le comte d’Armagnac as- 
sassiné. Le duc de Nemours et le connétable de Saint-Pol , politique 
aussi perfide que Louis, et qui depuis longtemps trahissait à la fois 
le roi et le duc de Bourgogne, périrent sur l’échafaud. Charles, frère 
du roi, après l’avoir inquiété pendant bien des années, mourut teat 
a coup dans la province de Guienne , qu’on lui avait enfin donnée 
pour apanage (1472). On crut qu'il avait été empoisonné , et tous 
les soupçons se portèrent sur le roi. Édouard LV d'Angleterre trou- 
vait trop d'attraits dans les plaisirs et dans l’indolence pour aimer 
la guerre ; il ft cependant une descente en France avec une armée 
plus formidable qu'on n'eût pu s’y attendre, après les sanglamées 
dissensions qui ‘avaient déchiré |’ Angleterre (1475); mais satisfait 
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de s'être fait accorder une pension considérable, il abandenma son 
entreprise 1. On était tellement effrayé en France de l’idée d’use 
guerre contre les Anglais, que Louis considérait comme le chef- 
d'œuvre de sa politique l’adresse avec laquelle il avait su détourner 
ce danger. Édouard témoigna le désir de voir Paris; mais le roi ne 
l'y invita pas, de peur, disait-il, que son frère n’y trouvât quelques 
belles dames qui lui donnassent la tentation de revenir d’une autre 
manière. Hastings, Howard et d’autres ministres d'Édouard, furent 
gagnés par des présents ; Hastings ne se faisait aucun scrupule d’en 
recevoir en même temps du duc de Bourgogne 2. 

. Celui-ci fut l'ennemi le plus redoutable contre lequel Louis fut 
obligé de déployer ses ressources. Dans les derniers jours du sys- 
tème féodal , lorsque la maison de Capet eut soumis la plupart de 
ces fiers vassaux au rang desquels on l'avait autrefois comptée, ua 
nouvel antagoniste armé contre la couronne parut tout à coup dans 
la lice. Jean, roi de France, avait donné le duché de Bourgogne 
en apanage à Philippe, son troisième fils. Celui-ci, par son mariage 
avec Marguerite, héritière de Louis, comte de Flandre, devint maitre 
de cette dernière province, de l’Artois, du comté de Bourgogne (ou 
Franche-Comté ), et du Nivernais. Philippe-le-Bon , son petit-fils, 
qui éleva cette famille au plus haut degré de splendeur, acquit, à 
différents titres, les autres provinces qui composent les Pays-Bas. 
C'étaient des fiefs de l'Empire, mais qui n’en dépendaient plus que 
faiblement, et que les possesseurs aliénèrent sans son consentement. 
À la paix d'Arras, les comtés de Mâcon et d'Auxerre furent cédés 
sans réserve à Philippe ; on lui transféra également une grande par- 
tie de la Picardie, à condition cependant que cette dernière cession 
pourrait être rachetée moyennant quatre cent mille écus $. Ces 


1 L'armée d'Édouard était composée de 1,500 hommes d'armes et de 14,000 
archers, tous parfaitement équipés. Comines, t. XI, p. 238. Il paraît qu'on s'at- 
teadait à de grandes choses de la part des Anglais, et que Louis avait conçu des 
craintes sérieuses, car il n'épargna rien pour s'en débarrasser. 

2 Comines, |. 6, c. 2. Hastings eut la misérable astuce de refuser de donner 
quittance de la pension qu'il acceptait de Louis XI. Ce don, dit-il à agent du roi, 
vient du bon plaisir du roy, vostre maistre, el non pas à ma requeste; s'il vous 
plaist que je le prenne, vous le meltrez icy dedans ma manche, et n’en n'aurez 
autre letire ne tesmoin : car je ne veus point que pour moy on die : Le grand 
chambelan d’ Angleterre a été pensionnaire du roy de France, ne que mes quit- 
lances soient trouvées en sa chambre des comptes. Ybid. 

3 Le duc de Bourgogne fut exempté personnellement de tout hommage et ser- 
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États étendus, quoiqu’épars, étaient riches et peuplés, fertiles en 
blés, en vignobles, en salines, et animés par l’activité du commerce. 
Les trente années de paix qui suivirent le traité d'Arras, et les dou- 
ceurs d’un gouvernement libre, élevérent les sujets du duc de Bour- 
gogne à un état de prospérité dont il n'existe pas d'autre exemple 
dans ces temps de désordre ; et leur aisance se manifestait en 
général dans le luxe des vêtements et la magnificence des fêtes. 
La cour de Philippe et celle de son fils Charles étaient distinguées 
par l’éclat et opulence, par les cérémonies et les tournois ; c'était 
la pompe de la chevalerie, dont l'esprit n'existait peut-être plus; 
car un long calme avait amolli le caractère belliqueux des Bour- 


guigpons !. | 

Tant que Philippe et Charles VII vécurent , ils cemprirent leur 
position respective, et la bonne intelligence qui régnait entre eux 
fut rarement altérée. Mais leurs successeurs, les deux hommes les 
plus opposés par leur caractère, n'avaient de commun qu'une pas- 
sion propre à augmenter encore leur antipathie, l'ambition. Louis 
ayait une politique essentiellement circonspecte et soupgonneuse : 
Charles, le plus intrépide des hommes, était d'une présomption 


vice envers Charles VII; mais, en cas de mort de l’an ou de l’autre, l'exemption 
ne s'étendait pas à leurs successeurs. Aussi, à la mort de Charles, Philippe &&t 
hommage à Louis. Il est donc peu vraisemblable que celle clause ait été insérée 
dans ce traité pour flatter l'orgueil de Philippe, comme le supposent les fisto- 
riens. Ne serait-il pas probable que, dans son indignation contre Charles, il eût 
' fait quelque vœu de ne jamais lui faire hommage, et que cette réserve du traité 
n’ail eu pour but d'assurer l'intégrité de ce vœu? 

Tt est remarquable que Villaret dit que le vingt-cinquième article des conven- 
tions d'Arras exempta d'une manière positive le due de Bourgogne de faire hom- 
mage à Cherles, ou aux rots de France, ses successeurs, t. XVI, p. 404. Il parak 
s'appuyer sur le Trésor des Chartes, où se trouve probablement le traité original. 
Cependant il en est autrement suivant la copie que Moastrelet en a dunnee tout 
au long; ce dernier n'avait aucun motif pour l'allérer, et l'hommage que Philippe 
fit à Louis ne s'accorde guère avec les expressions de Villaret. Daniel copie 
Monstrelet sans faire d'observations. Dans ce même trailé, Philippe est qualifié 
duc par ta grdce de Dieu; ce qui élait considéré comme unc marque d'indépen- 
dance qu'on n’accordait pas ordinairement à un vassal. 

1 P. de Comines, 1. 1, c. 2 et 3; 1. 8, c. 9. Duclercq, dans la Collection des 
Mémoires, t. IX, p. 559. Dans l'investilure accordée par Jean à Philippe I* de 
Bourgogue, le roi se réserve la levée des impôts dans toute l’élendue de cet ape- 
nage. Mais pendant Ics longues hostilités qui eurent lieu entre le royaume et le 
duché, l'exécution de celte clause était impossible. Et par le traité d'Arras, Charles 
renonça à tout droit de lever des taxes dans les Etats du duc. Monstrelet, f. 414. 
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aveugle. Pour atteladre son but, Louis ne connaissait rien d’humi- 
liant : Charles était trop fier pour s’abaisser à chercher les moyens, 
même les plus honnêtes, de fortifier son parti. L'union de sa fille 
avec le duc de Guienne, frère de Louis, était ce que les princes 
mécontents désiraient avec le plus d'ardeur, et ce que le roi re- 
doutait le plus; mais Charles, soit qu’il éprouvât de la répugnance 
à accorder la main de sa fille à un prince français, soit qu'il désirât 
tenir dans la dépendance ceux qui aspiraient à l'honneur de l’épouser, 
se voulut jamais donner son consentement exprès à cette proposition 
de mariage , non plus qu'à toutes les autres qui lui furent faites. 
A la mort de Philippe, en 1467, il hérita d’un riche trésor, qu'il 
dissipa bientôt dans la poursuite de ses ambitieux projets. Ils étaient 
si nombreux et si vastes, qu’il n’eut pas, dit Comines, le temps de 
vivre pour les exécuter, et que la moitié de l'Europe n'aurait pas 
satisfait ses désirs. Il voulait prendre le titre de roi; et l'empereur 
Frédéric III était déjà en marche pour lui conférer cette dignité, 
lorsque quelques soupçons l'engagèrent à rebrousser chemin; et 
depuis il ne fut plus question de ce projet !. Il est évident que, si 
les talents: de Charles eussent été proportionnés à son orgueif et à 
son courage, ou si le trône de France eût été occupé par un prince 
moins adroit que Louis XI, la Bourgogne était perdue pour la mo- 
narchie. Pendant plusieurs années, ces deux grands rivaux furent 
aux prises, tantôt en guerre ouverte, tantôt ourdissant des trames 
secrètes pour se sarprendre mutuellement ; mais Charles, sans être 
beaucoup plus scrupuleux que le roi, était loin d’être aussi profon- 
dément versé dans les intrigues mystérieuses de la politique. 
Quelque puissante que fût la Bourgogne, sa position présentait 
aussi des désavantages. Ses frontières (je comprends sous la déno- 
mination générale de Bourgogne, tous les Etats de Charles) étaient 
découvertes du côté de |’Allemagne, de la Suisse et de la France, et 
Louis exerçait une influence considérable sur les princes de l’Em- 
pire dont les États étaient contigus à la Bourgogne, ainsi que sur 
les cantons unis. Les habitants de Liége, ville trés-peuplée, étaient 


¢ Garnier, t. XVIII, p. 63. Il est remarquable que Comines n’en dit pas un mot ; 
Garnier paraît appuyer ce fait sur l'autorité de Belcarius, écrivain du seizième 
siècle. Mais Philippe lui-même, menacé par Morvilliers, chancelier de Louis, dit 
ea Pidterrompant : je veux que chacun sache que si j'eusse voulu, je eee rot. 
Villaret, t. XVII, p. 44. 
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depuis longtemps dans un état continuel de révolte contre leurs 
évèques, alliés de la Bourgogne. Louis fomentait naturellement leurs 
insurrections, qui donnèrent quelquefois aux ducs de vives inquié- 
tudes. Les Flamands, et surtout les Gantois, s'étaient fait remarquer 
depuis un siècle par leur esprit républicain et par leur condaite in- 
solente envers leur souverain. La liberté ne se montra jamais sous 
des dehors moins attrayants : ces farouches citoyens n’employaient 
la force qu’elle leur donnait qu’à des actes de violence et de cruauté. 
Gand, à l’époque où Froissard écrivait, c’est-à-dire vers l’an 1400, 
était une des plus fortes villes de l’Europe : il eût fallu, dit cet his- 
torien, une armée de deux cent mille hommes pour l'investir en- 
tièrement, et intercepter tous les passages de la Lys et de l’Escaut. 
Elle renfermait quatre-vingt mille hommes en état de porter les 
armes !; chiffre que je regarde comme très-exagéré, mais qui 
prouve du moins que la population de Gand devait être considérable. 
Une pareille ville était absolument imprenable, à une époque où 
l'usage et la construction de l'artillerie étaient encore dans leur en- 
fance. Aussi, quoique les Gantois fussent ordinairement battus et 
taillés en pièces lorsqu'ils osaient paraître en campagne, ils ob- 
tenaient toujours des conditions assez avantageuses, parce que leurs 
maîtres connaissaient le danger de les réduire à une défense déses- 
pérée. 

Il ne se levait aucun impôt en Flandre, ou, pour mieux dire, dans 
toute l'étendue des États du duc de Bourgogne, sans le consentement 
des trois ordres. Philippe avait mis peu de taxes sur le peuple ; mais 
Charles se faisait accorder tous les ans un subside assez considérable, 
qu’il employait à soudoyer des mercenaires d'Italie et d’Angleterre?. 


4 Froissard, part. 2, c. 67. 
_ + Comines, 1. 4, c. 43. Les Flamands ne consentaient des impôts qu'avec beau- 
coup de répugnance. Philippe demanda une fois une taxe sur le sel, promettant 
de ne plus jamais rien demander; mais les Gantois la lui refusérent, et tout le 
comté suivit leur exemple. Duclercq, p. 589. Le duc ayant prétexté qu’il allait 
prendre la croix, se fit accorder un subside, moindre cependant qu'il ne l'avait 
demandé, et accompagné de cette condition, qu'il ne serait pas levé si la croisade 
n’avait pas lieu; ce qui arréla ses projets. Les étais savaient bien que le due 
emploierait tout l'argent qu’on lui donnerait à entretenir un corps de gens 
d'armes, comme le rot de France, son voisin; et quoique l’absence d’une sem- 
blable force exposât leur pays au pillage, ils étaient trop bons patriotes pour confier 
à leur souverain les moyens de les asservir. Grand doute faisotent les sujets, et 
pour plusicurs raisons, de se meltre en celle sujclion, ou ils voyotent le 
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La fortune qui, depuis longtemps, avait à peine cessé de sourire à 
ses. entreprises, n'avait fait qu’enfler sa présomplion, Le premier 
échec qu'il éprouva fut devant Nuys, petite ville près de Cologne , 
dont la prise l’eût rendu maitre de presque tout le cours du Rhiv, 
puisqu'il possédait déjà le landgraviat d'Alsace. Forcé d'en lever le 
siège, il réussit, l'année suivante, à s'emparer du duché de Lorraine. 
Mais l'hopneur de renverser sa puissance était réservé à un ennemi 
qu’il méprisait, et que personne n'aurait cru capable de lui ré- 
sister. (1476) Les Suisses lui avaient donné quelques légers sujets 
de mécontentement, et avaient ensuite offert de lui accorder toute 
satisfaction ; Charles ne sut pas se modérer, et peut-être aussi la 
Suisse entrait-elle dans ses plans de conquête. Il fut complétement 
battu à Granson, dans le pays de Vaud ; mais cette première défaite 
fut plus honteuse que sanglante 1. Il rallia ses troupes, attaqua, à 
Morat près de Fribourg, les forces combinées des Suisses et des 
Allemands, et fut défait une seconde fois avec une perte énorme. 
Cette journée anéantit la puissance de Charles; abandonné par ses 
alliés, trahi par ses mercenaires, il ne pouvait plus risquer que sa vie : 
à la tête d’une petite armée découragée, il livra à Nancy une bataille 
désespérée au duc de Lorraine, et périt dans la mêlée (1477). 

_ Louis, tranquille spectateur de la guerre, avait vu son ennemi 
briser ses forces contre les rochers de la Suisse; c'est alors qu'il 
s’avança pour recueillir une moisson qui n’était pas le fruit de ses 
travaux. Charles ne laissait qu’une fille ; on ne pouvait lui contester 
l'héritage de la Flandre et de l’Artois, non plus que de ses Etats 
situés hors de France ; mais ses droits à la succession du duché de 


royaume de France, à cause de ses gens d'armes. A la vérilé, leur grand doute 
n'esloit pas sans cause; car quand il se trouva cing cens hommes d'armes, 
la volonté luy vint d'en avoir plus, et de plus hardiment entreprendre contre 
tous ses voisins. Comines, |. 3, c. 4-9. 

Duclercq, historien contemporain sur lequel on peut compter, rapporte une 
anecdote d’une certaine veuve qui se remaria le lendemain de la mort de son 
époux ; et il ajoute qu'on pourrait trouver quelque excuse pour une telle conduite, 
attendu que le duc et ses officiers étaient dans l'usage de forcer les veuves riches 
à épouser leurs soldats ou autres serviteurs T. IX, p. 418. 

1 Un diamant fameux, appartenant à Charles de Bourgogne, tomba entre les 
mains des Suisses, dans le pillage de son camp à Granson. Après avoir passé entre 
les mains de différents maîtres, dont la plupart ignoraient sa valeur réelle, cette 
même pierre devint le premier diamant de la couronne de France, Garn., t. XVIII, 
p. 561. 
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Bourgogne étaient d’une nature plas équivoque. Dans le principe, 

les grands fiefs de la couronne descendaient aux femmes, et cette 

règle s'observait à l'égard de la Flandre et de l’Artois. Mais Jean 

-avait donné la Bourgogne à Philippe, son fils, à titre d'apanege ; et 
on prétendait que les apanages retournaient à la couronne, à défaut 
.d’hoirs mâles. Aux termes de l'investiture de Philippe, le duché 
lui avait été accordé, à lui et à ses héritiers légitimes, sans dé- 
signation de sexe; il fallait donc recourir aux usages établis peur 
fixer l’interprétation de cette charte. La fille de Charles était loia 
d'admettre ce raisonnement : elle soutenait qu'il n'existait pas de 
loi générale qui restreignit les apanages aux hoirs mâles, et que la 
Bourgogne avait toujours été considérée comme fief de femme, 
‘puisque Jean lui-même possédait cette province, nen pas par suite 
de réversion à la couronne (car la postérité des premiers ducs n'é- 
tait pas éteinte ), mais par droit de succession du chef des femmes‘. 
Telle était la question qui s'était élevée entre Louis XI et Marie 
de Bourgogne. Je ne prétends pas examiner le mérite des arguments 
allégués de part et d'autre ; je me contenterai de faire observer que 
si Charles eût pensé que sa fille fat exclue de cette portion de son 
héritage, il aurait probablement essayé, dans les traités de Con- 
flans ou de Péronne, dont il dicta les conditions, d’obtenir de Louis 
une renonciation formelle à ses prétentions. 

Il se présentait un moyen assez simple de prévenir toute contes- 
tation ultérieure et d'agrandir la monarchie française bien autrement 
qu'elle n’eût pu l'être par la réunion de la Bourgogne. C'était le 
mariage de Marie avec le Dauphin, événement que la France dé- 


« Plusieurs historiens français ont avancé avec trop d'assurance que les orden + 
.nances de Philippe IV et de Charles V constituaient une loi générale contee la 
dévolution des apanages aux femmes, ou même que c'était une loi fondamentale 
de la monarchie. Duclos, Histoire de Louis XI, t. U, p. 25%; Garnier, Hist. de 
France, t. XVIN, p. 258. Cette derniére assertion se trouve réfutée par de nom- 
breux exemples de successions dévolues aux femmes; c'est ainsi que l'Artois avait 
passé dans la maison de Bourgogne par une fille de Louis le Male. Quant aus 
ordonoances rapportées ci-dessus, la première ne s'applique qu'au comté de Pei- 
tiers; la seconde ne contient pas un mot qui ait rapport à la succession. Ordon- 
nances des Rois, t. VI, p. 54. La doctrine de l'exclusion des femmes était plus 
conforme à la loi salique et aux principes alors récents de l’inaliénabilité du do- 
maine qu'aux lois féodales et à l'autorité des antécédents. Gaillard, dans ses Ob- 
servations sur l'Histoire de Velly, Villaret et Garnier, a doané une note judiciense 
a ce sujet, t. IL, p. 504. 
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sérait avec ardeur. Hi était naturel d’attendre de l’aûtre parti tons 
jes obstacles qui pouvaient entraver cette alliance ; d'un côté la ré- 
Pugnanse de Marie pour un époux encore enfant, de l’autre l’aver- 
sion que devaient éprouver ses sujets à passer sous un gouvernement 
pére que le lear. Louis, qui aurait pu employer les ressources de 
sa politique pour aplanir ces obstacles 1, aima mieux s'emparer de 
toutes les villes qui, dans ces circonstances critiques, offraient un 
accès facile à ses armes, et il enleva à la jeune duchesse I’ Artois et 
fa Franche-Comté. Il mettait quelquefois en avant des propositions 
de mariage; mais il paraît qu’elles n'étaient pas sincères. Il s’attira 
d’ailleurs, par une perfidie infâme, la haine irréconciliable de 
Marie : il siguala aux Gantois des ministres qu’elle avait chargés 
d’une mission secrète ; ils furent appliqués à la torture, puis mis à 
mort, sous les yeux et malgré les larmes et les prières de leur sou- 
veraine. Une alliance avec la France étant ainsi devenue un objet 
d'horreur pour cette prinoesse, elle épousa Maximilien d'Autriche, 
fils de l eur Frédéric ( 1477). Louis s’opposa de toutes ses 
forces à cette union, quoiqu’il fût alors impossible de prévoir qu'elle 
devait retarder l'accroissement de la France et influer pendant trois 
cents ans sur les destinées de l'Europe. La guerre dura jusqu’à la 
miort de Marie, qui laissa an fits nommé Philippe, et ane fille appe- 
lée Marguerite. Dans le traité de paix concla à Arras, en 1482, 
ik fat convenu que cette jeune princesse épouserait le Dauphin, et 
qu’elle recevrait en dot la Franche-Comté et l’Artois, dont Louis 
était déjà en possession, et qui devaient être restitués dans le cas où 
le mariage n'aurait pas lieu. La couronne se réscrva l'homreage de 
la Flandre, et soumit cette province à la juridiction d’appel du 
parlement. 

Cependant Louis languissait dans les tourments du corps et de 
l'esprit, juste châtiment de Ja fraude et de la tyrannie. Deux ans 


4 Robertson et quelques autres modernes ont prétendu, sur l'autorité de Co- 
mines, qu’il était de la politique de Louis XI de marier la jeune princesse au 
comte d'Angoulême, père de François I+', alliance qui eût été du goût de Marie; 
cependant rien ne pourait être plus opposé aux vrais intérêts de la monarchie 
française qu’un semblable mariage, qui aurait mis une nouvelle maison de Bour- 
gogue à Ja tête de ces princes dont les coalitinns avaient si souvent fait trembler 
le trône. Comines est un des historiens les plus judicieux; mais on peut jet élever 
quelques doutes sur sa sincérité : ilécrivait sous lerègne de Charles VII, à l’époque 
où le comte d'Angoulême était dans le même parti que lui. 

8. 
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avant sa mort il fut frappé d’une attaque d’apoplexie dont il ne se 
rétablit jamais entièrement. Lorsqu’il sentit que son mal empirait, 
il s’enferma dans un château près de Tours, pour dérober au monde 
ta connaissance de sa fin prochaine 1. Sa solitude était comme celle 
de Tibére à Caprée, pleine de soupçons et de terreurs. Le sentiment 
profond de la haine universelle l'y poursuivait ; le cri de sa con- 
science l’avertissait que le souvenir de ses iniquités vivait dans ‘tous 
les cœurs, qu'il était en horreur à toutes les classes: au clergé, dont 
il avait sacrifié les libertés au siége de Rome en révoquant la prag- 
matique de Charles VII; aux princes, dont il avait fait couler le 
sang sur les échafauds; au parlement, dont il avait méconnu la 
juridiction ; aux communes, qu'il avait fait gémir sous ses extor- 
sions et abandonnées à la merci de sa soldatesque 2. Le château 
était fortifié ; les portes étaient garnies de herses, les fenêtres hé- 
rissées de pointes de fer : des archers et des arbalétriers, placés en 
sentinelle, tiraient sur tout ce qui en approchait pendant la nuit. 
Peu de personnes pénétraient dans ce repaire; et, contre son an- 
ctenne habitude, Louis ne se montrait à elles que paré de riches 
vêtements, sous lesquels ils’efforcait en vain de déguiser la maigreur 
d'un corps décharné. I] se méfiait de ses amis et de ses parents, de 
sa fille même et de son fils; il ne voulut pas que celué-ci apprit. à 
lire ni à écrire, dans la erainte qu'il ne devint trop tôt son rival. 
Jamais homme ne redouta autant la mort; et pour s’y soustraire, 
il n’est point de remède qu'il ne cherchat, point de bassesse qu’il 
crit indigne de lui. Son médecin avait juré que, s’il était renvoyé, 
fe roi ne survivrait pas huit jours; et Louis, affaibli par sa maladie 


1 Pour les détails de la maladie et de la mort de Louis, consultez Comines, L 6, 
c. 7-12, et Garnier, t. XUX, p. 112, etc. Le Plessis, où il mourut, à la distance 
d'environ un mille anglais de Tours, est maintenant une ferme en ruines, et ne 
peut jamais avoir été un bâtiment trés-considérable. On n'y découvre que peu de 
vestiges d’une résidence royale; les principaux appartements ont été détraits, soit 
par le cours des siècles, soit à l’époque de la révolution. 

2 Voir un chapitre remarquable dans Philippe de Comines, 1. 4, c. 49. I nous 
apprend que sous Charles VII les taxes n'avaient jamais excédé un million huit 
cent mille livres par an; mais qu'à l'époque de la mort de Louis XI le revenu s'é- 
levait à quatre millions sept cent mille livres, indépendamment des impôts mili- 
-laires; el surement c'estoil compassion de voir et scavoir la pawerelé du peuple. 
Dans ce chapitre il émet l'opinion que le roi ne saurait taxer justement ses 
sujels sans leur consentement, et il combat tous les argumeuls cemmuns em- 
ployés par les défenseurs de l'opinion contraire. 
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et par la terreur de la mort, supportait la conduite insolente de cet 
homme, et s'efforçait de s'assurer. ses services par l’appât de. vastes 
récompenses. Toujours plein d’une confance crédule dans les relj- 
ques, qacique rarement arrêté par la superstition dans le cours de 
ses crimes {, il s'empressait d'acheter ce qu'il y avait de. précieux 
en ce genre. Il fit venira Tours un ermite de Calabre, fameux. par sa 
sainteté, dans l’espoir qu’il pourrait le guérir. Philippe de Comines, 
qui était auprès de lui pendant cette maladie, trace un parallèle 
entre les tourments qu'il souffrait alors et ceux qu'il avait. fait 
souffrir aux autres. Sa vie tout entière ne fut qu'une longue suite 
‘d'anxiétés. Je l'ai cognu, dit Comines, et ay astd son servilsur à la 
fleur de son dge, et en ses grandes praspéritez : mats jene la &is.onç- 
ques.sana peine et sans soucy. Pour tous plaisirs 1l atmoit la ohasse 
et les oiseaux en leurs saisons. Encore en cette chasse avoit presque 
autant d'ennui que de plaisir : ear il y prenott grande peine, pour 
autant qu'il couroit les cerfs à force et se levoit fort matin, et: alloit 
aucunes fois loin, et ne laissoit point cela pour nul (emps.qu'il fit: et 
ainsi s'en retournott aucunes fois bien las, et presque taujoura cour- 
roucé à quelqu'un. Je croy que depuis son enfance il. n'eut jamais que 
tout mal et travail jusques à la mort, et suis certain que st tous les bons 
Jours qu'il a eus en 8a vie estoient bien nombres, qu'tl.s-en.trouvaroit 
bien peu; et me semble qu'il s'en trouveroit bien vingt.de a of (ra- 
vad, contre un de plaisir et d aise 2. ! 

Chasles VIII, fils de Louis XI, avait eaviron Gelsene sn il 
succéda à son père (1483). Les constitutions du royaume fixaient 
à cet âge la majorité des rois ; mais cette règle ne parait pas avoir 
été strictement observée en cette occasion ; Charles était du moins 
mineur dans l’ordre.de la nature, s’il ne l'était par l’effet des lois. Il 
s’éleva donc une contestation au sujet de la régence, que Louis avait 


1 Ii Met en excepter son serment par la vraie croix de.Sainl-Lo , qu'il n'osait 
violer. Il avait invité à 6a cour le eonnétable de Saint-Pol, avee force prolesla- 
lions de sincérité; le connétable, avant de se fier à ces promesses, s’avisa d'exiger 
ee serment; le roi l'ayant refusé, Saint-Pol eut la prudence de ne pas se livrer 
entre ses mains. Garn., t. XVII, p. 72. On rapporte qu'il avait la même vénéra- 
tion pour une pelite image de la Vierge en plomb, qu'ilportaiidaus son chapeau ; 
A perjured prince a leaden saint revere. Un prince parjure révère un saint de 
plomb, (Pope, Moral Essays, ep. 1, v. 89.) 

8 Comines, |. 6, c. 13, Le passage rapporté dans le texte est Liré.de différentes 
parties de ce chapitre. 
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confiée à Anse, sa fille, épouse du sire de Beaujeu, prince de le 
maison de Bourbon. Le duc d'Orléans, qui fut depuis Louis XII, le 
réclame comme héritier présomptif de la couroune, et fut soutenu 
par la plupart desprinces. Anne, cependant, sut défendre ses droits, 
et pendant plusieurs années gouverna la France au nom de son 
frère avec autant d'énergie que d'adresse, malgré les révoltes que 
le parti d'Orléans suscitait contre elle. Ges troubles étaient enoere 
fomentés par le duc de Bretagne, le dernier des grands vassaux de 
la couronne, et dont la fille, unique rejeton de sa race, était, comme 
Marie de Bourgogne, recherchée par de nombreux prétendents. 
Le duché de Bretagne se trouvait placé dans des circonstances 
toutes particulières. Soit que les Bretons descendissent des anciens 
républicains de l’Armorique, ou qu'ils eussent émigré de nes ites 
pendast l'invasion des Saxons, comme on l’a pensé, ils n'avaient 
pas appartenu dans le principe au corps de la monarchie française : 
ils avaïent leurs priaces et leurs lois. Il est cependant possible qu'iès 
aient été tributaires des rois méroviagiens, per se droit de la force {. 
Au neuvième siècle, les ducs de Bretagne firent hommage à Charies- 
le-Ghauye, et le droit de recevoir cet hommage passa ensuite aux 
ducs de Normandie. Une simple formalité, qui n’était point alors la 
marque d’un assujettissement réel, eut des suites qu'aucun des deux 
partis n'avait pu prévoir. Lorsque l’adroite politique de la cour eut 
commencé à resserrer des chaînes dont les grands vassaux 2’a~ 
vaient pas encore senti le poids, la Bretagne se trouva, eomese les 
autres, entraînée vers un centre commun. Les vieux priviléges de 
l'indépendance fureat traités d’usurpation; les ducs se virent me- 
nacés de la confiscation de leurs fiefs; on leur contesta le droit de 
battre monnaie; on porta atteinte à leur juridiction, en la sou- 


1 Grégoire de Tours dit que les Bretons appartenaient à la France depuis la 
mert de Clovis, et que leurs chefs portaient le titre de comtes, et non pas de 
rois, |. 4, ©. 4, Il parait cependant clair, d’après Nigellus, biographe de Louis-le- 
Débonnaire, qu'ils étaient de son temps à peu près indépendants. Il y avait 
même une marche de la frontière de Bretagne, qui séparait celle province de la 
France, et les Bretons avaient leur roi. Cet auleur donne à entendre, il est veai 
qu'ils avaient été jadis sujets de la France; car, après avoir parlé d'une vicleire 
que Louis remporta sur eux, il ajoute : Imperio social perdila regna dia. Sous 
le règne suivant, celui de Charles-le-Chauve, Hiocmar nous dit: Regnum undi- 
qué à paganis, et falsis christianis, scilicet Brilonibus, est circumscriptum. 
Epis. 18. Voir aussi Capitularia Car. Calvi. A. D. 877, tit. 23, 


FRANCE. 109 


mettant au ressort d'appel du parlement de Paris. Cependent Hs ré- 
sistérent avec force, et refusèrent toujours l'hommage lige, par lequel 
on contractait obligation de service envers son seignear, et qui était 
distinct de l'hommage simple, qui n'était qu’un signe de postes 
féodale 1. 

Vers le même temps où Édouard III faisait valoir ses préten- 
tions à la couronne de France, une querelle à peu près semblable 
s'était élevée dans le duché de Bretagne, entre les familles de 
Blois et de Montfort. Cette querelle avait suscité ume guerre longue 
et opiniâtre, qui se rattache, comme une espèce d’intrigue secon- 
daire, à toutes les parties du grand drame politique de la France 
et de l'Angleterre. Enfin Montfort, l'allié d'Édouard, obtint te 
duché par la défaite et la mort de son antagoniste ; et bientôt après, 
Charles V lui en donna l'investiture. Ce prince et sa famille étaient © 
en général bien disposés en faveur des Anglais, mais les Bretons 
leur permirent rarement de manifester cet attachement par leurs 
actions. Ce peuple brave et fidéle était mu par deux sentiments 
contraires : d’un côté, il était attaché à la monarchie et à la nation 
française, par epposition aux ennemis étrangers; de l’autre, il sdu- : 
tenait avec sèle ses priviléges et la famille de Montfort, par oppo- 
sition aux empiétements de la couronne de France. La ligne mascu- 
line de cette famille allait s'éteindre dans la personne de François IF, : 
duc régnant. Sa fille Anne devint l’objet des vœux d'une foule de 
prétendants, parmi lesquels on distinguait le duc d'Orléans, qui pu- 
rait avoir été l'amant préféré; le sire d'Albret, de ta fandilte gas- 
coane deFoix,soutenu par la noblesse de Bretagne, comme l'homme 
le plas capable de maintenir la paix et les libertés du pays, mais 
peu: prepre, en raison de son âge, à gagner l'affection d'une jearie 
princesse; et enfin Maximilien, roi des Romains. La Bretagne était 
déchirée par des factions et inondée par les armées de la régente de 
France, qui ne laisse point échapper une aussi belle occasion de s’im- 
miscer dans les troubles domestiques de cette province et de pour- 
suivre son ennemi personnel, le duc d'Orléans. Anne de Bretagne, à 
la mort de son père, ne trouvant pas d'autre moyen d’échapper aux 
poursuîtes da sire d’Albret, épousa Maximilien par procureur (1489). 
Cet événement ne fit cependant qu’aggraver les maux de la Bretagne; 


1 Villaret, t. XI/,p. 82; & XV, ps 199. 
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car la France avait résolu de rompre, à quelque prix que ce fe , 
une alliance aussi dangereuse ; et comme Maximilien lui-méspe 
n'avait pas le pouvoir, ou ne prit pasméme la peine de tirer sa fiancée 
d'embarras, elle se vit enfin forcée d’accepter la main de Cher- 
les VIII. Ce prince était depuis longtemps engagé, par le traité 
d'Arras, à épouser la fille de ce même Maximilien, qu'on élevait à 
la cour de France. Cet engagement ne l'avait point empêché de 
faire la guerre pendant plusieurs années à son futur beau-père, et 
d'entretenir contre lui -des intrigues continuelles avec les villes de 
Flandre. Le double outrage fait à Maximilien par le mariage de 
‘Charles avec l’héritière de Bretagne, semblait devoir entraîner une 
longue guerre ; mais le roi de France, qui avait d'autres vues et qui 
sentait peut-être aussi qu'il y avait peu de délicatesse dans son pro- 
cédé, consentit bientôt à un accommodement, par suite duquel il 
rendit l’Artois et la Franche-Comté. | 

La France ne forma plus alors qu’un grand royaume, et le 
système féodal s’écroula. L'énergie de Philippe Auguste., la sa- 
gesse paternelle de saint Louis, la politique de Philippe-le-Bal, 
avaient jeté les fondements d'une monarchie puissante, que les 
armes de l'Angleterre, les soulévements de Paris et les révoltes des 
princes n'avaient pu renverser. Indépendamment de ses fiefs pri- 
mitifs, la couronne avait acquis; au delà du Rhône, deux provinces 
qui ne dépendaient, à proprement parler, que de l'Empire : c'é- 
taient le Dauphiné, légué par Humbert, le dernier de ses princes, 


à Jean, pendant le règne de Philippe de Valois, son père, et la Pro- , 


vence, léguée à Louis XI par Charles d'Anjou 1. La France, ayant 


4 Le Dauphiné faisait partie du royaume d'Arles ou de Provence, légué par Ro- 
dolphe IL à l'empereur Conrad II; mais l'Empire ne possédant qu'une autorilé à 
peu près nominale sur ces nouvelles acquisitions, quelques-uns des principaux 

“nobles érigèrent leurs fiefs en États indépendants. On remarquait parmi eux te sei- 
gnéur ou Dauphin de Vienne, dont les descendants finirent par se rendre nattres 

_de toute la province. Humbert, le dernier de ces princes, institua pour son héri- 
‘Lier Jean, fils de Philippe de Valois, à condition que le Dauphiné formerait toujours 
un Elat séparé, et ne pourrait être incorporé au royaume de France. Cette dispo- 
sition testamentaire fut confirmée par l'empereur Charles IV. Ga supériorité tur 
cette province fut ainsi reconnue par les rois de France ; mais ils cessèrent bientôt 
de la respecter. 

Vers le commencement du onzième siècle, lors de l'affaiblissement et de la dis- 
solution du royaume d'Arles, la Provence, à l'exemple du Dauphiné, secoua le joug 
de la dépendance féodale, et s'érigea en souveraineté. Douce, héritière de la pre- 
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#iasi achevé sa propre conquête, si je puis me servir de cette ex- 
pression, et n’ayant plus à craindre d’ennemis extérieurs, se trouva, 
sousue monarqueenflammé d'une erdenteambition, préparée à porter 
ses armes en d’autres contrées, et à disputer sur le vaste théâtre de 
l’Europe la palme de la gloire et la supériorité de la puissance !. 


mière dynastie des comtes souverains, ayant épousé, en 1112, Raymond Bérenger, 
comte de Barcelone, la Provence passa dans cette illustre famille. En 4167, elle 
fut ocupée ou peut-être usurpée par Alphonse IL roi d'Aragon, parent, sans être 
hérilier, de la maison de Bérenger. Alphonse légua la Provence à son second fils 
du même nom; elle passa de celui-ci à Raymond Bérenger IV. Ce dernier étant 
mort en 1245, sans enfants mâles, Béatrice, sa fille cadette, en prit possession, 
en verlu du testament de son père. Mais celte succession se trouvant disputée 
par plusieurs prétendants, et entre autres par Louis IX, qui avait épousé Ja sœur 
alnée de cette princesse, elle termina la querelle en épousant Charles d'Anjou, 
frère du roi. La famille d'Anjou régna en Provence et à Naples, jusqu'à Ja mort de 
Jeanne, en 1382 ; celte princesse, n’ayant pas d'enfants, adopta pour successeur 
Louis, duc d'Anjou, frère de Charles V. Cette seconde branche d'Anjou finit, en 
4481, par la mort de Charles III. René, duc de Lorraine, issu de cette branche 
par les femmes, avait cependant un titre qu’il ne parait pas facile d’écarter par 
desimples arguments. Mais Louis XI, à qui Charles ILE avait légué ses droits, 
soutenait ses prétentions par Ja force; aussi "s'empara-t-il aisément de Ja Pro- 
vence, qui fut réunie pour toujours à la couronne par lettres patentes de Char- 
les VIII , de l’an 1486. Art de vérifier les Dates, t. IT, p. 445; Garnier, t. XIX, 
p- 51-474. 

1 Indépeadamment des auteurs originaux, la principale autorité que j'ai suivie 
dans la composition de ce chapitre est l'histoire de France par Velly, Villaret et 
Garnier; ouvrage qui, malgré ses défauts, a fait entièrement oublier les histoires 
de Mézeray et de Daniel. La partie de l’abbé Velly se termine à la moitié du hui- 
lime volume (édition in-12), et au règne de Philippe de Valois. Villaret, son 
conliouateur, fut interrompu par la mort dans la composition du dix-septième 
volume, et du règne de Louis XI. Lorsque j'ai cité cette histoire ( et je n'ai pas 
jugé nécessaire de le faire pour les faits ordinaires ), j'ai simplement nommé l’au- 
teur du volume auquel je renvoie. J'ai cru devoir donner cette explication, dans 
la crainte que le lecteur ne pensât qu'il s’agit de trois ouvrages différents. Gar- 
nier, le dernier de ces trois historiens, est aussi le plus judicieux, et, je crois, le 
plus exact. Sa prolixité a fait de cet ouvrage une entreprise immense, qu’il serait 
ispossible d'achever sur le même plan; mais elle vient d’une attention trop mi- 
nulieuse aux détails ; el ce défaut, quelque grave qu'il soit, est plus excusable en- 
core que l'abondance de Villaret, qui n’est trop souvent qu’amplification et pa- 
thos. Villaret, cependant, a son mérite. 11 embrasse peut-être plus largement que 
Velly ces branches collatérales de l'histoire, qui sont, aux yeux du lecteur éclairé, 
plus intéressantes que le récit des événements ; je veux parler des lois, des mœurs, 
de la littérature, en un mot de toute l’histoire domestique d’un peuple. Il n'est 
pes toujours heureux dans sa manière de traiter ces différents sujets; mais son 
livre, enrichi d'une table de matières trés-consplète, est par lui-même un grand 
dépôt de connaissances utiles, Villarotavait l'avantage de pouvoir consulter les ar- 
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chives nationales, et il a sans doute utilisé ses recherches; capendant ses renvois 
ne sont pas clairs, et son travail porte l'empreinte de la hâte et du défaut de pré- 
cision. On peut en dire à peu près autant de Velly. Le style de ees deux historiens 
est excessivement mauvais; c'est ce que M. Gaillard a relevé sévèrement, en même 
temps que leurs autres défauts, dans ses Observations sur l'Histoire de Velly, 
Villaret el Garnier, 4 vol. in-42. Paris, 1806. 
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CHAPITRE IL 


DU SYSTEES FEODAL, PRINCIPALEMENT EN FRANCE. 


PREMIERE PARTIE. 


Etat de l’ancienne Germanie. — Effets de la conquéte des Gaules par les Francs. 
— Tenures de terre. — Distinction résultant des lois. — Constitution de l’an- 
cienne monarchie française. — Etablissement progressif des tenures féodales. — 
Principes de la relatiun féodale. — Cérémonies d'hommage et d'investiture. — 
Service militaire. — Droits féodaux de relief, d'aide, de garde, etc. — Diffé- 
rentes espèces de fiefs. — Livres sur les lois des fiefs. 


La Germanie était, du temps de Tacite, divisée entre un certain 
nombre de tribus indépendantes, qui différaient beaucoup en popula- 
tion et en importance. Ce pays, couvert de forêts et de marais, offrait : 
peu de terres labourables, et ces terres n'étaient même pas constam- 
ment cultivées. Les principales occupations des Germains étaient la 
chasse et le soin des troupeaux ; ils n’avaient point de villes, pas 
même d'habitations contigués. Ils choisissaient leurs rois dans des 
familles particulières : mais leurs autres chefs, tant pour la guerre 
que pour l'administration de la justice, étaient pris indistincte- 
ment dans tous les rangs, sans autre recommandation que celle de 
leur mérite personnel. Le pouvoir du roi et des chefs était très- 
limité ; et toutes les questions importantes, soumises d’abord à leur 
délibération, n'étaient cependant décidées que par le suffrage libre 
du peuple {. Les principaux membres d'une tribu germanique n’en 
jouissaient pas moins de cette estime honorable qui est toujours le 
prix de la valeur et généralement celui de la naissance. Ils mar- 


1 De minoribus rebus principes consultant , de majoribus omnes; ita lamen, 
ul ea quoque, quorum penes plebem arbitrium est, apud principes PEATRACTEA- 
ten. Tac., De Mor. Germ., c. 11. Acidalius et Grotius prétendent qu’il faut lire 
Protracientur, ce qui serait en effet plus clair; mais la leçon vulgaire parait pré- 
seater le même sens. 
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chaient entourés des jeunes guerriers les plus braves et les plus am- 
bitieux de la nation; cette jeunesse faisait leur orgueil en temps de 
paix, leur force sur le champ de bataille ; ils flattaient son ambition 
et excitaient sa reconnaissance par des présents tels qu'en pou- 
vaient distribuer des chefs de barbares. Telles étaient les institu- 
tions d’un peuple qui a renversé l'empire romain, institutions con- 
formes à l'esprit des sociétés en enfance, et à ce que les voyageurs 
ont trouvé par toute la terre chez les nations qui sont au même 
dégré de civilisation. Les relations des habitants de la Germanie 
avec les Romains pendant l'intervalle des quatre cents ans qui s’é- 
coulèrent entre le siècle de Tacite et celui de Clovis ont pu, sans 
doute, apporter quelque changement dans ces institutions ; mais 
les fondements de leur système politique n’en furent point ébranlés. 

Quand ces tribus, sorties de la Germanie et des contrées voisi- 
nes, se répandirent sur le territoire de l'empire et commencèrent à 
y former des établissements permanents, elles partagèrent les terres 
des provinces conquises avec les possesseurs primitifs. Les Bourgui- 
gnons et les Visigoths s'emparèrent des deux tiers de leurs conquêtes 
respectives, et laissérent le reste aux Romains. Chaque Bourgui- 
gnon était logé chez un des anciens propriétaires, qui se trouvait 
réduit, par cette hospitalité forcée, à la moindre partie de son 
bien 1. En Afrique, les Vandales, brigands encore plus rapaces, se 
mirent en possession de toutes les meilleures terres 2. Les Lom- 
bards d'Italie prélevaient le tiers des produits. Nous ne pouvons 
découvrir, dans les lois ou dans l’histoire des Francs, aucun indice 
d’un semblable arrangement; mais il est évident qu’ils occupèrent, 
par suite d’un partage public ou d’un pillage individuel, une grande 
portion de terres de France. 

Les biens dont les Francs jouissaient à titre de propriété, s'ap- 
pelaient alodia. Le sens de ce mot est quelquefois restreint aux 
biens qui leur étaient échus par succession 3, Ces biens n’étaient 


1 Leg. Burg. , c. 54-55. 

2 Procopius , De Bello Vandal., 1.1, ¢. 5. 

3 Les terres allodiales sont ordinairement opposées aux terres bénéficiaires et 
féodales ; les premières étaient une pleine propriété, tandis que les deraières 
étaient sous la dépendance d'un supérieur. C’est dans cette acception que le mot 
aledial se rencontre continuellement dans les actes, les lois ot bes histoires an- 
ciennes. Hi a quelquefois aussi le sens d’héritage , et telle paraît être sa signis- 
cation dans le soixante-deuxième chapitre de la loi salique. De Alodis. Alodium 
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soumis à aucune autre charge que celle de la défense pablique; ils 
passaieat à tous les enfants par portion égale, et, à leur défaut, au 
plus proche parent 1. Mais il y avait une espèce particulière de ces 
possessions allodiales, qu'on appelait saliques, et dont les femmes 
étaient expressément exclues. On a beaucoup débattu la question 
de savoir ce qu’étaient ces terres, et quelle était la cause de cette 
exclusion. La solution la plus plausible en apparence est celle qui 
suppose que les anciens législateurs des Francs Saliens ? interdi- 
rent aux femmes le droit d’hériter des terres assignées à la nation 
dans les Gaules après la conquête , tant pour se conformer à leurs 
anciens usages, que pour s'assurer du service militaire de chaque 
propriétaire. Mais les terres acquises ensuite par vente ou autre- 
ment, quoique également obligées à la défense publique, furent 
affranchies de la sévérité de cette règle, et présumées ne pas appar- 
tenir à la classe des terres saliques 3. Aussi, dans la loi ripuaire, 
code d’une tribu de Francs établie sur les bords du Rhin, et qui 
diffère plus par les mots que par la substance de la loi salique, 


interdèm oppontlur comparato, dit Du Cange, in formulis veleribus. Aussi, 
dans les chartes du onzième siècle, les fiefs héréditaires sont fréquemment ap- 
pelés alodia. Recueil des Historiens de France, t. XI, préface; Vaissete , Hts- 
toire du Languedoc, t. II, p. 100. 

1 Leg. salicæ, c. 62. 

+ La loi salique paraît avoir été faite par un prince chrétien , et après la con- 
quéte de la Gaule ; elle n’est donc pas d’une époque antérieure au règne de Clo- 
vis ; elle ne peut pas non plus être de beaucoup postérieure à ce prince, puis- 
qu’un de ses fils y introduisit quelques modifications. 

3 D'après les coutumes germaines, les femmes, quoique traitées avec beaucoup 
d’égards et de respect, ne recevaient point de dot en mariage : Dofem non uror 
marilo, sed maritus urori confert. Tacitus, c. 18. Un semblable principe pouvait 
les exclure de l'héritage des terres. Il est certain que l’exclusion des femmes était 
assez commune parmi les nations teutoniques: c'est ce que nous trouvons dans 
les lois des Thuringiens et des Saxons, dont les deux anciens codes ne sont pas 
toutefois exempts d’interpolation. Leibnitz,Scriptores Rerum Brunswicensium, 
t. I, p. 81 et 85. Mais cet usage était en opposition avec les principes de Ia loi ro- 
maine, que les Francs trouvèrent en vigueur dans leur nouveau pays, et avec le 
sentiment naturel qui porte un homme à préférer ses propres descendants à des 
héritiers collatéraux. Dans une des formules de Mareulfe, 1. 2, form. 19, l'exclu- 
sion des femmes est appelée diulurna et impia consueludo. Dans une autre, 
an père s'atiresse à sa fille en cos termes: Umnibus non habetur incognitum, 
quod sicul lex salica continet de rebus meis, QUOD MIMt EX ALODE PARENTUS WEORTE 
esvaur apud Germanos (uos filios meos minimé in hæredilale succedere poteras. 
Formule Marculfo adjectæ, 49. On présume que ces formules ont 616 rédigées 
vers la fin du septième siècle. 
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qu’elle sert à expliquer, il est dit qu'une femme ne peut hériter 
du bien de ses aieux (hereditas aviatica ); ce qui établit une dis- 
tinction entre les propriétés qui viennent de la famille et celles que 
le père peut avoir acquises 1. Marculfe emploie des expressions qui 
présentent le même sens. On pouvait néanmoins éluder la loi en 
admettant les femmes à la succession par testament. Dans le code 
des Bourguignons, les terres de partage (sortes Burgundionum ) 
étaient aussi réservées aux héritiers mâles 2. Les Visigoths admet- 
taient les femmes à la succession sur le pied d'égalité. 

Il s’est élevé en France une controverse sur la condition des Ro- 
mains, ou plutôt des habitants de la province des Gaules, après 
l'invasion de Clovis, Mais ni les auteurs qui ont considéré les Francs 
comme des conquérants barbares réduisant à l'esclavage les anciens 
possesseurs, ni l’abbé Dubos, qui les représente comme des alliés 
et des hôtes paisibles, n’apportent de faits historiques à l’appui de 
leurs systèmes. D'une pert, nous voyons les Romains non-seule- 
ment propriétaires et gouvernés par leurs propres lois, mais encore 
admis à la faveur du roi et aux plus hautes charges 3, en même 
temps que les évèques et le clergé, pris généralement dans cette 
nation 4, croissaient chaque jour en crédit, en richesses et en puis- 
sance temporelle. D'un autre côté, il est incontestable qu’il exista 
d’abord entre les conquérants et les conquis une ligne de démar- 
cation bien prononcée. Une classe de Romains, il est vrai, conserva 


a Ch. 56. 

2 Leg. Burgund., c. 78. 

8 Daniel conjecture que Clotaire I* fat le premier qui admit es Romains dans 
l’armée, jusqu'alors entièrement composée de Francs. A partir de cette époque, 
nous trouvons souvent des Romains dans les hauts grades militaires. Mist. de ta 
Milice francaise, t. 1, p. 41. Il paraît, d'après un passage de Grégoire de Tours, 
cité par Dubos, t. III, p. 547, que quelques Romains adoptérent le signe distinctif 
des barbares, en laissant croître leurs cheveux. Si cet usage était généralement 
toléré, ce serait une plus forte preuve du peu de différence qui existait entre les 
deux peuples, que tout ce qui a été avancé par Dubos. Montesquieu pose en fait 
qu’un Romain pouvait renoncer à sa loi, et devenir ainsi Franc sous tous les rep- 
ports importants. Esprit des Lois, 1. 28, c. 4. Mais le passage sur lequel Hl s'appuie 
est lu de différentes maniéres dans les manuscrits. 

4 Quelques évêques, autant que j'en puis juger par leurs noms berbares et par 
quelques autres circonstances, n'étaient pas Romains. Voir Grégoire de Toure, 
1.6, c. 9. Mais il n'en résultait entre eux aucune distinction. La composition, 
pour le meurtre d’un évêque, était de neuf cents sous; pour celui d'un prêtre, de 
six cents. Leges salica, c. 58. 
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des terres en toute propriété; mais il y en avait une autre appelée 
érabutaire, qui paraît avoir cultivé les terres des Francs, et dont la 
condition s'élevait à peine au-dessus de celle des serfs de la glèbe. 
La distinction la moins équivoque est celle qui était établie entre 
les deux nations dans le Weregild, ou composition pour homicide. 
La peine capitale pour le meurtre était contraire à l'esprit des 
Franes, qui pensaient, comme la plupart des nations barbares, que 
la mort d’un citoyen était mal réparée par celle d’un autre. La 
composition se payait aux parents de l’homicidé d'après le tarif de 
la loi. Cette composition était fixée à six cents sous pour un antrus- 
ton du roi; à trois cents, pour un Romain conviva regis (homme 
noble de rang suffisant pour être admis à la table du roi); à deux 
cents, pour an simple Franc; à cent, pour un Romain possesseur 
de terres; et à quarante-einq, pour un tributaire ou cultivateur de 
la: propriété d’un autre. Chez les Bourguignons, où la religion et 
la longue durée de leur établissement avaient introduit des idées 
différentes, le meurtre était pun? de mort; mais les autres injures 
persoanelles se compensaient , comme chez les Francs, par une 
amende graduée suivant le rang et la nation de la partie lésée 1. 

Les conquérants barbares de la Gaule et de l'Italie étaient guidés 
par des idées bien différentes de celles de Rome, qui avait imposé ses 
lois à tous les sujets de son empire. Attachés en général à leurs an- 
ciennes coutumes, sans chercher à les améliorer, ils laissèrent aux 
anciens habitants la jouissance paisible de leurs institutions civiles. 
Le Franc était jugé d’après la loi salique ou ripuaire ; le Gaulois 
suivait le code Théodosien?. Cette grande distinction entre le Ro- 
main et le barbare, fondée sur la loi à laquelle chacun d'eux était 
soamis, était commune aux royaumes des Francs, des Bourguignons 
et des Lombards. Mais les Ostrogoths, dont l'établissement dans 


a Leges saliow, c. 45; Leges Burgundionum, tit. 2. Le meurtre et le vol avec 
vielence farent déclarés par Childebert, roi de Paris, crimes emportant la peine 
capétale; mais le Franc (Francus ) devait êlre envoyé à la cour du rei, pour y être 
jugé, debilior persona in loco pendatur. Baluz., t. I, p. 47. Je suis porté à croire 
que le mot Francus ne se rapporte pas d'une manière absolue à la nation de l'in- 
dividu, mais piutôt à son rang, comme étant opposé à debilior persona, et qu'ainsi 
il avait déjà le sens d'homme libre ou de né libre (ingenuus), qui est peut-être 
sa signification exacte. Du Cange, voc. Francus, cite le passage dans ce mêmesens. 

a Inter Romanos negotia causarum Romanis legibus precipimus terminari. 
Ediet. Clotair. I, circ. 360; Balus. Capiiul., t. 1, p. 7. 
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empire était plus ancien et les progrès dans la civilisation des 
mœurs plus avancés, inclinaient à quitter leurs anciens usages pour 
adopter la jurisprudence romaine 4. Les lois des Visigoths farent 
aussi rédigées par des évèques sur le plan des lois romaines, et des- 
tinées à former un code uniforme à l'usage des deux nations 3. Le 
nom de Gaulois ou de Romain n’était pas entièrement confondu 
dans celui de Français, et la distinction de leurs lois n’a cessé, même 
dans les provinces au nord de la Loire, qu'après Charlemagne 3. 
Cependant la grande différence qui existait entre’ les principes de 
la loi civile et ceux des coutumes féodales relativement aux succes- 
sions, et l'établissement des justices territoriales des barons , con- 
tribuérent a faire enfin disparaitre de cette partie de la France la 
jurisprudence romaine. Mais.elle suryécut dans le midi aux révolu- 
tions du moyen âge; et ainsi commença la grande division de ce 
royaume en pays coulumiers et pays du droit écrit; les premiers ré- 
gis par une immense variété d'anciens usages, les derniers par la loi 
civile 4. 


a Giannone, I. 3, c. 2. 

+ Hist. du Languedoc, t.1, p. 242; Heinneccius, Hist. Juris german., c. 1,s.15. 

3 Suger, dans sa Vie de Louis VI, se sert de l'expression, lex salica. Recueil 
des Historiens, t. XIE, p. 24; et j'ai quelque idée de l'avoir vue employée dans 
d’autres écrits d’une date aussi récente; mais je ne suis pas convaincu qu'elle se 
rapporte à la loi salique primitive : elle peut avoir été appliquée à des coutumes 
féodales locales. Les Capitulaires de Charlemagne sont fréquemment appelés Les 
salica. Beaucoup d’entre eux sont copiés du code Théodosien. 

4 Cette division est très-ancienne ; elle est établie dans l'édit de Pistes, donné 
par Charles-le-Chauve en 864 : nous y lisons : In illis regionibus qua legem 
romanam sequantur. Recucil des Historiens, t. VII, p. 664. Montesquieu pense 
que la loi romaine tomba en désuétude dans le nord de la France, à cause des 
avantages supérieurs attachés à la loi salique, surtout par rapport à la composi- 
tion pour crimes, et qu'elle resta en vigueur dans le pays des Visigoths, parce que 
la loi visigothe ne donnant aucun avantage civil aux Visigoths, les Romains sou- 
mis à leur gouvernement n'avaient aucune raison pour cesser de vivre sous leur 
propre loi. Esprit des Lois, 1. 28, c. 4. Mais il ne parait pas que les Visigoths 
aient eu de corps de lois particulier avant leur expulsion du reyaume de Tou- 
louse; et depuis, ils ne conservérent en France qu'une petite portion de territoire 
aux environs de Narbonne et de Montpellier. 

Quoi qu'il en seit, cette distinetion des hommes suivant leurs lois subsista pen- 
dant plusieurs siècles, tant en France qu'en Halle. Une procédure judiciaire de 
l’année 918, publiée par leshistoriens du Languedoc, t. H, appendix, p. 56, prouve 
que les lois romaine , gothique et salique, s'étaient jusqu'alors maintenues par 
faitement distinctes, et qu'il y avait des juges différents pour les trois nations. 
La loi gothique est rappelée comme uueautorilé existante dans unecharte de 1070, 
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Le royaume de Clovis était diyisé-en un certain nombre de pro- 
viaces, gouvernées chacune par un comte ; ce nom, familier aux su- 
jets romains, était celui par lequel ils désignaient le grafdes Germains. 
L'antorité de cet officier s'étendait sur tous les habitants, sur les 
Francs comme sur les indigènes. Ses fonctions consistaient à admi- 
nistrer la justice, à maintenir.la tranquillité, à recueillir les reve- 
aus du roi, et à conduire à la guerre, quand il en était requis, les 
propriétaires libres {. Le titre de duc comportait une plus haute 
dignité, et donnait ordinairement pouvoir sur plusieurs comtés 2. 


idem, t. IL. p. 274 ; De Marca, Marca hispanica, p. 1189. Chaque individu, tant 
en France ( Hist. du Languedoc, t. Il, append., p. 69) qu'en Italie, semble avoir 
eu le droit de se choisir sa loi. Volumus, dit Lothaire I* en 824, ut cunclus popu- 
lus romanus interrogetur, quali lege vull vivere, ul tali, quali professt fuerint 
vivere nelle, vivant. Quod si offensionem contra eamdem legem fecerini, eidem 
legi quam profilentur, subjacebunt. 

Les femmes changeaient ordinairement de loi à leur mariage, en adoptant 
celle de leur mari, et retournaient à leur première loi dans le veuvage : on ren- 
contre cependant des exceptions à cet usage. Nous avons des chartes, jusqu'à la 
fin du douzième siècle, où l’on trouve ces expressions : Qui professus sum lege 
Longobardicd (aut) lege salicd (aut) lege Alemannorum vivere. Mais bientôt après 
la loi romaine qui pævalut, et le grand nombre de statuts locaux adoptés dans les 
tilés d'Italie, effacèrent toutes Ics distinctions. Muratori, Antiquilates Ilaliæ, 
dissertat. 22; Du Cange, au mot Lex. ; Heinneccius, Hist. Juris Germanici, c. 2, 
8, 51, 

1 Marculfii Formula, 1. 4, f. 32. 

+ Le savant tradueteur de Litlleton, Houard, Anciennes lois des Français, 
t. 4, p.6, suppose que ces titres s’appliquaient indifféremment. Il est facile de 
prouver le contraire, notamment par uo vers de Fortunatus, cité par Du Cange 
el par d'autres : 


Qui modo dat courtis, det libi jura pucis. 


La cause de l'erreur de Houard mérite peut-être d'être remarquée. Dans le for- 
mulaire de Marculfe cité plus haut, on donne une formule { terme-usité dans le 
langage des lois ) pour la commission d'un duc, d'un comte ou d'un patrice. Le 
fond étant le même, il n'y avait plus qu'à remplir les blancs, en y insérant la dé- 
signation spéciale de la charge; voilà pourquoi cette formule est ainsi conçue : 
Aptionem COMITATES, DUCATTS, AUT PATRICIATUS £7 PAGO ILLO, GU@MR ANTECESSOR TUUS 
ULE usque nunc visus est egisse libi agendum regendumque commisimus. Mon- 
tesquieu est tombé dans la même erreur, |. 30, c. 46, en oubliant pour un moment, 
comme Howard, que le formulaire de Marculfe ne contenait pas d'actes réels, 
mais des formules générales pour servir à l’occasion. 

La charge de patrice présente plus d'obseurité; elle paraît avoir à peu près cor- 
respondu aux aliributions qu'eureat plus tard les maires du palais, et avoir com- 
pris le commandement de toutes les forces royales : c'est ainsi du moins que 
l'erersèrent Gelsus et son suecesseur Mummolus sous Gontraa : l'analogie rend 
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Ces charges étaient originairement révocables à volonté ; mais la 
prétention d'un fils de succéder à son père se trouvait souvent trop 
plausible ou trop redoutable pour être rejetée ; et il est très-pro- 
bable que, du temps même des rois mérovingiens, les gouverneurs 
de province avaient jeté les fondements de cette indépendance qui 
devait changer la face de l’Europe {. Les ducs des Lombards, et 
en particulier ceux de Spolette et de Bénévent , acquirent de trés- 
bonne heure le droit héréditaire de gouverner leurs provinces, et 
cé royaume devint une espèce d’aristocratie fédérative 2. 

Le trône de France était toujours occupé par la dynastie méro- 
vingienne. Quelque étendus que nous puissions imaginer les droits 
électoraux des Francs, il est évident qu'une loi fondamentale les 
restreignait à cette famille. Telle en effet avait été la monarchie des 
Germains, leurs ancêtres ; telles ont été pendant longtemps les mo- 
narchies d'Espagne, d'Angleterre, et peut-être de toutes les nations 
de l’Europe. La famille régnante était inamovible ; mais, à chaque 
vacance, l'élection du peuple, soit qu’elle füt un privilége réel on 
une simple cérémonie, devait confirmer les droits de l'héritier. Ce- 


Ad 
aussi cette hypothèse probable. Le patrice était le premier officier de l'empire 
romain, depuis le temps de Constantin; et nous savons combien les Francs eur- 
mêmes, et surtout les Gaulois, affectaient d'imiter le style de ka cour impé- 
riale. 

4 On peut conclure de plusieurs passages de Grégoire de Tours, |. 5, c. 37; 1.8, 
c. 18, que les charges de duc et de comte étaient, dans le principe, temporaires; 
mais il semble, d'après les lois des Allemands, c. 35, que la succession héréditaire 
de leurs dues était assez bien établie au commencement du septième siècle, époque 
de la promulgatiun de leur code. Les Bavarois, ainsi qu'il est déclaré dans leurs 
lois, choisissaient leurs ducs dans une famille particulière. Voyez tit. 2,c. 4 et 
c. 20. (Lindebrock, Codex Legum antiquarum. ) C'est ce que confirment ces ex- 
pressions de l'empereur Henri H{, rapportées par Ditmar: Nonne scitis, dit-H, 
Bajuarios ab inilio ducem eligendi liberam habere potestatem? Schmidt, Hist. 
des Allem., t. NH, p. 404. Il paraît en effet que le consentement de ces nations 
provinciales de la Germanie, si je puis m’exprimer ainsi, a toujours été requis. 
Ditmar, chroniqueur da dixième siècle, dit qu'Echard fut fait duc de Thuringe 
tofius popuk consensu. Pfeffel, Abrégé chronologique, t. 1, p. 184. Quant à & 
France proprement dite, ou aux royaumes de Neustrie et de Bourgogne, il sereft 
plus difficile de prouver l'hérédité des charges sous les Méroriagiens; mais te fai- 
blesse de leur gouvernement donne lieu de croire qu’un symptôme de désorge- 
nisalion si naturel ne manqua pas de s’y introduire. Les comtes d'Helvétie pa- 
raissent avoir été à peu près indépendants vers la même époque. Plante, Bi“: 
of Swisserland, c. 1. | 

@ Gfannone, |. 4. 
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pendant les exceptions à la succession naturelle sont rares dans l’his- 
toire des nations, à moins que l'héritier encore enfant ne fat jugé 
incapable de gouverner un peuple d'hommes libres. Au reste, on 
aurait tort de s'attendre à trouver, dans des âges d’anarchie et d'i- 
gnorance, un système de lois constitutionnelles rigoureusement ob- 
servées. Les savants qui ont soutenu, sur de tels points, les théories 
les plus opposées, manquent rarement de preuves particulières à 
l’appui de leurs opinions respectives 4. 

Clevis était un chef de barbares; ils respectaient sa valeur et le 
rang auquel ils l'avaient élevé, mais ils étaient incapables de senti- 
ments serviles, et jaloux de leurs droits communs comme de leurs 
droits individuels. Pour apprécier l'étendue de son pouvoir, il suf- 
fit de rappeler l'histoire du fameux vase de Soissons. Quand le butin 
conquis lors de l'invasion de la Gaule par Clovis fut exposé dans 
cette ville pour être partagé, ce prince demanda pour lui un vase 
précieux qui appartenait à l'église de Reims. L'armée ayant détlaré 
qu’elle y cousentait, un soldat s’écria, en donnant sur le vase un 
coup de sa hache d'armes : Vous n'aurez ici que ce qui vous écherre 
par le sort. Clovis prit le vase sans témoigner aucun ressentiment ; 
mais il trouva, l’année suivante, l’occasion de se venger en faisant 
mourir le soldat. Il est impossible de repousser les inductions qui 
ressortent de cette anecdote. Toute la conduite de Clovis est celle 
d’un chef barbare, qui n’ose ni soustraire la moindre chose à la ra- 
pacité de ses compagnons d’armes, ni châtier leur insolence. 

Mais si telle était la liberté des Francs dans les premiers temps 
de leur conquête, nous avons de bonnes raisons pour croire qu'ils 
ne la conservèrent pas longtemps. Ce peuple peu nombreux se 
répandit sur les spacieuses provinces de la Gaule, partout où il lui 
fut assigné des terres, et où il put en occuper par la force 2. Ce fut 


4 Hottoman, Franco Gallia, c. 6, et Boulainvilliers, État de la France, sem- 
blent considérer la couronne comme absolument élective. L'abbé Vertot, Mém. 
de l'Académie des Inscriptions, t. IV, restreint le droit d'élection à Ja famille ré- 
gnante; M. de Foncemagne, t. VI et VIII de la même collection, soutient la des- 
cendance héréditaire dans toute sa rigueur. Aucun d’eux, peut-être, n'a suffisam- 
ment distingué les actes de violence de ceux de droit, ni observé les changements 
introduits dans la constitution française, entre le règne de Clovis et celui de Chil- 
périe Ill. 

2 Dubos, Hist. critique, t. III, p. 301, soutient que Clovis n'avait pas plus de 
trois à quatre mille Francs; et il apporte à l'appui de cette assertion quelques au- 

Ie 8 
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alors un devoir onéreux de se rendre à ces assemblées générales 
tenues chaque année, dans le mois de mars, pour délibérer sur les 
affaires publiques et offrir uae réunion de forces militaires. Il pa- 
rait que bientôt il n’y eut plus que les évéques et les persoanes in- 
vesties des emplois civils qui s'y readireat 4. Les anciens habitants 
de la Gaule, ayant peu d'idées de liberté palitique, n'étaient guère 
en état de s'opposer a l'établissement d’un gouvernement tyran- 
nique. Plusieurs d’entre eux devinrent officiers de la couronne, et 
furent admis au conseil du souveraio, où ils frent peut-être en- 
tendre des principes de despotisme inconnus dans les forêts de la 
Germanie. Nous ferons pea de tort aux évêques en les soupçonnant 
d'avoir montré plus de souplesse que ne devaient en avoir les guer- 
riers chevelus de Clovis 3. Il est probable cependant que quelques 
Francs contribudrent aussi à ce changement dans leur gouverne- 
ment. La cour des rois mérovingiens était remplie de guerriers que 
l'on fast descendre, avec quelque vraisemblance, de ces compagnens 
des chefs germains décrits par Tacite : ils formaient une classe 
distincte et élevée dans l'État, où ils étaient connus sous les noms 
de fideles , leudes et antrustions. Ils prêtaient serment de fidélité 
au roi lors de leur admission à ce rang, et ils étaient ordinairement 
récompensés par des donations de terres. Nous retrouvons, comme 
l'ont peus quelques érudits, cette mème classe de courtisans, sous 
différentes dénominations, dans les anciens actes de Lombardie et 
d'Angleterre. Ils sont désignés dans chaque pays % sous le nom 


torités, qui toutefois ne sont pas très-anciennes. Le petit nombre des Saliens peul 
nous expliquer pourquoi mous ne trouvons aucune meation des partages fails en 
iwar lareur. Voyez Dubos, t. Hi, p. 466. 

t Dabas, t. IL, p. 327; Mably, Observations sur l'histoire de France, L 1. 

2 Grégoire de Tours dans toute son Histoire, parle du pouvoir royal sur le même 
ton que la cour de Louis XIV. S’il fallait croire tout ce qu’il a écrit, le vase de 
Soissons lui-même serait une preuve de l'obéissance des Francs. 

3 Les gasindi d'Italie et le (kane royal des Anglo-Saxons, paraissent corres 
pondre plus ou moins aux antrustions de France. Le mot thane, cependant, s'em- 
pleyaït dans un sens très-élendu, et embrassait tous les propriétaires libres; 
celui de leudes semble indiquer seulement soumission : il s’applique souvent à 
tout le corps d'une nation, et, dans une acceptation plus restreinte, aux vassaut 
persoanels du roi. Ce nom, ils ne l’acquirent pas dans l’origine par le possession 
de bénéfices; ils acquirent plutôt leurs bénéfices à la faveur de leur qualilé de 
Vassaur ou de servileurs. Une des formules de Marculfe, 1. 4, f. 48, aous indique 
la manière de créer Jes antrustions. Voir Du Cange à ces différents mots, at Ja 
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générat de vasssur: (du mot celtique gras, qui signifie serviteur ). 
On a pensé que c'était avec l'assistance de-ces fidèles défenseurs que 
l'autorité royale des successeurs de Clovis s'était consolidée 1. Quoi 
qu'il em soit, Les annales de ses descendants les plus immédiats pré- 
sentent une suite d’oppressions inomes La tyrannie ne s'y déploie 
pas seulement dans des actes d'injustice privée, comme il arrive 
souvent chez des peuples non civilisés, quoique libres; mais: ele 
est si générale, qu'on ne peut supposer que l'amiorité. Los monarque 
fat alors comprimée par aucun frein ?. 

Avant le milieu du septième siècle, les rois de la race mérovin- 
gienne étaient tombés dans cet état d’avilissement que nous avons 
décrit dans le chapitre précédent. Les maires du palais, qui, de 
simples officiers de la cour, étaient devenus maîtres du royaume, 
étaient élus par les Francs; la masse de te nation ne coepérait pas 
à leur élection, mais seulement les gouterneurs de provinse et les 
grands propriétaires 3. ll existait probablement dès le principe 
quelque inégalité dans le partage des biens, et cette inégalité s'était 


Treizième dissertation sur les Antiquités d'Itabie, de Muaatari. Les gardingi, 
dont il est quelquefois parlé dans les lois des Visigoths, ne paraissent pas appar- 
tenir à la même elasse. 

1 Boantus**** valletus in damo su4, ab hominibus regis inter fectus est. Greg . 
Tag., L 8, c, 44. L suffisait de quelques serviteurs actifs, pour exécuter les. or- 
dres du pouvoir arbitraire chez un peuple barbare et désuni. 

2 Qn peut en trouver des preuves dans Grégoire de Tours, presque à chaque page. 
Voir notamment L 4, c 4:16 c. 29: 1.9, c. 30. Tous les édits émamés dew pre- 
miers rois relatent soigneusement l'assentiment de leuns sujets. Clovis dit : Pe- 
pulus noster petit. Son fils Childebert s'exprime ainsi : Und cum nostris oplima- 
tibus perfractavimus, — Convenil und cum leudis nostris. Mais dans fe fameux 
traité @Andely, A. D. 587, le consentement national ne semble avoir été ni dec 
iandé ni denné, malgré l'importance decet acte; et un édit de l'an des Clotaires 
(on est incertain si c'est du premier ou du second, quoique Montesquieu ait 
donné de honnes raisons pour l'attribuer à ce dernjer) est conçu en Lermes plus 
impérieux ; il n’y est pas du tout question des leudes. 

8 La révolution qui renversa Brunebaut fut produite par la défection de ses 
principaux nobles, ef surtaut de Warnacaire, maire d’Austrasie. Après que Clo- 
tafre II l'eut emporté sur elle, i fat obligé de récompenser, aux dépens de la 
monarchie, œux qui s'étaient attachés à son parti. Warnacaire fut fait maire de 
Bourgogne, et le roi fit serment de na jamais Le déposer. (Fredegarius, c. 42.) 
En 626, la noblesse de Bourgagne refusa d’élire un maire, ce qui paraît avoir été 
considéré cemme un de ses droits. Dès lors rien ne se fit sans le consenlement de 
l’aristocrètie. Après avair lu Grégoire de Tours et Frédégaire, au est convaincu 
que le gouvernement était entièrement. changé lorsque celui-ci écrivait, à moins 
d’attribuer toutes les différences qu'on remarque entre aux à leurs différentes 
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considérablement accrue par les mutations ordinaires de la pro- 
priété, par la rapine de ces temps sauvages, et par les effets de 
la munificence royale. Ainsi s’éleva cette aristocratie foncière qui 
forma le trait le plus saillant du système politique de l’Europe 
pendant bien des siécles, et qui constitue en effet sa grande diffé- 
rence d’avec le despotisme de l'Asie et l’égalité des gouvernements 
républicains. 

L’origine de la noblesse en France a été un sujet de discussion. 
Nous parviendrons peut-être à résoudre, ou du moins à éclaircir 
cette question, en déterminant d’une manière précise l’idée qu’on 
doit attacher à ce mot. Dans l’acception moderne, il est ordinaire- 
ment employé pour exprimer certains priviléges distinctifs dans 
l'ordre politique, priviléges inhérents au sang du possesseur, et 
par conséquent non transférables à volonté comme ceux qui résul- 
tent de la propriété. Restreinte à ce sens, la noblesse était, je pense, 
inconnue aux conquérants de la Gaule, longtemps même après la 
chute de l'empire romain. Ils connaissaient sans doute ce préjugé 
naturel à l'espèce humaine, qui parle en faveur de ceux dont les 
ancêtres sesont illustrés , lorsqu'on les compare avec des personnes 


‘d’une naissance obscure. Tel est le premier sens du mot noblesse, 


sens parfaitement distinct de la possession de droits citils exclusifs. 
Ceux qui connaissent la constitution de la république romaine re- 
trouveront, dans les patricti et les nobiles, un exemple de la diffé- 
rence qui existe entre ces deux espèces de distinction héréditaire. 
Je ne pense pas que les tribus d'origine germanique attachassent 
autant d'importance à la généalogie que quelques nations scandinaves 
ou celtiques (autrement les origines des plus grandes familles ne 
seraient pas enveloppées de ténèbres aussi épaisses) ; il-existe cepen- 


manières de voir les choses; le premier était évêque romain, et l’autre Franc ou 
Dourguignon. 

On peut méme soupçonner que la couronne était regardée comme plus élective 
qu'auparavant. L'auteur des Gesta Regum Francorum, vieux chroniqueur qui 


vivail dans ces temps, change sa manière d'exprimer Pavénement d’un roi au 
trône, à partir de Clotaire 11. En parlant des premiers rois, il dit seulement 
réghum reccpil ; mais quand il arrive à Clotaire, c'est Franci quoque predictum 
Clotairium regem parvulum suprd se in regnum statuerunt; puis à l'avénement 
de Dagohert I, Austrasii Franci superiores congregatt in unum, Dagobertem 
supra se in regnum statuent. Dans un autre endrdit, c'est, Decedente prefato 
rege Clodovéo, Franci Clotairium seniorem puerum ex'tribus stbi regem statue- 
runt, Tl serait facile de citer plusieurs autres exemples, © 
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dant des traces mombreuses du respect qu'elles avaient pour les 
familles d'une antiquité reconnue 1. 

Mais la distinction essentielle des rangs en France, peut-être 
aussi en Espagne et.en Lombardie, était fondée sur la possession des 
terres, ou sur l'exercice d’un emploi civil. L’aristocratie de larichesse 
précéda celle du sang, qui, dansle fait, tire encore del’autreune partie 
de son éclat. Un Franc, grand propriétaire, avait le titre de noble ; 
s’il dissipait sa fortune ou si elle lui était enlevée, ses descendants 
retombaient dans la foule, et le nouveau possesseur devenait noble 
' à sa place. Dans ces premiers temps, la propriété ne changeait pas 
souvent de mains, et n’abandonnait point les familles qui l'avaient 
longtemps possédée. Elles étaient nobles par leur naissance, puisque 
leur naissance était la source de leurs richesses. La fortune leur 
donnait le pouvoir, et le pouvoir leur donnait la prééminence. Mais 
les lois salique et lombarde ne faisaient dans la composition pour 
homicide, mesure certaine du rang politique, aucune distinction, si 
ce n’est en faveur des vassaux du roi. Il semble résulter cependant 
de quelques lois des Barbares, notamment de celles des Bourgui- 
gaons, des Visigotbs, des Saxons et de la colonie anglaise de cette 
dernière nation 2, que les hommes libres étaient distribués en deux 
ou trois classes, et qu'il y avait une différence dans le prix auquel 
leurs vies étaient évaluées; qu’ainsi les éléments des priviléges aris- 
tocratiques existaient réellement chez ces peuples, si ces privilèges 


4 L’antiquité dela noblesse de France est soutenue avec modéralion par Schmidt, 
Hist. des Allemands, t. 1, p. 361, et avec passion par Montesquieu, Esprit des Lois, 
liv. 50, c. 25. Ils ne prouvent, ni l’un ni l'autre, rien de plus que ce que j'ai 
admis. Les paroles de Louis-le-Pieux à son affranchi, Rex fecit te liberum, non 
nobilem ; quod impossibile est past libertatem, sont trés-intelligibles sans qu’il soit 
besoin de supposer une classe privilégiée. On trouve, il est vrai, de nombreuses 
marques de la faveur accordée à la naissance : elle semble avoir servi de recom- 
mandation dans le choix des évêques.(Formules de Marculfe,1.4,c. 4., cum nolis 
Bignoniiin Baluzii Capitularibus.) Elle était sans doute prise en grande considé- 
ration dans la distribution des dignités. Frédégaire dit de Protadius, maire du 
palaissous Brunehaut, Quoscumque genere nobiles repericbat, tolos humiliare co- 
nabalur, ut nullus reperirelur quigradum, quem arripueral,poluissel assumere, 

2 Leg. Burgund. tit. 26; Ley. Visignth. |. 2, L. Il,c. 4, (Dans Lindenbrock). 
Du Cange, Voc. Adaliugus, Nabilis. Wilkins, Leg. Angl. Sac, passin. Il est , ce 
me semble, impossible de nier que Ja noblesse fondée soil sur le rang, soil sur la 
propriété, et distincte de la liberté purement personnelle, n'ait fait partie de la 
,ceastitution anglo-saxonne : ainsi Berl ou le Ceurl soul opposes l'un à l’autre, 
comme en France noble à roturier. _ | 
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n'étaient pas encore parfattement établis à cette époque. Les en- 
trustions des rois de France étarent également uobles, of ia com- 
position exigée pour le meurtre de l’un deux était triple de celle 
qu'on payeit pour un simple citoyen ; mais C'était là ane distinction 
personnelle, et non héréditaire. H manquait un lien qui pêt assurer 
leurs éminents priviléges à leur postérité, et c'étaient les bénéfices 
héréditaires qui devaient former ce Ken. | 
Indépendamment des terres distribuées à la nation, il y en avait 
d'autres réservées à lu couronne, tant pour le soutien de sa dignité 
que pour l'exercice de sa munifirence. Elles s'appelaieat terres fie- 
ovales; répandues dans les différentes parties du royaume, elles for- 
maient la source la plus régulière des revenus du prince !. Mais la 
plus grande partie de ces terres était concédée à des sujets favorisés, 
à titre de bénéfices : la nature de ces bénéfices est un des points les 
plus importants du système politique de cet ge. Il est probable que 
les bénéfices étaient, pour ja plupart, accordés à des courtisans de 
profession , sux antrustions, aux leudes , oa à des gouverneurs de 
province. On ne voit pas qu'il y edt aucune condition de service 
militaire expressément attachée à ces concessions, mais on peut 
présumer avec raison que de telles faveurs n'étaient pas distribades 
sans l'attente de qaelque retour. Nous isons, et daas les lois et 
dans l'histoire, que les possessours de bénéfices étaient plus étroite - 
ment liés à la couronne que les simples progriétaires allodiaux. Qai- 
conque possédait un bénéfice était tenu de suivre son souverain à la 
guerre ; mais parm les propriétaires de terres aflodiaies, fi n’y avait 
que celui qui possédait trois manoirs qui fût obligé à un service per- 
sonnel. Les possesseurs d’un simple manoir se réunissaient par trois, 
et l’un d'eux allait a l'armée, tandis que les deux autres faisaient 
lesfrais de son équipement 2. Tels étaient du moins Îles règlements 
de Charlemagne ; et je ne puis penser avec Mably que ce prince ait 


1 Il-est à chaque moment question des terses domaniales de la couronne dans 
tes aneiene écrivains. Lorsque les rove voyageaient dans les diftrentes parties de 
deure Etats, ile s'arrêtaient sur ces terres. Charlemagne a donné des insiructions 
tebs-détalliées pour leur administralion. Capitdlaria, A. D. 707, et alibi. 

2 Capilul. Car. Mag., ana. 807el G42. Je ne saurais détermiaer la mesure pré- 
cise du manoir; il consistait, suivant Bu'Caage, en douse jugera : mais j'igaore 
se qué entend par juger. Le juger des encions Romains était environ les cing 
huitièmes d’une acre; l'argent de Paris était d'en quart plus grand que l'acue, 
ce qui présenterait une différence de 2 à 1. 
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diminué les obligations du service militaire. Après à paix de Co- 
bientz, en 860, Charles-le-Chauve restitua à ses sujets qui avaient 
pris parti contre lui toutes les propriétés allodiales qui leur appar- 
naient, mais il ne leur rendit pas les bénéfices qu’il leur avait con- 
eédés, et qu’ils furent censés avoir forfaits. 

La plupart de ceux qui ont écrit sur le système féodal avancent que 
les bénéfices étaient dans l’origine précaires et révoqués à volonté 
par le souverain ; qu’ils furent ensuite concédés à vie, et qu'enfia ils 
devinrent plus tard héréditaires. Il ne parait pas qu’on ait produit 
aucune preuve satisfaisante du premier terme de cette progres- 
sion 1; du moins je ne suis point convaincu que les concessions de 


i Cette opinion, que j'ai pris sur moi de combattre, a été mise en avant par 
presque tous ceux qui ont traité. da système féodal. Sans parler de sir James 
Craig, de Spelman, et d'autres auteurs plus anciens, Howard , dans ses Anoctomnes 
Lois des Francais, t.1, p. 3, et les éditeurs de la collection des Rénédictins, 
t. Xl, p. 463, considèrent le fait comme certain; Mably, Observations sur l'his- 
loire de France, 1.1, c. 5, l'appelle une vérité que M. de Montesquieu a (rés- 
bien prouvée. Et Robertson ailirme, avec une assurance peu ordinaire, « que oes 
> bénéfices n'étaient originalrement concédésqu'à volonté ; qu'aucune cireonstance 
» relalive au moyen âge n'est mieux établie, et qu'on pourrait ajouter des preuves 
» innombrables à celles qui ont déjà été produites dans l'Esprit des Lois, et par 
» Du Cange. » Hist. of Charles V, vol. I, note 8. 

Nous ne pouvons conjecturer quelles sont ces preuves que Reberison n’a pas 
jugé à propos de rapporter; et il n'est pas aisé de comprendre per quel heureux 
hasard i] aurait découvert, dans le très-petit nombre de monuments historiques 
des sixième et septième siècles, des preuves innombrables d'un usage qui, de 
l'aveu général, n’a pas eu lieu à une époque postérieure : mais comme les auto- 
rités citées par Montesquieu ent paru concluantes à Mably ot à Robertson, il 
convient de les examiner séparément. Voici le passage de l'Esprit des Lois sur 
lequel ils s'appuient : 

« On ne peut pas douter que d’abord les Gefs ne fussent amovibles. On voit, 
» dans Grégoire de Tours, que l’on Ole à Sunégisile et à Gatloman tout ce qu'ils 
» tenaient du fisc, et qu’on ne leur laisse que ce qu'ils avaient en propriété. 
» Gontran, élevant au trône son neveu Childebert, eut une conférence secrète 
> avec lui, et lui indiqua ceux à qui il devait donner des fiefs, et ceux à qui il 
» devait les ôter. Dans une fermule de Marculfe, te roi donne en échange, non- 
» seulement des bénéfices que son fisc tenait, mais encore coux qu'un autre avait 
» lenns. La loi des Lombards oppose les bénéfices à la prepriété. Les historiens, 
> les formüles, les codes des différents peuples barbares, tous les monuments qui 
» nous restent sont unanimes. EnOe ceux qui ont écrit le Livre des Fiefs nous 
s apprennent que d'abord les seigneurs purent les ôter à leur velonté , qu'ensuile 
> Hislesassarèrent pour un aa, et après les donnèrent pour toujours. L. 30. c. 46. » 

La première des autorités de Montesquieu est tirée de Grégoire de Tours, 
1.9, e. 38. Sunégisile et Gallorean, deux courtisans de Childebort, ayant été . 
accusés da trahison, se réfugièrent dans une église, et refusdrent de paraitre en 


128 L'EUROPE AU MOYEN AGE. 


bénéfices aient jamais été considérées comme révocables à volonté, 
si ce n’est. dans le cas où l’on pouvait imputer quelque méfait au 


jagement : c'est alors qu'ils furent tres-justement dépouillés, par un arrêt, des 
terres dont ils jouissaient à titre de bénéfices. Quel argument peut-on tirer d’un 
cas de confiscation pour trahison, ou d'une condamnation par contumace, peur 
soutenir que ies bénéfices n'étaient concédés qu'à volonté ? 2° Gontran, dit Gré- 
goire de Tours, indique à son neveu Childebert, Quos honoraret muneribus, 
quos ab honore depelleret, 1. 7, c. 35. Mais le mot honor est plus souvent employé 
dans les anciens écrivains pour une charge honorifique ,que pour un bien foncier; 
et lors même que ce mot aurait ici le dernier sens, nous ne pouvons pas raison- 
nablement nous appuyer d'un exemple pris dans des temps de convulsions civiles 
et de tyrannie extraordinaire. Je ne prétends pas que les possesseurs de bénéfices 
en eussent la jouissance assurée, puisqu'ils n'avaient pas même celle de leurs 
biens allodiaux; la seule question est de savoir quel droit on leur supposait à 
l'égard de ces bénéfices. 3° Dans la formule de Marculfe citée par Montesquieu, le 
roi est supposé concéder des terres qu’un autre avail précédemment tenues; mais 
ces derniers mots sont 14 comme une désignation de biens, et seraient parfaite- 
ment applicables, lors même que ledernier possesseur serait mort. 4° Il est très-vræi 
que dans les lois lombardes (c'est-à-dire dans les lois données par les successeurs 
de Charlemagne en Lombardie), et d’après la teneur générale des anciens actes, 
à quelques exceptions pres, les bénéfices sont opposés à la propriété; mais il ne 
s'ensuit pas qu'ils fussent révocables à volonté. Celle opposition des biens alla- 
diaux aux biens féodaux, subsiste encore quoique la possession des derniers « 
soit rien moins que précaire, b° Quant au Livre des Fiefs, compilation due à me 
ques jurisconsultes milanais du douziéme siécle, on ne peut pas le regarder com 

une grande autorité pour l'histoire des premiers temps du système féodal en 
France. Il y a certainement lieu de penser que, même dans le onzième siècle, la 
tenure des fiefs, dans quelques parties de la Lombardie, était assez précaire ; 
mais il serait difficile de décider si c'était en vertu d'une autre loi que celle du 
plus fort. 

Du Cange, à qui Robertson se réfère aussi, donne cette définition du bénéfice : 
Predium fiscale, quod à rege, vel principe, vel ab aliquo quolibet ad vilam viro 
nobili ulendum conceditur. Plus bas il dit, il est vrai: Nec tantum erant ad 
vilam, sed pro libitu auferebantur. A l'appui de cette assertion, il cite seulement 
une lettre des évêques à Louis-le-Débonnaire : Ecclesiæ nobis a Deo commissa 
non lalia sunt beneficia, el hujusmodi regis proprielas, ut pro libitu suo incon- 
sullé illas possit dare, aul auferre. Mais c’est là un bien faible argument pour en 
induire que les bénéfices des laïques étaient réellement soumis à une révoeation 
arbitraire. Supposant même que ce soit une conséquence implicite et nécessaire 
du raisonnement des évêques, est-il certain qu'ils aient cité la loi de leur pays 
avec exactitude ? Ne voyons-nous pas chaque jour, dans les discours et dans les 
écrits des hommes de plus graves erreurs sur les objets qui ne les intéressent 
point d'une manière immédiate ? Le fait est qu’il n‘y a aucune espèce de doute que 
les bénéfices étaient concédés, sous le règne de Louis, non-seulement à vie, mais 
cocore comme héritages. Dans la phrase suivante, Du Cange ajoute un correctif 
qui met fin à la controverse, en ce qui regardesonaatorilé : Non {emerè tamen NEC 
SINE LEGALI JUDICIO auferebantur. Nous ne pouvons nous empêcher de déclarer. 
que ces deux passages se contredisent : le dernier est, selon nous, le plus exact, 


Le 
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vassal. Il est possible, quoique je n’aie à m’appuyer sur aucun mo- 
wament qui le prouve, que les bénéfices aient été en quelques cir- 
constances concédés pour certain nombre d'années, puisque les fiefs 
eux-mêmes, à une époque beaucoup plus rapprochée, n'avaient 
quelquefois pes une plus longue durée. Leur durée ordinaire, ce- 
pendant, était au moins celle de la vie du possesseur, après quoi ils 
retournaient au fisc {. Il m'est également impossible d’être d'accord 
avec ceux qai nient l’existence des bénéfices héréditaires sous les 
rois de la première race : les lois des Bourguignons et des Visigoths, 
qai ont rapport aux bénéfices, sont, par analogie, des témoignages 
du contraire 3. Les formules données par Marculfe ( vers l'an 660') 
pour la concession d’un bénéfice contiennent des termes qui étendent 
d'une manière trés-expresse la jouissance du bénéfice aux héritiers 
du possesseur 4; et Mably a tiré de la teneur du traité d'Andely 
de 585 et d’un édit de Clotaire II, postérieur de quelques années, 
la conséquence très-plausible de la perpétuité des bénéfices, du 
moins en certains cas 4. On ne saurait guère douter que: les enfants 
n'aient mis en avant de très-fortes prétentions à ce qui avait été 
possédé par leur père, et que la faiblesse de la couronne ne lui ait 
rendu très-difficile de revendiquer sa propriété. on 


1 Le passage suivant de Grégoire de Tours semble prouver que, bien qu'il fat 
quelquefois permis aux enfants de succéder à leur père, permission qui dut se 
converlir facilement en droit, la couronne avait incontestablement, de son temps , 
le droît de réversion à la mort du possesseur originaire. Hoe tempore et Wande- 
linus, nutrilor Childeberti régis obiit; sed in locum ejus n ullus est subrogatus, 
eo quod regina mater curam velit propriam habere de filio. Quectoue DE Pisco 
MERIT, FISCI JURIBCS SUNT RELATA. Obiil his diebus Bodegesilus dux plenus dierwem : 
sed nihil de facullate ejus filiis minulum est. L. 5, c. 22. L'ouvrage de Grégoire 
Qe va cependant pas au delà de l'année 595. 

+ Leges Burgundionum, tit. À; Leges Wisigoth., |. 5, lit. 2. 

s Marculfi Formul. 12 et 44, 1. 4. Celle formule ful en usage jusqu'au onzième 
siècle; ses expressions se retrouvent dans presque loules les chartes. Le plus an- 
den exemple que j'aie vu d'une donation réelle à un simple individu, est une 
concession de Charlemagne à un nommé Jean, en 795. Balusii Capitul., t. Ul, 
p. 1400. 

+ Quicquid antefati reges ecclesiis aut fidelibus suis contulerunt, aul adhuc 
eouferre cum justitid Deo propitiante voluerint, stubililer conservelur ; eC quic- 
quid unicuique fideliun in utriusque regno per legem el justiliaun rédhibetur, 
nullum ei proajudicium ponalur, sed liceqat res dubilas pogalaere a [que recipes: : 
Et si aliquid unicuique per inlerregna sine culpd sublatum eat, edie nia habit 
restauretur. El de e0 quod per munificentias precedentium requm UAUSGUESQUE 

v. 
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‘Jl résulta naturellement de'l'hérédité des bénéfeesque les pusaes- 
seurs en retranchèrent quelques partions peur les donner à d'autres 
sous une semblabletenure. C'était ce qu'on appelait sous-r1féedatian : 
on 'rencontre., dans les:‘Capitulaires même de Pépin et -de Charle- 
nagne, des preuves nonbreuses de cette coutume qui, plus tard, 
devint uaiverseile : eHe avait peut-être da sen origine à l'ausrition 
ou à Torgueil, elle fut enfin imposée per la nécessité. Dans cet état 
d'agarchie qui suivit la mort de Charlemagne, les chefs puissants, 
eonstamment engagés dans des guerres domestiques, déront plaber 
leur préncipake cemfiance dans des hommes qu'ils settachaient par 
la reconnaissance, et auxquels ils imposaient des conditions capables 
de les retenir dans leur dépendance. Le serment de fidélité qu’ils 
aveiont prêté, l'hommage qu'ils avaient reeduy au souverain, is l'exi- 
gesicat à lear tour de leurs propres vassaux. Le service militaire fut 
alors l'obligation essentselle à laquelle se soumettait le possesseur d’um 
bénéfce ; et de ces anciennes concessions, devenues pour ja plupart 
héréditaires, surgit dans le disième siècle, en nom et en réalité, le 
système des tenures féodeles 1. 

Cette révelution fut accompagnée d’une autre encare plus impor- 
tante. Les gouverneurs de province, les ducs et les comtes, auxquels 
nous pouvons ajouter les marquis ou margraves, commis à la garde 
des frontières, s'étaient emparés de la direction de toutes les affaires 
publiques depuis la décadence des rois mérovingiens. Charlemagne, 
justement jaloux de leur influence, sut l’arrèter, en ne mommant pas 
aux duchés vacants, en n’acoordant la jonissance héréditaire que de 
trés-peu de comtés, et en faisant passer l'administration de la justice 


usque ad transitum gloriosæ memorie demini Chiothacharti regis possedit, crm 
securilale possideat, et quod exinde fidetitus personis ablatum cet, de presents 
recipiat. Fedus Andeliacum, in Gregor. Turon., 4. 9, c. 26. 

Quæcunque ecclesi® vel clericis vel yetbuslibet personis a gtoriese momoria 
prefatis principibus munificenti® largitale collate sant, omni frmilake perdu- 
rent. Edict. Chlotavhar.1, vel potius 1. Recueil des Historiens, t. IV, p. 416. 

4 Semner dit qu'il n’a pas trouvé le mot feudum avaut Tan 1060; et Sucetert, 
autorité d'un plus grand poids encore, doute qu'il en ait été fait usage si tôt. J'ai 
cependant remarqué dans plusieurs chertes de l'année 800 ou envier, les mols 
Jewm et fevum, qui sont éviiemment des correptions de feudwm. Vaisselie, Wts- 
loire du Languedoc, t. A; dppendiz, p. 407, 498 at quiecs. Quelques-uns de ces 

. fiefs paraissent n'avoir pas élé héréditaires. Muis indépendamment des preares 
’ positives, neutron douter que quelque mot d'urigine barbare n'ait réponde dams 
l'idiome de ces peuples au met latin denoficium ? Voir Du Cange,.w. Susan. 
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des mains des comtes dans celles de ses propres juges, qui parcou- 
rurent les comtés ;.et, si Bous avons bien compris sa politique, on 
éleyant l’ordre ecclésiestique pour servir de contre-poids à la ne- 
blesse. I] est même continuellement question dans ses Capitulaires 
des fautes des comtes, de leur dissipation, de leur négligence à 
remplir leurs devoirs, de leur oppression à l'égard des petits proprié- 
teires, et de leurs tentatives artificieuses pour s'approprier les terres 
de la couronne situées dans leur gouvernement 1. Si Charlemagne 

n'avait pu réformer ces abus, combien ne dûrent-ils pas s'accroitre 
| sous sa postérité ! Ce grand prince doanait rarement plus d'un 
comté au même individu, et, comme ces comtés étaient en général 
d’une étendue assez limitée (la même que celle des diocèses épis- 
copaux), il n'œersit pas été si facile aux comtes de se rendre indé- 
pendants, si sa politique eût été suivie?. Mais Loulsle-Débonnaire, 
et plus encore Charles-le-Ghauve, aceordérent la jouissance de 
plusieurs comtés à une même personne. Ces digaitaires cherchaient 
contiauelement à acquérir des propriétés particulières dans les 
limites de leur ressort, et se rendaient ainsi formidables, ea même 
temps qu'ils s'assuraient une espèce de dreit patrimonial à leure 
dignités. Un capitulaire de Charles-le-Chauve (A. D. 877 ) semble 
reconnaître comme un usage établi qu’un fils a le droit de succéder 
au comté de son père ©. C’est dans le sièele suivant que s’acheva la 
dégradation complète de l’autorité royale. Les comtes agissaient 
dans leurs gouvernements comme (lans de petites souverninetés ; 
ils s'attribuèrent tous les domaines et tous les droits royaux, et ne 
recomnurent plus au roi que l'autorité d'un supérieur féodal 4, 
Ils ajoutérent à leur nom celui de leur comté, et leurs femmes pri- 


4s Cepitularia Car. Mag. et Lud. Pii, paseim, Schmidt, Hisioire des Aliemands , 

t. If, p. 158; Gaillard, Vie de Charlemagne, t. Ill, p. 118. 

2 Vaissette, Hist. du Languedoc, t. 1, p. 861-700, et note 87. i. 

5 Balusi Capitularia, t. LL, p. 265 et 200. C'est ua peint douteux, at le plu- 
part des anliquaires français conaidèrent coe fameux capitulaize comme Le fonde- 
ment d'un druit héréditaire dans les comtés. Je suis porté à ereire que du 
moins fl existait déjà un usage de succession, qui est rappelé et confirmé par 
cette disposition. 

4 i peralt, par les pièses d'un procès qui sul Lieu on 948, que les eemies do 
Toulouse avaient déjà si bien usurpé les droits de leur souverain, qu'ils séclasinéiont 
an bles poms préteste que c'était un ns sat Hil. du ——— t. 11; 
Appradic, p.06: 
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rent le titre de comtesse 4. En Italie, l'indépendance des ducs était 
encore plus absolue. Othon-le-Grand et ses descendants laisséreat 
moins de latitude aux ducs de Germanie : nous voyons cependant, 
au dixième siècle, les grands fiefs de leur empire concédés presque 
invariablement aux héritiers et même aux héritières du dermer 
possesseur. 

Cependant les propriétaires allodiaux qui, jusque-là, avaient 
constitué la force de l’État, se virent réduits à une condition bien 
déplorable. Ils furent exposés à la rapacité des comtes, qui, soit 
comme magistrats et gouverneurs, soit comme seigneurs domi- 
nants, avaient toujours en leur pouvoir les moyens de les vexer. 
Chaque canton était inquiété par des hostilités eontinueltes, quel- 
quefois de la part d’un ennemi du dehors, plus souvent de la part 
des possesseurs de châteaux et de forteresses, qui, dans le dixième 
siècle, sous prétexte de repousser les Normands et les Hongrois, 
faisaient la guerre pour leur propre compte. Le pacte militaire du 
seigneur et du vassal était le seul abri contre un pareil système. de 
brigandage : l'essence de ce pacte était la réciprocité de serviee et 
de protection. Mais le possesseur isolé d’un fonds allodial n'avait 
point d’appui; sa fortune était bien changée depuis ces temps où il 
pouyait réclamer le droit de participer à la législation de son pays, 
et comparer avec orgueil ses terres patrimoniales aux bénéfices tem- 
poraires de la couronne. Privé du secours de la loi pour demander 
justice, privé de l’assistance du pouvoir royal pour soutenir ses droits, 
il ne lui restait d'autre parti à prendre que de transiger avec l’op- 
pression, et de se soumettre à un seigneur féodal pour obtenir en 
retour sa protection. Au dixième et au onzième siècles, il paraît 
qu’en France la plupart des alleux étaient convertis en fiefs, c’est- 
à-dire qu'ils avaient été livrés par ceux qui en étaient proprié- 
taires, et rendus aux mêmes individus sous tes conditions féodales ; 
ou peut-être arriya-t-il plus fréquemment que le propriétaire 
fut forcé de se déclarer Thommesou le. vassal d'un suserain, et de 
reconnaître ainsi une donation primitive qui n'avait jamais 
existé 2 Des transactions de la mème nature, mais pe -dtre moins 


‘ "1 Yalaette, Ange. du Languedoc, t. I, p.'888, et infra, t. 1, p. a 
pendia, p. 56 

3 Hist. de Eaaguedoe; t. IE, p..400. El faut avouer qu'on désiverait trouver un 
plus grand nombre de preuves positives de ce changement d’allewx en :fefs, pour 
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nombreuses ou moins faciles à reconnaître, eurent .augi lien en 
Italie et en Allemagne. Cepeudant il serait inexact dadire.que le. 
régime féodal exerca dans ces divers Etats un empixe absolu. Al y 
eat toujours des alleux dans une grande partie de la France, ef 


beaucoup de terres en Allemagne conservèrent le même çarac- 
tère 1. 


Ii existe des vestiges d’une coutume très-universelle, distinqte 
de la tenure féodale de la terre, quoiqu'elle ait avec celle-ci tant 
danalogie, qu’elle semble avoir presque échappé à la qonnaissance 
des antiquaires. Ce silence des autres écrivains et la grande ebscu- 
rité du sujet me font presque craindre d'indiquer un'fait que plu- 
sieurs passages des anciennes lois et des anciens actes-tandent à 
prouver ; c’est que, outre la relation établie entre le seigaeur et le 
vassal par les concessions de bénéfices, il en existait une autre plus 
personnelle et qui se rapprochait davantage de celle qui avait Hen 
dans la république romaine entre le patron et sen client. Cette rela- 
tion s'appelait ordinairement recommandation ; et elle paraît avoir 
été basée sur deux principes très-généraux, tous deux indiqués par 


sonGrmer ce qui est avancé dans le texte. Robertson cite cependant plusieurs actes, 
Hist. de Charles V, note 8, et on peut en rencontrer d’autres dans les collections 
diplomatiques. Nous trouvons même dans Marculfe, L 4, form. 45, Ta forrwale 
peur donner son alleu au roi, et le recevoir ensuite en bénéfice. Le: comté, de 
Cominges, entre les Pyrénées, Toulouse et Bigorre, fut alleu jusqu’en 1244, époque 
à laquelle il passa sous la protection féodale du comte de Toulouse. Il fut dévolu 
à la couronne par confiscation en 1443. Villaret, t. XV, p. 348. 

Dans plusfeurs anciennes chartes, le roi confirme la possession même dés 
alleux, pour la plus grande sûreté des propriétaires dans ces temps de désordre ; 
et d'un autre côté, dans celles du dixième et du onzième siècles, le mot alodium 
est continuellement employé pour désigner un fief ou un bénélice héréditaire, ce 
qui rend ce sujet encore plus obscur. 

+ La maxime nulle terre sans seigneur était si loin d'être uniyessellement 
reçue en France, que, dans presque toutes les provinces du Midi, ou pays du droit 
écrit, les terres étaient présumées allodiales, à moins que le contraire ne fût dé- 
montré; c'est ce qu'on appelait francs alleur sans titre. Les parlements semblent 
pendant s'être déclarés plus tard contre cette présomption, et avoir imposé .h 
fharge de la preuve à la partie que réclamait l'allodialité. Voir Denizart,. Dic- 
tionn. des Décisions, art. Franc-alleu. La fameuse maxime du chancelieg Duprat, 
tulle terre sans seigneur, était vrai, comme on le voit dans le Dictionnaire de 
Houard, par rapport à la juridiction, mais fausse par rapport à la tenure; les 
terres adlediaies enclavées dans te fief d'un seigneur étant soumises à sa jestice 
territoriale Dictionnaire de Houard, art. Alleu. 

Ea Allemagne, d'après Du Cauge, voc .Bero, thy avalt una diGérence entre 
barones et semper-barones; les derniers tenaient leurs terres: allodiaigment . 
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l'état de désordre où était la société. Le faible avait-besoia de la 
protection du puissaat, et le gouvernement avait besoin de sécurité 
pour le maintien de l’ordre public. Même avant l'invasion des 
Francs, Salvien, écrivain du cinquième siècle, feit mention de 
l'usage d'acheter à prix d'argent la protection des grands, et il 
blâme leur avidité tout en reconnaissant la sagesse de cette pratique. 
Comme la condition des hommes libres les moins puissants était 
bien malheureuse, que les uns se trouvaient réduits À le servitude, 
les autres au vasselage féodal, ceux d’entre eux qui avaient eu jus- 
que-la le bonheur de conserver leurs propriétés allodiales prirent 
le parti d'en assurer la défense, eu s’engageant à payer une cer- 
taine somme d'argent. On peut reconnaître la trace de ces paie- 
ments appelés salvamenta, dans les chartes existantes, et surtont 
dans celles des monastères !. 

El est à présumer que ce contrat volontaire, lorsqu'il avait lieu 
entre personnes privées, était souveat changé par le contractant le 
plus fort en une parfaite dépendance féodale. Je crois cependant 
qu'il en différait essentiellement en ce qu'il n'avait pas de rapport 
à la terre, et qu'il était susceptible de résolution au gré de l'infé- 
rieur, sans que celui-ci encourût de confiscation. L’hommage sem- 
ble avoir été inhérent à la recommandation aussi bien qu’au vasse- 
lage. Le service militaire était quelquefois la condition de cet 
engagement. Ul y avait en France une loi qui existait encore ea 
commencement de la troisième race, et par laquelle il était défendu 
de prendre les armes dans une guerre privée, & moins que ce ne 
fat pour la défense de son seigneur. C'est ce que nous apprend un 
historien qui écrivait à la fin du dixième siècle. Ni rapporte qu'un 
certain Erminfroi, ayant été affranchi de son hommage envers le 
<omte Burchard par la cession du fief qu'il tenait de hai à un mo- 
nestére, renouvela la cérémonie d'hommage afin de pouvoir prendre 
part à une guerre qui survint entre Burchard et un autre noble, et 
dans laquelle il désirait assister le comte. L'auteur remarque en cet 
endroit que ce n'est pas, et que ce n'a pas été l'usege en Franre 
qu'on homme prit part dans aucune guerre, si ce n’est en fa pré- 
sence et par le commandement de son seigneur 2. Il paraïé aussi 
résulter des Capitulaires de Charies~lo-Chauve que chague homme 

s Du (ange, v. Salvameutumn. 

2 Recueil des Llisioriens, t. X, p. 565, 
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était abligé de s'attacher à ua seigmeur; tout honmne libre avait le 
pravilége de choisis te sien {. L'existonce de cet usage est enecre 
confnmée par l'analogie de nos dois anglo-saxonses, où il est fré- 
quemment répété qu'un hemme ne peut demourer sans seigneur. 
By a aussi, à ce qu'il me semble, dans le grand cadestre d’ Amgie- 
terre { Bomesday Book}, un grand nombre de passages qui établis- 
sent age distmolion entre la recommandation personnelle et la 
tenure bénéficisire de la terre. Peut-être trouvera-t-on que je me 
suis arrôté teop lengéemps sur une coutuare obscure ; mais comme 
lle sert à expliquer ces relations mutuelles entre je seigneur et le 
vassal qui tinrent lieu de gouvernement régulier dans l'ordre poli- 
tique de l'Europe, et qu'elle n’a gaère, ou même jamais, été indi- 
quée d'une manière prévise, j'ai pensé que c'était ici le lieu de 
d'examiner. 

On a quelquefois dit que c'était Coarad 11, surnommé le Salique, 
qui avait le premier rendu ies fiefs héréditaires en Allemagne. 
Cette opinion peut Être erronée ; mais il existe un édit fameux de 
sot empereur, faita Milan pour la Lombardie, dans l’année 1037, 
et qui indique la pleine materité du système et le dernier terme de 
sa progression 4. Nous avons déjà remarqué ta coutume de seus- 


1 Unsseguieque liber homo, post mortem domini sui licentiam habeal se com- 
mendandi inler hac tria reyna ad quemcumgue volueril. Similiter et ille qui 
nondum alicui commendalus est. Baluzii Capilularia, t.4, p. 445. A. D. 806. 
Yolumus etiam ut unusquisque liber homo in nostro regno seniorem qualem 
soluersé, in nobis el in nastris fidelibus recipiat. Capit. Car. Calvi. A. D. 877. Et 
volumus ul cujuscumque nostriim hemo, in cyjuscumque regno sil, cum seniore 
suo in Aostem, vel aliis suis ulilitatibus pergat. Ibid. Voir Baluze, t. 1, p. 536-537. 

Suivant les Établissements de saint Louis, c. 87, Lout étranger qui s'élablissait 

dans une baronnie devait reconnaitre.le baren comme son seigneur dans l'an et 
Le jour, au payer une amende; en quelques lieux, il devenait même le serf ou 
vilain du seigneur. Ordonnances des Rois, p. 487. On remarque dans la politique 
du moyen âge un esprit de jalousie coatre ics étrangers qui venaient s'établir 
dans une province. Ce fut le fondement du droit d'aubaiae, ou du droit de s'em- 
pacer de igues biens mobiliers après leur décès. Voir la préface des Ondonnances 
des Rats, t.1, p- 45. i 

Du Casge, dans san Gleseaire, a dil quelques mots à ee sujet à l'article Com- 
mendalio; mais il ne para pas on avoir eu une juste idée. Carpentier, dans son 
Supplément om Glossaire, sous le mot Vassalicum, donne sur le même sujet 

ns-nebice plus chaire que soul ce que j'ai va ailleurs. Depuis que j'ai écrit catle 
note, ge l'ai (round irailé par M. de Montlosier, IisL de la moxarchie francaise, 
L1,». #54 

2 Spelman dit dans son Treatise of Feuds, chapitre 3, que Consad-de-Salique, 
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inféodation, ou les concessions de terre faite par des vassaux à des 
individus qui devenaient leurs tenanciers. Ces concessions par-sews- 
inféodation s'étant multipliées comme celles dont elles dérivaient , 
il s'élevait quelquefois, faute d’usage fixe, des difficultés entre les 
vassaux inférieurs et leurs seigneurs immédiats : cet édit avait sur- 
tout pour objet de les faire cesser. I] établit quatre règles d’ane 
haute importance, savoir : Que nul ne serait privé de son fief, soit 
qu'il le tint de l’empereur ou d’un seigneur médiat, que con- 
formément aux lois de l'empire, et par le jugement de ses pairs 1; 
que le vassal immédiat pouvait appeler de ce jugement à son sou- 
verain ; que les fiefs passeraient par héritage aux fils des possesseurs 
et à leurs petits-fils, ou, à leur défaut, aux frères, pourvu que ces 
fiefs fussent feuda paterna, c'est-à-dire qu'ils vinssent du père du 
possesseur ? ; enfin, que le seigneur n’aliénerait pas le Bef de sen 
vassal sans le consentement de celui-ci 5. 

Telle fut la progression de ces tenures féodales qui détermimérent 
le caraetére politique de toutes les monarchies européennes où elles | 
farent établies, et qui furent aussi le fondement de la jurispradence de 
ces Etats. Il est certainement inexact de faire remonter ce système, 
comme on l’a souvent fait, à la destruction de l'empise romain par 


a french emperor, but of german descent (qu'est-te que cela peut significr? ), se 
resdit à Rome vers l'an 915, pour y recevoir la couronne des mains da pape 
Jean X, et qu'alors la succession d’un fils au fief de son père fut autorisée pour Ia 
première fois. Comment un si savant écrivain a-t-il pu commettre une erreur 
aussi grossière ? Conrad-le-Salique fut élu à Worms en 1024, couronné à Rome 
par Jean XIX en 1027 , el ne fit cet édit à Milan qu'en 1057, 

4 Nisisecundèm conslilulionem antecessorum nostrorum, el judicium partum, 
suorum; les mémes expressions que dans la Grande Charte. 

4 Gérardus a remarqué, dit sir H. Spelman, que cette loi n’attribuatt pas te 
fiefan fils amé, ni à aucun autre fils du feudataire en particulier, et qu'elle 
laissait au seigneur le choix parmi les fils du feudataire. Mais l’édit porte, Altos 
ejus benefictum lenere; ce qui, à défaut d'autre explication, ne peut signifier 
qu'un partage entre les fils. 

3 Cette dernière règle peut sembler étrange à un période si avancé du système; 
cependant, suivant Gianonne, les fiefs étaient encore révocables par le sigater 
dans quelques parties de la Lombardie. Istoria di Napoli, |. 15, c. 3. Cetle dis- 
position ne paraît cependant qu'une espèce de répétition de la première du même 
édit : on pourrait toutefois lui donner une autre interprétation ; colle-di, per 
exemple, que le seigneur n'atiénerait point sa seigneurie sans le conéentoment de 
ses vassaux, ce qui serait conforme à l’esptt des’ temures ‘Réodales ; 66 serait, ë! 
est vrai, donner un sens un peu forcé aux mots Ne domino a — 
alienare liceat. . 8 
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lespeuples du Nord : nous n’en trouvons que les éléments dans les 
concessions de bénéfices faites par ces conquérants. Ciag siècles 
s'écoulèrent avant la disparition des tenures allodiales, qui jusque-la 
avaient été infiniment plus nombreuses que les autres, et avant qne 
le contrat réciproque du fief edt atteint sa maturité. Nous allons 
maintenant en exposer les conditions et les effets légaux, mais en 
nous hornant aux détails nécessaires pour permettre d'apprécier 
l'influence de ce contrat sur le système politique. 

Le principe essentiel du fief était un contrat d'assistance et de 
fidélité réciproques. Toutes les obligations auxquelles ce contrat 
soumettait ke vassal pour le service de son seigneur correspondaient 
à des devoirs de protection qu'il imposait au seigneur à l'égard de 
son vassal 1. Si ces obligations étaient méconnues de part ou d'antre, 
l'un perdait sa terre par confiscation, et l’autre sa seigneurie ou 
ses droits sur cette terre. Mais des motifs d'intérêt ne costribuaient 
pss seuls à maiatenir l’union féodale. Les associations fandées sur 
l'habitude et sur un attachement sincère, les impulsions de la recen- 
naissance et de l'honneur, la crainte de l’infamie et la sanction de 
la religion, tout concourait à fortifier ces liens, et à les rendre aussi 
puissants que ceux de la nature, bien plus puissants que ceux de la 
société politique. C’est une question agitée parmi les jurisconsultes 
feudistes que celle de savoir si un vassal était obligé de marcher 
sous l'étendard de son seigneur contre son propre parent 2. Une 
plus importante encore était de savoir s'il pouvait s’en abstenir 
lorsque son seigneur faisait la guerre au roi. Les auteurs qui ont 
écrit à l’époque du déclin du système féodal, ou qui étaient jaloux 
de soutenir l'autorité royale, se prononcent ordinairement pour la 
négative. Littleton a donné une formule d'hommage avec réserve 
de la fidélité due au souverain 2. On observait la même pratique 


‘Crag. Jas feudale, |. 2, tit, 11; Beaumanoir, Coulumes de Beauvoisis, c. 64, 
p- S44; des. de Jérus., c. M7: Lib. Feud., 1. 2, tit. 26-47. 

C'est sur cetle obligation réciproque du seigneur à l'égard de son vassal que 
semble fondée la loi de garantie, qui fercait le premier à iademoiser celui-ci 
leuiqu'il était évincé de sa terre. Cette obligation, qui peut nous paraitre exor+ 
bitaste, s'éteudeit, suivant les jurisconsultes qui ont écrit sur le droit féodal, 
au cas de. pure denalien. Crag , 1. 2, tit. 4; ne aes on Co. Lit, p. 96à.. 

A frag. s liv. 8. tik. 4 t 

3 Sect. 85. Fa ee ay 
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en Normandie et dans quelques autres pays !. Une loi de Frédéric 
Barberousse ordonne que, dans tout serment de fidélité fait à un 
seigneur inférieur, l'obéissance du vassal à l’empereur seit expres- 
sément réservée. Mais il n’en était pas ainsi dans les beaux jours 
du système féodal en France. Les vassaux de Henri II et de Ri- 
chard I*' n’hésitérent jamais à s'attacher à eux contre le souveraia, 
et ils ve paraissent point avoir encouru de blâme pour cette con- 
duite. Et, du temps même de saint Louis, il est dit, dans ses 
Établissements, que si justice était refusée par le roi à un de ses 
vassaux, celui-ci pourrait sommer ses tenanciers, sous peine de 
confiscation de leurs fiefs, de l'assister pour obtenir justice par la 
force 2. Pierre de Dreux, comte de Bretagne, avait usé de ce droit 
pendant la minorité de saint Louis. Il annonça au monde, par un 
acte public, qu'ayant reçu de la régente des offenses nombreuses 
et un déni de justice, il avait fait savoir au roi qu'il ne se canei- 
dérait plus désormais comme son vassal, qu'il rétractait son hom- 
mage, et qu’il le défiait 3. 

La concession d'un fief était accompagnée de trois cérémonies 


4 Houard, Anc. lois des Français, p. 114. Voir aussi un example de cette ré- 
serve dans le Recueil des Hisloriens, t. XI, p. 447. 

2 « Si le sire dit à son homme lige : Venez-vous-en avec moi, je veux guerroyer 
» mon seigneur, qui me dénie le jugement de sa cour, le vassal doit répondre : 
> J'irai scavoir s'il est ainsi que vous me dites. Alors il deit aller trouver le supé- 
» rieur, et lui dire : Sire, le gentilhomme de qui je tiens mon fief, se plaint que 
» vous lui refusez justice, je viens pour en sçavoir la vérité; car je suis semoncé 
» de marcher en guerre contre vous. Si la réponse est que volontiers if fera droit 
» en sa cour, l’homme s'est point obligé de déférer à la réquisition du sire; mais 
» il doit ou le suivre, ou se résoudre à perdre son fief, si Je chef seigneur persiste 
» dans son refus. » Établissements de saint Louis, c. 49. J'ai capié ce passage 
dans Velly,t. VI, p. 213. Ha donné une forme moderne au style qui est presque 
nintelligible dans les Ordonnances des rois. Un manuscrit donnele mot rotau beu 
de seigneur; la loi est certainement applicable au roi exclusivement; car, dans 
le cas de déni de justice par un seigneur médiat, il y avait appel à la cour du 
roi; mais quand celui-ci ne faisait pas justice, on ne pouvait en appeler qu’à son 
épée. 

3 Du Cange, Observations sur Joinville, dans la Collection des Mémoires, 
t. I, p. 196. Un vassal devait toujours retirer son hommage avant de faire la 
guerre à son seigneur , s’il voulait éviter l’opprobre et le châtiment attachés à à 
trahison féodale; après une réconelliation , l'hommage se renouvelait. H n'y avait 
sur ce point aucune distinction entre le roi et tout autre supérieur. Ainsi Heari ff 
fit hommage au roi de France, en 1188, après avoir, au commencement de Ja guerre 
précédente, rompu les liens par lesquels il lui était déjà engagé. Matt. Paris, 
p. 126. : 
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principales ; l'hommage, la foi, et l'investiture. 1° La psomière 
a'était autre chose que l'expression énergique de la soumission et 
du dérouersent du vassal à l'égard de son seigneur. Le vassal, 
lorsqu'il rendait hommage, avait la tête découverte; il était sans 
baudrier, sans épée ni éperons; il se tenait à genoux, mottait ses 
rmains entre celles du seigneur, et promettait d’être désormais son 
homme, et de le servir fidèlement et loyatement aux dépens de sa 
vie, par son bras et son hoaneur, en censidération des terres qu'il 
tenait de lai. Nul autre que le seigneur en personne ne pouvait re- 
cevoir l'hommage, qui se terminait ordinairement par un baiser !. 

2° Le serment de fidélité était indispensable pour tout fief, mais 
la cérémonie en était moins personnelle que celle de l’hommage, 
et ce serment pouvait être reçu par procureur. Il était prêté par les 
eoctésiastiques, et non par les mineurs ; et les expressions qu'on y 
employait, différaient peu de la formule d'hommage 2. 

3° L’investiture, ou la cession du fief, était de deux espèces, l’une 
réelle, et l'autre non réelle. La première était la mise en possession 
effective, soit par le seigneur, soit par son délégué; on l'appelle 
dans nos lois livery of seizin ( délivrance de saisine); l’autre était 
symbolique, et consistait dans la présentation d’un morceau de gazon, 
d'une pierre, d'une baguette, d’une branched'arbre, ou de tout autre 
objet dont l'usage avait été introduit par le caprice des coutumes 
locales. Du Cange n’éaumére pas moins de quatre-vingt-dix-huit 
modes d'investiture 3. 

Après l'investiture, commençaient les devoirs du vassal. Il est 
impossible de les déterminer, ou même d'en faire l’énumération 
exacte: car les services attachés à la tenure militaire, qui doit sur- 
tout fixer notre attention, étaient incertains par leur nature, et 


1 Du Cange, Hominium, et le Supplément de Carpentier, id. voc. Littleton, 
s. 85. Assises de Jérusalem, c. 204; Crag., 1.1, tit. 41; Recueil des Historiens,t.lf, 
préface, page 174. L’hommage par parage (homagium per paragium) n'était 
accompagné d'aucune obligation féodale, et était distinct de l'hommage lige ( ho- 
magium ligeum), qui emportait avecluiuneobligation de fidélité. Les dncs de Nor- 
mandie ne rendaient que l'hommage per paragium aux rois de France, et rece- 
vaient le même hommage des ducs de Bretagne. Dans l’homme lige, il étaft 
d'usage de faire des réserves de fidélité au rui ou à tout autre seigneur que 
l'hommager avait antérieurement reconnu. 

2 Lit, s. 91; Du Cange, voc. Fidelitas. ‘ 

3 Du Cange, voc. Investitura. . 


140 L'EUROPE AU MOYEN AGE. 


différents des services impesés aux fiefs d’une classe, inférieure. 
C'était une violation de foi de divulguer les secrets de son seigneur, 
de lui cacher les machipations formées contre lui, de le léser dans 
sa personne ou dans sa fortune, d’outrager la sainteté de son toit 
et l’honneur de sa famille 1. Dans. une bataille, le vassal était 
obligé de donner son cheval à. son seigneur, si celui-ci perdait le 
sien, de se tenir à ses côtés quand il combattait, et d'aller comme 
otage à sa place, quand il était fait prisonnier. A la cour du sei- 


41 Assises de Jérusalem, c. 265. Home ne doit à ta feme de son seigneur , ne 
à sa fille requerre vilainie de son cors, ne à sa sœur, TANT CON ELLE EST BENOISELLE 
kA SON HOSTEL. J’ai cru convenable de rappeler la dernière partie de ce devoir 
féodal, parce qu'elle jette un grand jour sur le statut des crimes de haute-tra- 
hison (Statule of treasons). 25. E. IL (*). Voici um de ceux qui y sont spécifiés : 
Si omne violast la compaigne le roy, où LEIGNE FILE LE ROY NIENT MARIE, OU la com- 
paigne leigné fits et heire le roy. Ceux qui, comme sir E. Coke et les juriscon- 
sulles modernes en général, expliquent cette disposition par le danger politique 
“de la confusion du sang royal, n’en saisissent point l’esprit. fl serait en effet ab- 
surde que, sur un pareil motif, l’outrage fait à la fille aînée du roi n'eût été dé- 
claré crime de lèse-majesté qu'autant que celle-ci n'était pas mariée; car il est 
évident qu'on ne devait point craindre que des enfants illégitimes oblinssent la 
qualité d’héritiers. Je considère donc cette disposition comme entièrement fondée 
sur les principes féodaux, qui mettent au rang des violations de foi (c'est-à-dire, 
dans le sens primilif du mot, des trahisons) l'atteinte portée à l’honneur du sei- 
gueur, dans celui de ses proches parents, que leur résidence dans sa maison ren- 
dail sacrés pour le vassal, Si on me demande comment il se fait alors que Je statut 
n'élablisse ce privilége qu'en faveur de la fille aînée, je répondrai seulement que 
ce privilège, qui ne s'explique pas mieux en adoptant l'interprétation politique 
ordinaire, est du reste conforme à plusieurs coutumes féodales d'Angleterre et 
des pays élrangers, qui attribuent à la fille aînée une espèce de prééminence en 
dignité, 

On peut mobjecler que sous le règne d’Edouard III il restait peu de principes 
féodaux en vigueur dans les Etats de l'Europe, et surtout en Angleterre. Mais le 
slalut des crimes de lese-majesté est une reproduction de l’ancienne loi, et les 
juges qui le rédigerent y lirent entrer sans doute ce qu'ils purent retrouver dans 
des actes qui n'existent plus aujourd'hui, ou dans des coutumes d'une haute anti- 
quite, Des causes semblables de confiscation se trouvent énumérées dans les Livres 
des Fiefs (Libri Feudorum), 1.4, tit. 8, et 1. 2, tit. 24. Dans les Établissements 
de saint Louis, c, 51 et 52, il est dit que le seigneur qui séduit la fille de son 
vassal, confi¢e à sa garde, perdra sa seigneurie, et que le vassal coupable du méme 
crime envers la famille de son suzerain, perdra sa terre par confiscation. C’est là 
une preuve de la Lleudauce des lois féodales à épurer les mœurs publiques, et à 
former ce sentiment d'indignation el de haine que nous éprouvons aujourd'hui 
pour toute infraction semblable à l'honneur. 


’ : 
* Vingt-cinquieme année d'Édeuard IIE. (.V. du Zrad.) 
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gneur, il était appelé tantôt comme simple auditeur, tantôt peur 
prendre part à l’administration de la justice 1. 

La durée da service militaire était en général établie par quelque 
usage ; quarante jours étaient le terme ordinaire pendant lequel 
le possesseur d'un fief de chevalier (knight's fee) était obligé de 
tenir la campagne à ses frais 2. Saint Louis étendit ce terme à 
soixante jours pour tous les fiefs qui n’étaient pas expressément 
soumis par la charte d'inféodation à un service moins long. Mais la 
durée du service diminuait dans la proportion de l'étendue de la 
terre. On ne devait que vingt jours pour la moitié d'un fief de che- 
valier, cinq pour le huitième ; et quand ce service fut changé en 
un escuage, ou taxe pécuniaire, la même gradation fut observée 9. 


1 Assises de Jérusalem, c. 222. Le vassal était obligé, du moins en beaucoup 
d'endroits, de résider dans son fief, ou de ne pas en sortir sans le consentement 
de son seigneur. Du Cange, vuc. Reseantia, Remanentia. — Recueil des Histo- 
riens, t. XI, préface, p. 172. 

2 Dans le royaume de Jérusalem , le service féodal était d'un an. Assises de 
Jérusalem, c. 250. 11 est évident que la longueur de ce service tenait à la position 
particulière de cet État. Le service pour la garde du chateau, qui étaît en usage 
dans le nord de l'Angleterre, avait une durée illimitée. Littleton, Henry II, t. HI, 
p. 184. 

s Du Cange, v. Feudum militis; Membrum loricæ. Stuart, View of Society, 
p- 382. Celle division par fiefs de chevalier est bien connue dans les luis féodales 
d'Angleterre; mais je suis forcé d’avouer que je serais trés-embarrassé pour dé- 
montrer qu'il en était de même dans celles de France, exception faite de la Nor- 
mandie. On pourrait croire, d'après le principe naturel des fiefs, que le même 
service personnel était exigé du tenancier, quelle que fût l'étendue de fa terre. 
Guillaume-le-Conquérant divisa, comme on le sait, son royaume en soixante 
mille portions environ, d’une valeur à peu près égale, et dont chacune devait le 
service d'un soldal. Il ne serail pas impossible qu'il eût été l'inventeur de celte 
organisalion féodale; cependant il fallait bien que chaque pays suivit une règle 
quelconque dans la fixation de l'amende en cas d'absence; car vette amende ne 
pouvait être juste qu’autant qu'elle était proportionnée à la valeur du Bef. Ce prin- 
cipe établi pour fe fief de chevalier (knight's fee) est si convenable el si juste, qu'il 
est probable qu'il fut adopté, à l'imitalion de l'Angleterre, par d'autres Etals 
féodaux. C'est un fait à l'appui duquel on troutera, je crois, plusieurs fortes pré- 
somplions dans le rôle de l’expédition de Philippe 111, dont nous rapporterons 
quelques extraits dans la note suivante; et bien que ce soit là une autorité un 
peu moderne pour établir un principe féodal, je me suis hasurdé dans le texte à 
admettre le fait comme constant. 

Le fief de chevalier était fixé, en Angleterre, à une valeur annucile de 20 1. Tout 
bien supposé de cette valeur, et porté comme tel dans les rôles de l’échiquier, 
était obligé de fournir le'service d’un soldat, ou de payer un escuage Propestionne 
au montant de la taxe établie sur les fiefs de chevalier. À 
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Les vieillards âgés de plus de soixante ans, les fonctionnaires publics 
et les femmes étaient exempts de service personnel, mais obligés 
d'envoyer des remplaçants. L'inexécution de ce devoir de premier 
ordre faisait peut-être encourir à la rigueur la confiscation du fief ; 
mais il était d'usage que le seigneur fit seulement payer une amende, 
connue en Angleterre sous le nom d’escuage !. Ainsi, dans l’expé- 
dition de Philippe III contre le comte de Foix, en 1274, tes barons 
furent taxés, pour défaut de service, à cent sous par jour, pour les 
dépenses qu’ils s'étaient épargnées, et à cinquante sous d'amende 
au prefit du roi; les bannerets à vingt sous pour leurs dépenses, et 
à dix d'amende ; les chevaliers et les écuyers dans la même pro- 
portion. 

Les barons et bannerets étaient obligés de payer une taxe addi- 
tionnelle pour chaque chevalier et écuyer de leurs vassaux qu'ils 
auraient dû conduire en campagne avec eux 2. Les règles relatives 
au lieu où devait se faire le service étaient moins uniformes que 
celles qui en fixaient la durée. Dans quelques endroits, le vassal 
n'était pas obligé d'aller au delà des terres de som seigneur >, ou 
au delà d’une demi-journée de marche. D'autres coutumes le for- 
çaient de suivre son chef dans toutes ses expéditions *. Ces usages 
incommodes et variés nous prouvent que les services féodaux ne 
furent pas fondés, dans l'origine, sur un principe de politique na- 
tionale, mais qu'ils prirent naissance dans le chaos de l’anarchie et 
des guerres intestines, qu'ils étaient bien propres à perpétuer. Is ne 
pouvaient du reste être utilisés pour la défense commune, avant 
qu'on y eût introduit des changements qui détruisirent le caractére 
du système. 


t Littleton, L. 2, c. 3; Wright, Tenures, p. 121. 

2 Duchesne, Script. Rerum Gallicarum, t. V, p. 558; Daniel, Hiséoire de La 
milice française, p. 72. Les estrails suivants, tirés des conirôles de cette expé- 
dition, donneront une idée de la variété du service féodal, Juhannes d'Ormoy 
dabel acrviliam per quatwor dies. —Johannes Malet debet servitium per viginti diss; 
pro quo servilio mistl Richardum Tichel, — Guido de Laval debet servitinm 
duorum militum et dimidii. — Dominus Subrandus, diclus Chabot, dicit quod 
non debel servitium domino regi, nisi in comilalu Pictaviensi , et ad s:mplus 
regis, tamen venil ad preces regis, cum tribus mililibus et duodecim seuliferis. 
— Guido de Lusigniace dom. de Pierac dicit quid aon debet aliquid regi prater 
homagium 


3 Telle était la coutume de Beauvoisis. Beaumanoir , c. 2. 
4 Du Cange, et Carpentier , voc. Hostis. 
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Le contrat féodal, indépendamment des obligations de fidélité 
et de service qui tenaient à sa nature, donnait au seigneur d’autres 
avantages, qu'on a appelés droits féodaux. C’étaient : 1° Les reliefs ; 
2° les droits pour aliénatioa ; 3° ceux de déshéreace et de confisca- 
tion; 4° les aides. On peut y ajouter, quoiqu’ils ne fussent pas gé- 
péralement établis : 5° les droits de garde, et 6° de mariage. 

I. Quelques écrivains ont rendu compte des reliefs de la manière 
- suivante. Les bénéfices, soit qu’ils dépendissent de la couronne ou 
de ses vassaux, n'étaient pas originairement concédés à perpétuité ; 
mais la donation se renouvelait de temps en temps à la mort du 
possesseur, jusqu'à ce que cette coutume de rénovation en faveur 
de l'héritier finit, avec le temps, par se convertir en droit. Jl en 
serait résulté que l'héritier, en recevant de nouveau l'investiture 
du fief, aurait naturellement offert au seigneur une somme d'ar- 
gent, qui aurait été regardée comme une espèce de terme moyen 
entre le prix de l'investiture et un don gratuit; et le temps, qui 
érigea l'hérédité du fief en droit irrévocable, aurait pu aussi légiti- 
mement, convertir ce présent en une obligation à l'égard du sei- 
gneur. Cette explication est très-spécieuse ; mais ceux qui font at- 
tention 4 quelle antiquité remontent ces bénéfices héréditaires, au 
défaut de toute espèce de réserve dans les actes de leur création, et 
aussi à ce fait incontestable qu'une grande partie des fiefs étaient 
des béritages aHodiaux qui n’avaient jamais été réellement concédés 
par le supérieur; ceux-là, dis-je, seront peut-être disposés à cher- 
cher l'origine des reliefs dans cette rapacité qui pousse toujours le 
puissant à opprimer le faible. Quand un vassal mourait, le seigneur 
profitant de sa force et de la confusion qui régnait dans la famille 
du défunt, s'emparait du bien, soit par le droit de la force, soit 
sous quelque prétexte litigieux. Contre use pareille violence l’hé- 
ritier n'avait, en général, d’autre ressource qu'une transaction ; et 
nous savons avec quelle facilité les actes de l’injustice triomphante 
changent de nom, ef se parent gravement, comme le loup de la 
fébie, du manteau de ld loi. Les reliefs et autres droits féodaux pa- 
raissent avoir été établis en France vers la fin du dixième siècle ?, 
et. on.en. trauye.des traces dans le fameux édit de Conrad-le-Sa- 
Hique en 1007, ‘qui reconnaît Pusage de présenter des chevaux et 


1 Ordonnances des rois de France , t. 1; préface, p. 10. 
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des armes au seigneur à chaque changement de vassal !. Cet usage 
existait aussi en Angleterre sous le nom d’hertot, dès le règne de 
Canut. 

Le relief était une somme d'argent (à moins que la charte ou la 
coutume n’eût établi quelque autre tribut) dad par tout individu 
majeur qui entrait dans un fief par succession. Ce droit était, dans 
quelques pays, arbitraire, ou ad misericordiam; et les exactions com- 
mises sous ce prétexte sur les grands et petits vassaux, étaient au 
rang des plus criants abus du régime féodal. Henri 1°", roi d’An- 
gleterre, promet dans sa charte que les reliefs seront dorénavant 
justes et modérés ; mais ils ne paraissent avoir été fixés d'une ma- 
nière définitive que par la Grande Charte, qui les réduisit à un quart 
environ de la valeur annuelle du fief. Nous trouvons aussi des reliefs 
fixés dans les anciennes coutumes de Normandie et de Beauvoisis. 
Une loi de saint Louis, de l’an-1245 ?, donne au seigneur le droit 
de prendre possession du fief lorsque l'héritier ne peut pas payer le 
relief, et d’en conserver la jouissance pendant une année. Ce droit 
était illimité en Angleterre, où il existait sous le nom de première 
saisine (primer setsin); mais il n’appartenait qu’au roi $. 

II. Les droits que doit payer le vassal pour l’aliénation présentent 
beaucoup d’analogie avec les reliefs : aussi les trouvons-nous souvent 
désignés sous le même nom. La tenure féodale établissait une relation 
si intime entre le seigneur et son vassal, que ce lien ne pouvait être 
rompu que d’un commun accord. Si le seigneur cédait sa seigneurie, 
le vassal devait y donner son consentement exprès: et cette céré- 
monie subsista longtemps en Angleterre sous Je nom d‘attornement. 


1 Servato vse valvassorum majorum in tradendis armis equisque suis seniors- 
bus. C’est Ja un des motifs qui me font concevoir des doutes sur l'opinion reçus 
que les fiefs d'Italie n'étaient pas héréditaires avant la promulgation de cet édit. 

2 Ordonnances des Rois, p. 55. à 

3 Du Carge, v. Placitum, Relevium, Sporla. Dans quelques coutumes, le relief 
était dû à chaque changement et de seigneur et de vassal ; inais il n'en élait pas 
ainsi en Angleterre. Besumanoir dit que les reliefs étaient dus seulement danales 
successions en ligne collatérale. Coutume de Beauvoisis, c. 27. Dans l’Anjou et 
dans le Maine, ils n’étaient pas dus dans les successions entre frères. Grdon- 
nances des Rois, t. I,.p. 58. M. de Pastoret, p. 90 de son excellente préface da 
seizième volume de cette collection , dit aussi qu’il était de principe que dans la 
succession d'un fief en ligne directe, soit ascendante, soit descendante, le roi n‘a- 
vait rien autre chose à prétendre que la bouche et les mains, c'est-à-dire how- 
mage ct foi. 
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L'assentiment du seigneur à l’aliénation faite par son vassal était 
encore plas essentiel et plus difficile à obtenir. Le vassal était sup- 
pos avoir reçu son fief pour des raisons personnelles à lui ou à sa 
famille ; du moins son cœur et son bras étaient à son seigneur, et 
son service ne devait pas être échangé contre celui d'un étranger, 
qui pouvait être inhabile ou peu disposé à s’en acquitter. Une toi 
de Lothaire II défend , en Italie, l’aliénation des fiefs sans le con- 
sentement du seigneur t. Cette défense est répétée dans un édit de 
Frédéric E, et Roger, roi de Sicile, rendit une semblable ordon- 
nance 2. Suivant les lois de France, le seigneur pouvait, toutes les 
fois que le vassal vendait son fief, le racheter en payant le prix d’a- 
chat, ou revendiquer une certaine partie de sa valeur, à titre de 
droit de mutation 3. En Angleterre, Fusage même de sous-inféoda- 
tion, plus conforme à la loi des fiefs et à l’esprit militaire du système, 
mais préjudiciable aux suzerains auxquels il faisait perdre leurs 
droits d’échute et les autres avantages de leur seigneurie, fut aboli 
par la Grande Charte 4, et prohibé par le statut 18 E. I*', appelé 


4 Lib. feudorum, 1. 2, t. 9 et 52. Cette loi avait principalement pour objet 
d'attaquer l'usage qui s’était introduit d'aliéner les propriétés féodales en faveur 
de l'Église, ce qu'on appelait pro anima judicare. Radevicus in Gestis Frederici I. 
L. iv, c. 7. Lib. feud. |, 1, tit. 7, 16; 1. 9, tit. 10. 

2 Giannone , 1. 2, c. 3. 

3Du Cange, v. Reaccapitum, Placilum, Rachalum. Pastoret, préfare dut. XVI 
des Ordonnances, p. 20; Houard, Dict. du Droit normand , art. Fief ; Argou, 
Fast. au Dr. frañç., 1.2, c. ®. La sous-inféodation faite du temps de Beauma-~ 
noir, au moins dans sa province , sans le consentement du seigneur, faisait ea- 
eourir la confiscation. Ce défaut de ceasentement devait, à plus forte raison, avoir 
le même effet dans le cas d’aliénation. Coudume de Beauvotsis, c. 2; Velly, t. VI, 
p- 187. Mais en général, d'après les lois des fiefs , la sous-inféodation n'avait à fa 
rigueur rien. @itrégolier, tandis que par la vente de sa lerre.lo tonameier enson- 
vait la confiscation. Craig remarque cette dislinclion comme une chose dont il 
à peine à se rendre comple. Jus feudale, 1. 3, tit. 3, p. 652. Elle est cepeadamt 
parfaitement intelligible, et bien foridée sur les principes originaires de la tenure 
féodale. 

& Dairymple semble supposer que le tronte-deuxième chapitre de la Grande 
Charte a rappert à l’aliéaation , et non à ka sous-inféedalion. Essay on feudal 
Property, édit. 1738, p. 83. Voir sir E. Coke, 2 Ænst., p. 65 et S04; et Wright 
on Tenures , conted ; M. Hargrave remarque « que l'histoire de nes lois, en ce 
# qui touche le droit d'aliéner, est couverte de ténèbres, jusqu’au slatut usa 
> LUPPORES TERRARTE. » Notes sur Co. Litt. 45. a. Du temps de Glaaxil, à ce qu'il 
paraît, un homme pouvait seulement sous-inféoder rationabilem partem de 
terrd sud, 1. 7 , c. 4. Mais cette coutume peut avoir été établie aussi bien dans 

1. 7 
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Quia emptores; statut qui accordait en même temps la liberté d’alié- 
ner, à condition que le nouveau tenancier relèverait immédiatement 
du seigneur de son cédant. Les vassaux de la couronne n'étaient pas 
compris dans ce statut ; mais celui 1°" E. III, c. 12, leur donna 
la faculté d’aljéner, à la charge de payer à la chancellerie une com- 
position fixée au tiers du revenu annuel de la propriété 1. 

Ii ne faut pas confondre ces entraves apportées à la mutation des 
propriétés féodales dans l'intérêt du seigneur, avec celles qui avaient 
pour objet la protection des héritiers et la conservation des familles. 
Tels étaient le jus protimeseos, danses livres des fiefs 2, et le retrait 
lignager des lois françaises, qui donnaient aux parents du vendeur 
un drcit de préférence dans la vente de tout fief, et le droit de ra- 
chat après la vente. Telle était la défense positive d’aliéner un fief 
provenant d’une succession en ligne directe (feudum paternum), 
sans le consentement des parents qui pouvaient un jour en hériter 3. 
Telles étaient, en Angleterre, les entraves encore plus rigoureuses 
résultant du statut des substitutions, qui frappait de nullité toute 
aliénation, et qui ne fut détruit qu'après un laps de deux cents 
ans, par l'introduction de la procédure fictive de common recovery *. 
Quoique les substitutions participent, en quelque sorte, de l'esprit 
féodal, et qu’elles forment une branche importante dans l’histoire 
des lois de ce système, je dois me borner à les indiquer dans une 
esquisse restreinte au développement de sen influence politique. 


l'intérêt des parents que dans celui du seigneur. Dalrymple, Essay, wbi supra. 

Il est probable que Coke s’est trompé en supposant que, « d’après le droit 
> commun le tenancier pouvait céder tout son fief, à condition que le preneur dé- 
pendrait immédiatement du seigneur. » 

42 Inst., page 6G. Blackstone, Commentaries, t. IL, c. 5. 

2 Lib. feud., |. 8, c. 13. On trouve des analogies à ce jus xpormnseos dans la loi 
romaine, et elles sont encore plus frappantes dans les constitutions des derniers 
empereurs de Byzance. 

3 Alienalio feudi paterni non valet eliam domini voluntale, nisi agnalis con- 
senlientibus. Lib. Feud. apud Wright on Tenures, p. 108 et 166. 

* Ce statut des substitutions fut donné par Édouard Ier vers la fin du treirième 
siècle, et la procédure de common recovery fut inventée et admise dans les tri- 
bunaux vers la fin du quinzième, pour faire cesser l'inaliénabilité des biens, et 
empêcher les substitutions d'avoir leur effet. Elle reçut une sanction solennelle, 
sous le règne d'Edouard IV, dans l'affaire de sir Anthony Mildmay. La procédure 
de common recovery est assez compliquée : om en trouvera les détails dans Ba- 
con, voc. Fine et Recovery, et Dalrymple, Essay on feudal property, c. 4. 

{N.d. Trad.) 
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On suivait, dans une grande partie de la France, une coutume 
qui, par ses effets, avait beaucoup d’analogie avec la sous-inféoda- 
tion; c'était la tenure par frérage. Le droit de primogéniture, 
accompagné des avantages exorbitants qui lui ont été assurés par 
notre loi commune, était, je crois, inconnu à tous les États du con- 
tinent. Les coutumes de France permettaient de conserver la dignité 
des familles et l'indivisibilité de l'hommage féodal, sans exposer les 
fils puinés d’un gentilhomme à la misère ou à une dépendance 
absolue. Les baronies, il est vrai, ne se partageaient pas; mais le 
fils aîné était obligé de faire, pour les autres enfants, et par voie 
d’apanage, une provision en argent proportionnée à sa fortune et à 
leur naissance 1. Quant aux fiefs inférieurs, ils étaient, dans beau- 
coup d’endroits, partagés également; dans d'autres, l’aîné prenait 
la portion principale, qui était en général des deux tiers, et recevait 
l'hommage de ses frères pour le reste, qui était divisé entre eux. 11 
était, de son côté, tenu de rendre hommage pour le tout au sei- 
gneur qui avait la mouvance du fief 2. Dans les premiers temps de 
la police féodale, lorsque le service militaire était le grand objet 
de la relation du seigneur avec son vassal, cette tenure par frérage, 
comme toute autre espèce de sous-inféodation, était assez favorable 
au seigneur ; car, lorsque l'hommage d’un fief était divisé, le service. 
était diminué à proportion. Supposons, par exemple, que le service 
militaire pour un manoir entier fat de quarante jours ; si ce manoir 
venait à être divisé en deux parts égales, chaque tenancier ne devait 
qu'un service de vingt jours. Mais si, au lieu d’être tous deux hom- 
magers du même suzerain, l’un était vassal immédiat de l’autre, 
comme tout feudataire pouvait exiger l'assistance de ses propres 
vassaux, le seigneur supérieur obtenait par-là le service de tous 
deux. C’est pourquoi toute opposition mise aux droits de sous-in- 
féodation ou de frérage doit indiquer l’affaiblissement de ce carac- 


1 Du Cange, v. Apanamentum, Baro. « Baronie ne départ mie entre frères se 
> leur père ne Icur a fait partie; mes liainsnez doit faire avenant bien fet au puisné, 
» et si doit les filles marier. Etablissements de saint Louis, c. 24. | 

2 C'était aussi la coutume de Flandre et du Hainaut. Martenne, Thesaurus 
Anecdotor., t. I, p. 1092. Les coutumes sur les successions étaient excessivement 
varices, et elles continuérent d’être observées en France jusqu'à l'introduction ré- 
eente d'une législation générale. Recueil des Hist. ,t. 11; préface, p. 108. Hist. de 
Languedoc, t. II, pages 141 et 511. Il est dit, dans le premier de ces ouvrages, que 
les Normands apportèrent de la Scandinavie ce droit de primogéniture. 
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tère militaire, principe essentiel de la tenure féodale. Aussi, sous 
lerègne de Philippe-Auguste, époque à laquelle l'édifice commençait 
à menacer ruine, nous trouvons une délibération prise par quelques- 
uns des principaux nobles et sanctionnée par le roi, pour abroger 
la tenure moyenne des frères puinés, et placer chacun d'eux sous la 
dépendance immédiete du seigneur 1. Cette délibération ne fut 
cependant pas universellement adoptée, et le frérage primitif con- 
tinua à subsister dans quelques coutumes de France 2. 

HI. Comme les fiefs ne. passaient qu'aux descendants du premier 
donataire, ou tout au plus à ses parents, ils devenaient.quelquefois 
vacants faute d’héritiers, surtout dans les Etats où, comme en Angle- 
ferre, il n’était pas permis d’en disposer par testament : dans ce 
cas, ils devaient évidemment retourner au seigneur qui en avait 
conféré la possession. Ces reyersions devenaient encore plus fré- 
quentes par suite des confiscations encourues par les vassaux pour 
délits, soit enversle seigneur supérieur, soitenvers l'État. Les Asuses 
de Jérusalem spécifient différents cas pour lesquels le vassal encon:- 
rait la confiscation de sa terre, pour une année, pour la vie, ou 
pour toujours 3. Mais sous des souverains rapaces comme eeur 
de la race normande en Angleterre, les confiscations absolues pré- 
valurent, et l’on vit s’introdnire une nouvelle doctrine, celle de 
Pindignité da sang (the corruption of blood), qui empéchait l'héritier 
de prétendre à aucan droit du chef de son ancêtre flétri par une 
condamnation. 

” IV. Lesretiefs, les droits pouraliénation et ceux de déshérence et 
de confiscation, semblent être des réserves naturelles dans les conces- 
sions faites par le seigneur au vassal. Mais le seigneur avait des droits 
d'une autre espèce, qui avaient leur source principale dans la fidélité 
et l'attachement intime du vassal. Telles étaient les aides, qui pou- 
vaient être demandées en certains cas déterminés. Ces aides dépen- 
daient beaucoup des coutumus locales, et elles étaient souvent des 
prétextes d'extorsions. Du Cange en indique plusieurs comme ayant 
existé en France, telles que l’aide pour l'expédition du seigneur a la 
Terre-Sainte , l'aide pour marier sa sœur ou son fils ainé, et l'aide 


+ Ordonnances des Rois, t. 1, p. 2. 


3 Du Cange, Dissert. 3, sur Joinville; Beauman. , c. 47. 
3 C. 200, 204. 
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pour le relief qu'il payait à son suzerais eh prenant possession de sa 
terre 1. De toutes ces aides, la dernière paraît avoir été le plus en 
usage en Angleterre ; mais elle y était regardée; ainsi que quelques 
autres que les seigneurs exigeaient aecidentellement, comme une 
charge trop onéreuse, et trois d’entre elles seulement furent main- 
tenues par la Grande Charte : l’aide de chevalerie, qui se payait quand 
le fils aîné du seigneur était fait chevelier ; l’aide de mariage, lors- 
qu’il mariait sa fille aînée ; et l’aide de rauçon, pour le racheter 
lorsqu'il était fait prisonnier. Ekes furent réduites à peu près au 
même nombre par une foi de Guillaume 1°" de Sicile, et par les 
coutumes de France 2. Ces aides féodales méritent notre attention 
comme étant le principe de lataxe, dont, pendant longtemps, elles 
remplirent en grande partie l’objet, jusqu’à leur remplacement par 
des charges plus durables et plus oméreuses réclamées par les 
besoins de l’État et par l'avide politique des rois. 

Je pourrais terminer ici l'énumération des droits féodaux : il en 
est cependant deux autres, ceux de garde et de mariage, qui, bien 
qu’ils n'aient appartenu qu’à des coutumes locales, méritent une 
attention particulière, parce qu’ils étaient en usage en Angleterre, 
et qu'ils mettent au grand jour la rapacité de l'aristocratie féodale. 

V. En Angleterre et dans la Normandie, qui avait fourni ou 
adopté le modèle de toutes ces institutions anglaises, le seigneur 
avait la garde de son vassal pendant la minorité de ce dernier $. En 
vertu de ce droit, il prenait soin de la personne du mineur, et re- 
cueillait à son profit les revenus de ses biens. Il y avait dans cette 
coutume quelque chose de très-conforme aux principes féodaux, 
Puisque personne ne pouvait mieux que le seigneur faire l'éduca- 
tion militaire de son vassal, et que personne n’avait plus de droit à 
a jouissance du fief pendant l’interruption da service pour lequel 
il avait été concédé. Les seigneurs paraissent avoir joui de ce pri- 
vilége de garde dans quelques contrées de l'Allemagne 4. Les lois 
de France, au contraire, confiaient la garde de la terre à l'héritier 


1 Du Cange, v. Auxilium. 

2 Giannone, |, 12, ¢. 5; Velty, t. VE, p. 200; Ordonnances des Rois, t. I, p. 138; 
t XVI, préface. 

3 Recueil des Historiens , t. X1, préf., p. 102; Argou, Inst. au droit francais, 
11, ¢. 6; Houard, Anciennes lois des Francais, t. I, p. 147. 

4 Schilter, Institutiones Juris feudalis, p. 88. 6 ; 
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le plus proche, et celle de la personne, ainsi que cela se pratique 
parmi nous dans les tenures en socage, au plus proche parent de la 
ligne qui ne pouvait pas succéder 1. En Angleterre, on abusa étran- 
gement de ce droit de garde : celle des fiefs nobles, c'est-à-dire la 
possession temporaire des terres, fut accordée à des étrangers. C’é- 
tait une des pratiques les plus vexatoires de nos tenures féodales, 
et elle ne produisit peut-être jamais d'effets plus désastreux que 
dans leur dernier période, sous les familles de Tudor et de Stuart, 

VI. Les lois anglaise et normande conféraient encore un autre 
droit au seigneur, celui de mariage, c’est-à-dire le droit de présenter 
un époux aux filles mineures dont il avait la garde. Elles ne pou- 
vaient le refuser sans encourir une amende égale au prix de leur 
mariage ; et ce prix était tout ce que le prétendant aurait donné au 
gardien pour une telle alliance. Cette coutume s’étendit ensuite aux 
pupilles mâles, et devint une source d’extorsions très-lucratives pour 
la couronne et pour les seigneurs moyens. Elle paraît avoir été une 
conséquence nécessaire du droit de garde. Nous la trouvons dans 


4 Du Cange, v. Custodia; Assises de Jérusalem, c. 178; Élablissements de 
saint Louis, c. 17 ; Beaumanoir, c. 45 ; Argou, I. I, c. 6. Les Assises de Jérusalem 
emploient à peu près la même expression que-sir Johu Fortescue, pour expliquer 
la raison qui fait exclure l'héritier le plus proche de la garde de la personne : 
« mauvaise convoitise li ferait faire la garde du loup. » 

Je ne connais pas, dans les écrivains anglais qui ont traité du droit féedal, 
d'erreur plus ordinaire que celle de supposer que la garde noble était une coutume 
universelle. Une charte de 1498, rapportée dans Rymer, t. IL, p. 108, donne, il est 
vrai, à entendre que les droits de garde noble et de mariage existaient dans Pile 
d'Oléron. Mais, par un acte postérieur, Eléonore accorde aux habitants de cette 
île la garde et le mariage de leurs héritiers, et abroge d'une maniére expresse tous 
les usages onéreux introduits par son époux, p. 112. Je conclurais de lA que 
Henri II avait essayé de soumettre à des droits féodaux (qui n'étaient peut-être 
alors établis que depuis peu en Angleterre) les terres continentales de sa domi- 
palion. Radulphus de Diceto nous fait connaître ane réclamation faite par ce 
prince pour la garde de Châteauroux dans le Berri, qui ne pouvait pas, suivant 
les lois, avoir élé soumis à cette coutume. Twysden, X Scriptores, p. 599. N mit 
aussi en avant des prétentions à la garde du duché de Bretagne, après la mort de 
son fils Geoffroy. Ces prétentions pouvaient être justifiées par les lois de Ia Nor- 
mandie. dont dépendait la Bretagne; mais Philippe-Auguste réclama le même 
droit. Au reste, ces prétentions fondées sur la politique, inspirées par l'ambition, 
et soutenues par la force, sont de mauvais précédents pour établir des règles de 
jurisprudence. Philippe et Henri étaient tous deux trop empressés de mettre à 
profit une prérogative aussi avantageuse que celle de Ia garde noble sur les fiefs 
de leurs vassaux. Lilflelon, Henry IT, t. WI, p. 441. 


+ 
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les anciens livres d'Allemagne, mais pas dans ceux de France !. 
Cependant les rois de ce pays, et même des seigneurs inférieurs, 
exigeaient qu’on sollicitât leur consentement pour le mariage des 
flies de leurs vassaux. On en trouve plusieurs preuves dans l’his- 
toire et dans les lois de France. La même prérogative existait en 
Allemagne, en Sicile et en Angleterre ?. Une loi encore plus re- 
marquable était en vigueur dans le royaume de Jérusalem. Le sei- 
gneur pouvait sommer sa vassale de prendre pour époux un des trois 
prétendants qu'il lui présentait. Il ne paraît point qu’il fat imposé 
au seigneur d’autre condition que celle de les choisir du même rang 
qu'elle. Ni la modestie virginale, ni l’affliction des veuves, ni l’a- 
version pour les prétendants, ni l'amour pour un autre plus favo- 
risé, ne semblent avoir été considérés comme des excuses légitimes. 
La vassale déterminée à jouir de son bien dans la félicité du célibat 
n’en pouvait alléguer qu’une, qu’une seule valable; c'était qu'elle 
avait plus de soixante ans, et après cette cruelle déclaration, le sei- 
gneur ne pouvait décemment la contraindre au mariage, ainsi que 
l’observe fort judicieusement l’auteur du livre de lois que je cite 3. 
Tout révoltant qu'est à nos yeux un tel usage, nous ne devons pas 
oublier que la position exceptionnelle de ce petit état nécessitait 
qu'il y eût dans chaque fief un vassal capable de porter les armes. _ 

Ces servitudes féodales marquent la maturité du système. On 
n’en trouve aucune trace dans les Capitulaires de Charlemagne, 
mi dans ceux de sa famille, ni dans les actes de concessions de bé- 
néfices. Je ne crois point qu’elles aient fait partie du corps des lois 
féodales avant le onzième, ou peut-être le douzième siècle, quoique 
sans doute quelques usages de cette espèce aient pu s’introduire, 


a Schilter, ubi suprd. Du Cange, voc. Disparagare, semble admettre ce droit 
féodal en France; mais les passages qu'il cite ne le prouvent pas. Voir aussi le 
mot Marilagium. 

2 Ordonnances des Rois, t. 1, p. 133; Assises de Jérusalem, c. 180, et note de 
Thaumassière ; Du Cange, ubi suprd; Glanvil, 1. 7, c. 12; Giannone, I. 44, ¢.5; 
Wright on Tenures, p. 94. Saint Louis, de son côté, déclara qu’il ne marierait 
pas sa fille sans le consentement de ses barons. Joinville, t. 11, p. 140. Henri I*’, 
roi d'Angleterre, avait fait Ja même promesse. Le gardien d'une fille mineure 
était obligé de donner au seigneur dont elle dépendait caution qu'il ne Ia marie- 
rait pas sans son consentement. Établissements de saint Louis, c. 63. 

3 Ass. de Jérus., c. 224. Je dois faire observer que Laurière dit que cet usage 
était en vigueur « dans plusieurs lieux; mais il ne cileaucune autorité. Ordon- 
nances des Rois, p. 155. 
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en certaines localités, avant l’une de ces deux époques. Si je ne me 
trompe, les Assises de Jérusalem, monument des usages français 
dans le onrième siècle, ne contiennent aucun passage qui ait rap- 
port aux droits lucratifs des seigneurs. Ii est vrai que la conversion 
générale des propriétés allodiales en tenures féodales, qui eut lieu 
entre le milieu du neuvième et celui du onzième siècle, se serait 
difficilement effectuée, si les fiefs avaient été dès lors soumis à tant 
de charges et d'extorsions. Dans les âges à demi-barbares, les forts 
vont continuellement empiétant sur les faibles. Si cette vérité avait 
besoin de démonstration, on pourrait en trouver une dans la pro- 
gression du système féodal. 

Nous avons jusqu'ici borné notre examen aux fiefs tenus sous des 
conditions de service militaire, parce qu'ils sont les plus anciens et 
les plus réguliers, comme aussi les plus conformes à l'esprit du sys- 
tème. Eux seuls s'appelaient fiefs propres, et tout fief était présumé 
de celte espèce, jusqu’à ce que le contraire fût prouvé par la charte 
d'investiture. Le fief propre se donnait sans prix, sans stipulations, 
À un vassal capable de servir en personne sur le champ de bataille. 
Mais on s’affranchit peu à peu de la loi, et l’on introduisit des fiefs 
irapropres de toute espèce, conservant peu des traits caractéristi- 
ques, et moins encore de l'esprit qui distinguait les tenures origi- 
naires. Les femmes, si toutefois c'était une innovation, furent ad- 
mises à en hériter 1; ils furent concédés moyennant une somme 
d'argent, sans charge de service militaire. Le langage des lois 
féodales fut appliqué, par une espèce de métaphore, à presque 
toutes les translations de propriété. C’est ainsi que des pensions en 
argent, et d’autres prestations, malgré leur peu de ressemblance 
avec les fiefs proprement dits, en reçurent quelquefois le nom. 
Lors même que la donation consistait en terres, on les soumit à 
des conditions souvent lucratives, souvent honoraires, et quelque- 
fois bizarres 2. 


1 Les femmes n'héritaient pas des fiefs dans l'empire d'Allemagne. J'ignore st 
elles oat jamais été exclues, en France, de l'hérilage de cette espèce de terres : 
l'esprit de la tenure mililaire et les anciennes coutumes teutoniques conservées 
dans la loi salique, semblent contraires à la possession des terres féodales par les 
femmes ; copendant l’usage, du moins à partir du onzième siècle, ne confirme pas 
cette chéorie. 

2 Crag. Jus feudale, 1. 1, tit. 10; Du Cange, voc. Feudum de Camerd, etc. Deas 
le traité entre Henri {+r, roi d'Angleterre, et Robert, comte de Flandre, A. D. 1404, 
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Il est ane espèce nombreuse de tenures féodales dent on peut faire 
une classe à part. L’orgueil des riches, ad moyen âge, se déployait 
dans le grand nombre d'hommes placés dans leur dépendance. La 
cour de Charlemagne était remplie d’pfficiers de tout rang; quel- 
ques-uns des plus éminents remplissaient auprès de la personne du 
prince des fonctions qui, dans le palais d’ Auguste ou des Anfonins, 
eussent été abandonnées aux esclaves. Les Francs, nés libres, ne 
voyaient aucune marque de domesticité dans les titres d'échanson, 
de maitre-d’hétel , de maréchal et d’écuyer, titres qui, dans tous 
les États de l’Europe, appartiennent encore aux familles les plus 
vobles, et, dans l'empire, à des princes souverains. Ce genre de 
magnificence passa de la cour du roi dans celles des prélats et des 
barons. Ils entretenaient dans leurs maisons une multitude d‘officiers 
appelés ministeriales, nom qui s’appliquait également à ceux d’une 
classe servile et à ceux d’an rang honorable t. Ces derniers recevaient 
pour récompense des terres en tenure féodale, sous la condition de 
remplir quelque service fOmestique auprès du seigneur. La fonction 
qu’on appelait dans nos lois grand-seryeanty fournit un exemple de 
cette sorte de fief 2. C’est toutefois un exemple de l'espèce la plus 
noble ; mais Muratori démontre, par une foule de preuves, qué tes 
arts mécaniques les plus communs étaient exercés, dans les maisons 
des grands, par des personnes auxquelles on concédait des terres 
sous cette condition 3. 

Ces fiefs imparfaits appartiennent plus spécialement à l’histoire 
des lois; et si nous les avons indiqués, c'est surtout parce qu’ils 
attestent l'engouement qu’on avait dans le moyen dge pour le nom 
et la forme des tenures féodales. C’est dans le fief militaire régulier 
que nous trouvons le principe réel du système, qu’on pouvait dans 


le roi s'engage à payer annuellement 400 mares d'argent, in feudo, pour k service 
militaire de son allié. Rymer, Fœdera, t. I, p. 2. 

1 Schmidt, Hist. des Allemands, t. I, p. 92 ; Da Cange, v. Familia, Minis- 
feriales. 

2 Cette tenure, dit Liltleton , « a lieu quand un officier possède des terres 
» ou Lenements du roi, notre seigneur souverain, pour un service qu'il dait faire 
> eD personne auprès de lui, comme de porter sa bannière ou sa lance, ds een- 
» duire son cortège, de remplir l'office de maréchal, de porter son épée dovant 
» lui à son couronnement, d'exercer les fonctions d’écuyer tranchant, ou de som- 
» melier, ou de chambellan commis à la recette de l’échiquier, ou de fire tout 
» autre service semblable. » Sect. 135. 

3 Antiq, Ital. lissert. 11, ad finem. 
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l'origine définir ainsi : Une alliance de possesseurs libres de terres, 
soumis à différents degrés de subordination réglés sur l'assistance 
mutuelle que chacun d’eux était en état de fournir. 

Les attributs particuliers et variés des tenures féodales donnèrent 
uaissance à une nouvelle jurisprudence, qui régla les droits terri- 
toriaux dans les contrées de l'Europe qui avaient adopté ce système. 
Pendant longtemps cette jurisprudence ne consista qu’en coutumes 
de tradition, observées dans les domaines de chaque prince ou de 
chaque seigneur, sans qu’on fit beaucoup d'attention à celles des 
États voisins. Les empereurs firent accidentellement, en Allemagse 
et en Italie, des lois qui tendaient à fixer les usages de ces contrées. 
Vers l'an 1170, deux jurisconsultes milanais, Girard et Obertus, pu- 
bli¢rent, sur les lois des fiefs, deux livres qui acquirent une grande 
autorité, et que l’on a considérés comme un traité fondamental de 
cette jurisprudence {. Des commentateurs postérieurs grossirent ce 
code de leurs gloses et de leurs opinions, pour éclairer ou pour ob- 
scurcir les jugements des tribunaux impémaux. C’étaient, pour la 
plupart, des jurisconsultes civils et canonistes,qui introduisirent dans 
l'interprétation des anciennes coutumes barbares les principes d’une 
école bien différente. Ils opérérent un changement sensible dans 
les lois sur la tenure féodale, en assimilant celle-ci à l’usufruit ou 
à l'emphytéose du droit romain. Cependant ces deux modes de pro- 
priété tiennent à des principes entièrement différents de ceux du 
fief propre, quoiqu'ils aient avec lui quelque analogie apparente. Ces 
jurisconsultes de Lombardie, en prétendant que le système féodal 
avait pris naissance dans leur pays, propagèrent une doctrine qui a 
été trop facilement accueillie ; et quelques auteurs qui ont écrit sur 
la jurisprudence, tels que Duck et sir James Craig, sont trop portés 
à donner une autorité prépondérante à leur code. Mais quelque 
influence qu’il ait pu avoir dans l'empire, ce n’est point lui qui doit 
servir de guide dans l’étude des anciennes coutumes de France et 
d'Angleterre 2. Ces coutumes, toujours conformes à cet ordre po- 


-@ Grannone, Ist. di Napoli, |. 43, c. 3. Les Livres des Fiefs ( Libri Feudorum) 
sout imprimés dans la plupart des éditions du Corpus Juris civilis. 

‘3 Gisnnone établit ua parallèle entre les lois françaises et les lois lombardes 
relatives aux fiefs; ces dernières furent le fondement des Livres des Fiefs, et for- 
mérent le droit commun d'italie. Les premières furent introduites par Roger 
Guiscard dans ses États : elles formaient trois livres; on les trouve dans la col- 
lection de Lindenbrock. Il y avait plusieurs différences essentielles, qui sont 
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litique si curieux dont elles émanaient immédiatement, n’avaient 
point été altérées par le mélange des lois romaines. Nous savons 
qu'en Angleterre le système normand, qui s'établit dans l'intervalle 
de la conquête au règne de Henri II, est devenu la source princi- 
pale de notre droit commun, après avoir été préservé d’une disse- 
lution en coutumes locales discordantes, excepté dans quelques en- 
droits comparativement peu nombreux, par une législation régulière, 
par les cours souveraines chargées de rendre la justice, et par de 
savants écrits. Mais l'indépendance des nobles en France enfanta 
"ne bien plus grande variété de coutumes. Toutes ces coutumes, 
consignées dans un recueil qui s’en fit au dix-septième siècle, Sé- 
leyaient à deux cent quatre-vingt-cing ; et à soixante, en négligeant 
celles qui présentent moins d'importance sous le rapport dé leur 
étendue ou de leur singularité. La première coutume écrite en 
France est celle du Béarn, qu’on dit avoir été confirmée par le vi- 
comte Gaston IV , en 1088 1. Beaucoup d’autres furent écrites pen- 
dant les deux siècles suivants : de ce nombre est celle de Beauvoisis, 
rédigée par Beaumanoir sous Philippe III. Elle est la plus célèbre 
de toutes, et elle contient un grand nombre de renseignements sur 
la constitution et les mœurs féodales. Charles VIT prescrivit par 
une ordonnance la formation d’un Recueil général des coutumes, 
afin de fixer pour toujours celles de chaque pays au moyen d’une 
-collection écrite; mais ce travail ne fut achevé que sous le règne 
de Charles 1X. C'était ce qu’on peut appeler le droit commun des 
pays coutumiers, ou des provinces du nord de la France, et la règle 
de tous leurs tribunaux, excepté dans les dispositions modifiées par 
les édits royaux. 


éeumérées par Giannone; une des principales est fe droit de primogéniture 
établi par la coutume normande. Ist, di Nap., 1. 11, c. 5. 

a Il y a deux éditionsde cette ancienne et curieuse coutume ; l’une, faite à Pau, 
en l'an 1563, a été réimprimée avec un nouveau titre et une permission de 
Henri IV, en 1602; l'autre a été publiée à Lesoars, en 4633. Ces coutumes, telles 
que nous les lisons, sont postérieures à la révision faite dans le milieu du seirième 
stèele, et dans laquelle elles subirent des corrections plus ou moins importantes. 
Le fonds toutefois en est iacontestablement très-aneien : on y retrouve même la 
composition pour homicide; de sorte que le meurtre n'était pas un erime capital 
dans le Béarn, quoique le vol y fat considéré comme tel. Rubries de Homicidis, 
art. 31. Voir aussi Rubrica de Penis, art. 4 et 2. 
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DEUXIEME PARTIE. 


Analyse du système féodal. — Etats où il s'était élabli. — Différents ordres de la 
société dans les siècles de la féodalité. — Noblesse. — Ses rangs et ses pri- 
viléges. — Clergé. — Hommes libres. — Serfs ou vilains. — Parallèle de le 
France et de l'Allemagne. — Priviléges dont jouissaient les vassaux de Francs. 
— Droit de battre monnaie. — Droit de guerre privée. — Affraschissement des 
taxes. — Aperçu historique des revenus royaux en France. — Expédients 
employés pour les augmenter ; altération des monnaies, etc.— Pouvoir législatif; 
sous les rois méreviagiens; sous Charlemagne. — Ses assemblées. — Absence 
de tout pouvoir législalif général pendant le règne du système féodal. — Con- 
seil du roi. — Moyens imaginés pour suppléer à une assemblée nationale.—Pro- 
grès graduels de l'autorité législative des rois. — Philippe IV assemble les états 
généraux.—Leurs pouvoirs restreints au vole des impôls-—Elals généraux sous 
les enfants de Philippe IV. — Etats de 1355 et 1356. — fis effectuent presque 
une révolution complèle. — La couronne recouvre son autorilé.— Etats de 1380 
sous Charles VI. — Assemblées postérieures sous Charles VI et Charles VII. — 
La puissance de la couronne devient de plus en plus absolue.— Louis XI. — Etats 
de Tours en 1484. — Précis historique de la juridiction en France. — Sen étai 
sous les rois de la première race et sous Charlemagne. — Juridiction terri- 
toriale. — Cours de justice sous le régime féodal. — Combat judiciaire. — Code 
de saint Louis. — Décadence des juridictions territoriales. — Progrès du pou- 
voir judiciaire de la couronne. — Parlement de Paris. — Pairs de France. — 
L'autorité du parlement prend de l'accroissement. — Enregistrement des édils. 
— Causes du déclin du système féodal. — Acquisilions de domaines par la 
couronne. — Chartes de commune accordées aux villes. — Leur condition an- 
térieure. — Premières chartes du douzième siècle. — Priviléges qu'elles ren- 
ferment. — Service militaire des vassaux commué en argent. — Troupes stipea- 
diées. — Changement dans le système militaire de l'Europe. — Aperçu général 
des avanlages et des inconvénients attachés au système féodal. 


On a souvent cherché dans l’histoire de différents États l’ori- 
gine des fiefs, ou du moins des usages qui eussent avec eux quel- 
que analogie. Tout important qu’il est d’observer la similitude qui 
peut exister entre des coutumes établies dans différentes parties du 
monde, parce que cette étude nous conduit à la découverte de 
théorèmes généraux relatifs à la société humaine, nous devons 
nous tenir en garde contre ces analogies apparentes qui s’éva- 
nouissent à un examen sévère. Il est facile de trouver des ressem- 
blances partielles au système féodal. La relation du patron et du 
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client dans la république romaine diffère peu de celle du seigneur 
et du vassal sous le rapport de la fidélité mutuelle ; mais elle n'était 
fondée ni sur la tenure de terres, ni sur le service militaire. Les 
vétérans, et par la suite quelques Barbares, alliés des empereurs, 
reçurent des terres sous la condition de contribuer personnellement 
à la défense publique ; mais cette obligation, ils la contractaient 
envers l’État, et non pas en faveur d’un seigneur particulier. Nous 
troaverions la mème ressemblance aux fiefs dans les zemindares de 
l'Indostan, et dans les timariots de la Turquie. Les clans des mon- 
tagnes d’Ecosse et des Irlandais suivaient leur chef au combat; 
mais le lien qui les unissait à ce chef était celui d’une parenté ima- 
ginaire, joint au respect qu'ils portaient à la naissance, et non le 
pacte volontaire du vasselage. Nous pouvons encore moins étendre 
ce nom de régime féodal, quoiqu’on en ait fait quelquefois des ap- 
plications bien étranges, à l’organisation politique de la Pologne 
et de la Russie En Pologne, tous les nobles étaient égaux et indé- 
pendants les uns des autres. Tout homme qui n’était pas noble 
était dans la servitude. Aucun gouvernement ne saurait être plus 
opposé aux devoirs mutuels et à la longue gradation du système 
féodal 1. 

Le système féodal régulièrement établi peut être considéré 
comme ayant êté à peu près borné aux contrées de la domination 
de Charlemagne et aux États qui le reçurent par la suite de quelques- 
unes de ces mêmes contrées. Il est difficile de croire que ce sys- 
tème ait été pleinement en vigueur en Angleterre avant la conquête. 
L'Écosse, comme il est à présumer, l'emprunta bientôt après à 
Y Angleterre. Les Lombards de Bénévent avaient introduit les eou- 
tumes féodales dans les provinces napolitaines : elles furent dans la 
suite perfectionnées par les conquérants normands. Les tenures 
féodales étaient si générales dans le royaume d’Aragon, que je le 
mets au rang des monarchies fondées sur cette base 2. Aussi l'empire 


+ On pourrait trouver dans l’histoire civile beaucoup d'exemples de cérémonies 
féodales dans les pays qui n'étaient pas soumis à la loi des fiefs. Ainsi, Selden 
rapporte une inféodation faite dans les formes régulières à un Vayvode de la 
Moldavie, por le roi de Pologne. A D. 1485, t. LH, p. 514. Mais ces fiefs poliliques 
m'ont que bien peu de rapport avec le système général : ce sont de simples mar- 
ques de la subordination d'un prince ou d’un peuple à un autre. 

2 Test probable que Ja tenure féodale était aussi ancienne dans le nord de 
l'Espagne que dans les provinces de France contiguës ; mais elle semble avoir été 
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de Charlemagne, il faut se le rappeler, s'étendait jusqu’à. l’Ébre. 
Mais en Castille ! et en Portugal, les fiefs étaient très-rares, et ne pou: 
vaient certainemeñt avoir aucun effet politique. Dans les royaumes 
de Danemark et de Bohème, on accordait quelquefois des bénéfices 
à vie 2, Aucun de ces deux royaumes cependant, non plus que la 


surtout en vigueur en Aragon, vers le douzième et le treizième siècles, lorsque 
les Maüres qui occupaient les contrées au sud de l'Ébre furent subjugués par de 
simples nobles. Ceux-ci après, avoir conquis des provinces pour eux-mêmes, ren- 
daient hommage au roi comme vassaux de la couronne. Jacques I", après la réduc- 
tion de Valence, cuncéda des terres par voie ce fief, à la charge par les donataires 
de défendre le royaume contre les Maures, et de résider en personne sur ces pro- 
priétés. Plusieurs ne remplirent pas cette obligation , et perdirent leurs terres en 
conséquence. Il paraît, par le testament de ce monarque, que les tenures féodales 
existaient dans tout son royaume. Martenne, Thesaurus Anecdotorum, t.1, 
p. 4141 — 1133. Un édit de Pierre IX, de 1210, défend l'aliénation des empose- 
shéthy sans le consentement du seigneur. On ne saurait trop dire si, par ce mot, 
on a entendu désigner des fiefs réguliers. De Marca, Marca Hispanica, p. 1396. 
Cet auteur dit qu'il n’y avait point d’arriére-fiefs en Catalogne. 

Les fiefs d'Aragon paraissent toutefois avoir différé de ceux des autres pays sous 
quelques rapports. Zurita parle de fiefs suivant la coulume d'Italie, qui étaient, 
d'après l'explication qu’il en donne, soumis aux droits féodaux ordinaires lors 
du mariage de la fille du seigneur, et en d’autres occasions. Nous pouvons con- 
clure de là que ces prestalions n'étaient pas conformes à la coutume d'Aragon. 
Anales de Aragon, t. II, p. 62. 

4 Ce qui a rapport au vasselage dans le Code d'Alphonse X, Las siele partidas, 
est court et obscur; je ne crois pas qu'il s'agisse d'autre chose que de la recom- 
mandation volontaire, de cette coutume dont j'ai parlé dans la première partie 
de ce chapitre, et qui permet au vassal de rompre le contrat à son gré. Voir tou- 
tefois Du Cange, v. Honor; il y donne des autorités pour l'existence des fiefs en 
Castille, et j’en ai trouvé quelque mention dans l'histoire. Je crois que des tenures 
de cetle espèce y furent introduites dans le quatorzième et le quinzième siècles, 
mais en bien peu d'endroits. Marina, Teoria de las Cortes, t. LIL p. 44. 

Il existait en Portugal ainsi que nous l'appread Freir. Instit. Juris Lusilani, 
t. II, til. 4 et 3, des tenures de nature féodale, quoique la jalousie de la couranne 
mtt obstacle à l'établissement du système. Il y avait même dans ce royaume des 
juridictions territoriales, tandis qu'il n’en existait pas, du moins dans l'origine, 
en Castille. 

+ Danie Regni polilicus Status. Elzevir, 1629; Stransky, Respublica Bohemice, 
ibid. Dans un des plus anciens historiens danois, Sweno, j'ai remarqué cette ez- 
pression : Waldemarus, palris func polilus reopo. Langebek, Script. Rerum 
Danic , t. I, p. 62. C’est ainsi qu'il désigne le duché de Sleswick , qui n'était pas 
un fief, mais une seigneurie ou gouvernement possédé par Waldemar. Saxe Gram- 
maticus l'appelle plus éKgarmment paterne prefecturæ dignilas. Depuis, le 
Sleswick fut quelquefois teou comme fief; mais il n’en résulte pas du teut que, 
dans le Danemark proprement dit, les terres fussent des fiefs : je n’en teoure 
aucune preuve. | 
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Suède ni la Hongrie, ne doivent être compris parmi les États soumis 
aa système féodal 1. Ce système , renfermé dans ces limites, em- 
kressait encore uue si grande étendue. de pays, que l’on tomberait 
dans la confusion et dans la prolixité, si l'on voulait suivre les dif- 
férentes ramifications de son histoire dans toutes les contrées où 
il'a été en vigueur : mais je crois qu’on peut éviter cet embarras 
sans pour cela négliger rien d’important. La constitution d'Angle- 
terre trouvera sa place dans une autre partie de cet ouvrage : quant 
à l'Italie, les lois des fiefs, après le onzième siècle, ne produisirent 
pes de changements bien notables dans son état politique, si l’on 
en excepte le royaume de Naples, qui présente peu d'importance. 
Je m‘arréterai donc principalement à la France et à l'Allemagne, 
et surtout à la première. Mais il sera peut-être utile de considérer 
l'état des différentes classes de la societé sous l'empire des principes 
féodaux, avant de rechercher quelle fut leur influence sur les gou- 
Yernements. 

J'ai déjà avancé, comme une chose très-probable, qu’on ne con- 
naissait sous les premiers rois de France d'autre aristocratie réelle 
que celle de la richesse, et que les bénéfices héréditaires, ou, en 
d'autres termes, les fiefs, avaient fourni le lien qui manquait entre 
les priviléges personnels et ceux de la naissance. Les possesseurs 
de bénéfices étaient ordinairement les personnes les plus riches et 
les plus distinguées de l’État. Ils étaient en rapport immédiat avec 
la couronne, ils participaient à l'exercice de la justice, et siégeaient 
aux conseils des rois. Leurs enfants héritèrent de leurs distinc- 
tions; et comme les fiefs étaient inaliénables, ou du moins rare- 
ment aliénés, les familles riches restaient longtemps en évidence; 
et, soit qu’elles fussent lancées dans les affaires publiques, ou 
qu'elles déployassent dans leurs châteaux l'appareil de la magnifi- 
cence et les vertus de l'hospitalité, elles devaient attirer sur elles 
la considération publique. Les ducs et les comtes, qui avaient 
thengé leur qualité de gouverneurs en celle de seigneurs des pro- 
vinces confiées à leurs soins, étaient à la tête de cette classe noble. 


s Quoiqu'il n'y eût point de tenures féodales en Suède, les nobles et autres 
étaient exempts de taxes, sous la condition de servir le roi à cheval et en armes, 
à leurs dépens; on faisait aussi une distinclien entre Je liber et le tribularius; 
mais an individu de cette dernière classe pouvait passer dans la première, ef vice- 
versd. Sueciæ Descripliv, Elzevir, 1631, p. 92. 
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A leur exemple, leurs propres vassaux, ceux de la couronae, et 
même de riches propriétaires de biens altodiaux, prirent les titres 
de leurs villes et de leurs châteaux, et l’on vit ainsi sargir use a 
titude de petits comtes, de barons et de vicomtes. Cette classe dis+ 
tincte de noblesse s’étendit bientôt à toutes les tenures féodeles. 
En effet, le possesseur d’un fief militaire, quelque pauvre qu'il fat, 
n'était soumis à aucun autre tribut ou prestation, que le service en 
temps de guerre; dans les fêtes du châteaa, il était le compagnon 
des plaisirs de son seigneur, le pair de sa cour : il combattait à 
cheval, il était revêtu de la cotte de mailles, tandis que le reste 
du peuple, s’il était jamais appelé en campagne, marchait à pied 
et sans armes défensives. Comme toutes les habitudes de la société 
conspiraient avec ce préjugé qui, en dépit de la philosophie, élévera 
toujours la profession des armes au-dessus dés autres, il devait na- 
turellement sortir du système féodal une nouvelle espèce d’aristo- 
cratie fondée sur les considérations réunies de la naissance, de la 
tenure, et du genre d'occupation. Tout possesseur de fief était 
gentilhomme, lors même qu’il ne possédait que quelques arpents 
de terre, et ne contribuait que pour une faible part à l’équipement 
d'un chevalier. I] est vrai que, d'après les Livres des Fiefs, ceux 
qui étaient éloignés de l’empereur de trois degrés dans l’ordre de 
la tenance étaient considérés comme n'étant pas nobles !. Mais cette 
règle ne s’appliquait qu'aux investitures nouvelles; et en France, 
où la sous-inféodation fut portée plus loin qu'ailleurs, je n’ai ob- 
servé aucune distinction semblable 3. 

Il manquait cependant encore quelque chose pour distinguer la 
noblesse du sang quand elle n’avait pas le titre qui résultait de ka 
possession d'un fief. Ce but fut atteint par deux innovations du 
onzième et du douzième siècle, l'adoption des surnoms et celle des 
armoiries. On fait ordinairement remonter la première de ces in- 
novations au onzième siècle, époque où les nobles commencèrent 
à ajouter à leurs noms ceux de leurs terres, et à transmettre à leur 
postérité les sarnoms distinctifs qu’ils avaient acquis d'une manière 


i Liv. 2, tit. 40. 

2 La noblesse d’un fonds allodial dépendait en France de son droit de jeridic- 
tion : aussi y avait-il des francs-alleux nobles et des francs-alleux roturiers. Ce 
derniers étaient soumis à la juridiction du seignear voisin. Loiseau, Traité des 
Seigneuries, p. 76; Denisart, Dictionnaire des Déeisions, art. Frane-atleu, 
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quelconque 1. Quant aux armoiries, il n’est pas douteux qu'on peut 
leur trouver quelque ressemblance avec les emblèmes employés de 
temps immémorial, tant en guerre qu’en paix. Les boucliers des 
enciens guerriers, les cachets et les monnaies portaient des em- 
preintes qui avaient plus d’un rapport avec les symboles du blason 
moderne. Mais l'introduction générale de ces armoiries comme 
distinctions héréditaires a été attribuée tantôt aux tournois, où les 
champions portaient, pour se distinguer, des devises de fantaisie ; 
tantôt aux croisades, où cette multitude de soldats, différant de 
mation et de langage, avaient besoin de quelques signes visibles 
pour reconnaître les bannières de leurs chefs respectifs. Le fait est 
que les emblémes particuliers qui composent la science héraldique 
indiquent ces deux sources, et qu’ils ont été empruntés, en partie, 
à chacune d’elles 2. Il est probable qu'avant le commencement du 
treizième siècle , l'usage des armes héréditaires était presque in- 
connu dans les familles privées 3. Mais, à dater de cette époque, 


‘ Mabillon, Traité de Diplomatique, |. 2, c. 7. Les auteurs du Nouveau Trailé 
de Diplomatique, t. I, p. 563, trouvent un petit nombre d'exemples de surnoms 
employés dès le commencement du dixième siècle ; mais l'usage, suivant eux, 
n'en devint général qu'au treiziéme. 

3 Mém. de l'Acad. des Inseript., t. XX, p. 579. 

3Je ne veux pasémetire cette opinion d’une manièretranchante, parce qu'ils'agit 
ici d’une manière de pure recherche d'antiquilé; mais je ne connais aucupe preuve 
décisive qu’on porlat des armes héréditaires dansle douzième siècle, sice n'estdans 
wn petit nombre de familles royales bu presque royales. Mabillon, Trailé de Diplo- 
matique, L. 2, c. 18. Celles de Geoffroy-le-Bel, comte d'Anjou, qui mourut en 150, 
se trouvent sur son bouclier : Azur, quatre lions rampants, ar. Histoire litté- 
raire de ta France, t. 1X, p. 165. Si quelques armoiries eussent été considérées 
comme héréditaires à cette époque, ce seraient celles d'Angleterre, qui ont, 
comme on le sait, subi des changements considérables. Louis VII parsema sop 
sceau et sa monnaie de fleurs de lis. Les fleurs de lis sont un emblème ou plutôt 
ua ornement très-ancien, et la même chose que ce qu'on a quelquefois nommé 
abeilles. Les ornements d'or trouvés dans la tombe de ChildéricI#, à Tournai, et 
qu'on voit à la Bibliothèque de Paris, peuvent passer indifféremment pour des 
leurs de lis ou des abeilles. Charles V ea réduisit le nombre à trois, et fixa ainsi 
les armes de France. Les comtes de Toulouse faisaient usage de leur croix dans le 
douzième siècle; mais on ne peut, dit Vaisselle, trouver d'autres armoiries em 
Languedoc, à une époque si reculée. T. HL, p. 514. 

Les armoiries étaient en usage parmi leg Serrasins, pendant les dernières croi- 
sades. C'est ce qui résulte d’un passage de Joiaville, t. 1, p. 88 (Collect. des 
‘Memotres), et de la nole de Du Cange sur ce passage. 11 est possible qu'ils les 
aient adoplées, comme les cérémonies de la chevalerie, à l’imitation des Francs. 
Villaret conjecture ingénieusement que la séparation de différentes branches de 
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il devint très-général ; et quelle que soit l'importance que nous 
attachions à cette branche de l'histoire qui concerne Forigine des 
familles illustres, cet usage a beaucoup contribué à y jeter du jeur. 

Quand les privilèges de la naissance furent ainsi devenus sus- 
ceptibles de preuves légitimes, ils acquirent une plus haute impor- 
tance, et il s'établit alors, entre les nobles et la classe inférieure, 
une ligne de démarcation presque aussi large que celle qui sépa- 
rait la liberté de la servitude. Toutes les charges qui donnaient du 
crédit et de l'autorité, à l’exception cependant de celles qui appar- 
tenaient à la profession des lois, devinrent le partage des premiers. 
Ua roturier ne pouvait pas posséder de fief 1. Telle était du moins 
la rigueur primitive; mais quand le principe aristocratique eut 
perdu de sa force, cette possession fut permise aux héritiers, et 
plus tard aux acquéreurs 2. On put même devenir noble par lac 
quisition d’un fief, ou du moins par sa possession pendant trois 
générations 3. Malgré cet anoblissement résultant de la terre, et 


la même famille, établies dans différentes parties de la Palestine, conduisit à 
l'usage des armes héréditaires, comme un moyen de conserver les traces de leur 
origine commune, t. XI, p. 113. 

Je remarque que M. Sismondi ne paraît aucunement douter que les familles 
nobles de Pise, y compris celle dont il porte le nom, n’eussent leurs distinctions 
armoriales au commencement du douzième siècle, Hist. des Répub. Ilal., t. 1, 
p. 573. Il est du moins probable que les emblèmes héraldiques étaient aussi 
anciens en Italie qu’en aucune autre partie de l'Europe; et les auteurs du Now- 
veau Trailé de Diplomatique, t. LV, p. 388, inclinent à faire remonter les armes 
héréditaires, même en France, au commencement du douzième sièele; mats ils ne 
produisent aucune preuve. 

1 Nous n’avons pas de mot anglais qui corresponde entièrement à rofwrier. 
Qu'elle est glorieuse l'absence de ce mot dans notre langue politique! et que notre 
commoner présente des idées bien différentes! Rofurier, suivant du Cange, vient 
de rupturarius, paysan, ab agrum rumpendo. 

2 Les Établissements de saint Louis repoussent celte innovation; mais Beau- 
manoir prétend que la prohibition ne s’étend ni aux enfants, ni à l'autre épuur, 
c. 48. Le roturier acquéreur d'un fief, lorsqu'il appelait quelqu’ua en duel, se 
battait avec des armes ignobles. Sous tous les autres rapports, il était traité 
comme un gentilhomme. fbid. Cependant un chevalier n'était pas obligé de renère 
hommage au roturier qui devenait son supérieur par l'acquisition d'un fief demi- 
nant. Carpentier, Supplément de Du Cange, voc. Homagium. 

3 Établissements de saint Louis, c. 443, et note des Ordownences des Reis, t. I. 
Voir aussi la preface du.méme volume, p. 42. Suivant Mably, la possession d‘ua 
fief ne cessa point de conférer Ja noblesse (analogue à notre baronnie par tenure), 
jusqu’à l’ordonnance de Blois de 4579. Observations sur ‘hist. de Franes, 1.5, 
c. 4, note 6. Laurière , auleur de la préface cilée plus haul, remonte à Bouteiller, 
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qui semble d’une espèce assez équivoque, la couronne, d’après un 
usage qui s'établit, levait tous les vingt ans, et à chaque change- 
ment de vassal, sur Îles roturiers possesseurs de fiefs nobles, une 
taxe connue sous le nom de franc fief . Un gentilhomme, en France 
où en Allemagne, ne pouvait exercer aucun métier sans déroger, 
c'est-à-dire sans perdre les avantages de son rang. On fit un petit 
nombre d’exceptions, du moins dans le premier de ces Etats, en 
faveur de quelques arts libéraux et du commerce étranger 3. Mais 
rien ne caractérise mieux l’orgueil de la naissance sous le régime 
féodat, que la disgrâce réservée aux mariages inégaux. Aucun en- 
fant ne pouvait hériter d’un fief relevant immédiatement de l’em- 
pire, si sou père et sa mère n’appartenaient à la plus haute classe 
de la noblesse. En France les enfants qu’un gentilhomme avait eus 
d'une femme roturière étaient réputés nobles pour les droits de 
succession et l’exemption de taxes 3. Mais ils étaient incapables 
d'entrer dans aucun ordre de chevalerie ; ils ne pouvaient prétendre 
qu'au simple titre de chevalier. On les considérait presque comme 
ane classe bâtarde fortement entachée du vice de son extraction 
maternelle. Nous avons de nombreux exemples de concessions de 
lettres de noblesse destinées à les réhabiliter dans leur rang 4. En 
plusieurs circonstances, il était nécessaire de prouver quatre, huit, 
seize, ou un plus grand nombre de quartiers, c’est-à-dire de de- 


écrivain du quatorzième siècle, pour prouver que personne ne pouvait devenir 
noble sans l’autorilé du roi. Cette contradiction ne nous embarrassera pas beau- 
coup, si nous considérons le penchant des jurisconsultes à attribuer toutes les 
prérogatives à la couronne, aux dépens des propriétaires terriloriaux et au mépris 
des anciennes coutumes. 

4 Ce droit appelé franc-fief, qui fut peut-être dans le principe une usurpation, 
commença sous Philippe-le-Bel. Ordonnances des Rois, t. I, p. 524, Denisart, 
art. Franc-fief. 

2 Houard, Dict. du droit normand; Encyclopédie, art. Noblesse; Argou, 
1.2,¢. 2 

3 La mère seule communiquait la noblesse jusqu’à un certain point, non seule- 
ment d'après la coutume de Champagne, mais dans toutes les provinces de France; 
les enfants ainsi nés, étaient « gentilshommes du fait de leur corps », et pouvaient 
posséder des fiefs; mais, dit Beaumanoir, « la gentillesse par laqnelle on devient 
chevalier, doit venir de per le père, » c. 45. Il y avait dans les lois françaises une 
maxime proverbiale plus expressive que décente , pour exprimer la noblesse qui 
vient du père, et la liberté que transmet la mère, 

4 Beaumanoir, o. 45; Du men Disserlation dixième sur Joinville; Carpen- 
lier, voc. Nobitilatio. 
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grés de noblesse par ancêtres paternels et maternels : celte mème 
pratique subsiste encore en Allemagne. 

Il paraît donc que la noblesse primitive du continent se composait 
de nobles que nous pouvons dire créés d'eux-mêmes, et qui ne de- 
vaient point leur rang à des concessions du souverain, semblables 
à celles qui ont été nécessaires par la suite. En Angleterre, les baror- 
nies par tenure appartiendraient à la même classe, si les terres aux- 
quelles elles étaient attachées n'avaient pas été concédées par la cou- 
ronne. Les rois de France commencèrent, avant la fin du treizième 
siècle, à s’arroger le privilége de créer des nobles par leur seule 
autorité, sans avoir égard à la tenure des terres. C’est en 1271 que 
Philippe-le-Hardi accorda les premières lettres de noblesse. Elles 
devinrent de plus en plus communes sous les régnes de Philippe- 
le-Bel et de ses enfants 1. Cette innovation changes la nature de la 
noblesse, et contribua , d’une manière aussi sensible par son in- 
fluence morale que les autres événements de la même époque par 
leur influence politique, à diminuer le pouvoir et l'indépendance 
de l’aristocratie foncière. Les priviléges réservés d’abord à l'ancien- 
neté de la race et aux grands domaines, furent souvent conférés à des 
hommes sans naissance, à des créatures de cour, et perdirent ainsi 
une partie de la considération qui les environnait. Les juriscon- 
sultes, ainsi que je l'ai fait observer plus haut, prétendirent qu'on 
ne pouvait être noble que par concession du roi. Ils obtinrent eux- 
mêmes, en récompense de leurs efforts pour étendre la prérogative 
de la couronne, une noblesse d'office résultant de l’exercice de la 
magistrature. Les institutions de la chevalerie occasionnèrent aussi 
un grand accroissement dans le nombre des gentilshommes; le roi 
pouvant conférer à qui bon lui semblait l’ordre de chevalerie, dis- 
tinction qui donnait droit à tous les priviléges de la noblesse. Peut- 
être était-il d'usage d'accorder d’abord des lettres de noblesse au 
roturier qu'on destinait aux honneurs de la chevalerie. 

Dans cette classe de nobles ou gentilshommes, on comptait plu- 
sieurs degrés. En France, tous ceux qui tenaient des terresrelevant 
immédiatement de la couronne, quelques titres qu'ils portassent, 
étaient compris dans l’ordre des barons. C’étaient, dans l’origine, 


4 Velly, t. VI, p. 432; Du Cange et Carpentier, voc. Nobilifare, etc.; ia 
villiers, Hist. de anc. gouv. de France, t. I, p. 317. 
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les pairs de la cour du roi; ils avaient haute et basse justice, et de 
plus le droit de porter en campagne leur bannière particulière 1. 
Ils correspondaient aux valvassares majores et aux capstenei de l’em- 
pire. Venaient ensuite les vassaux de cette haute noblesse, qui, sur 
le continent, étaient ordinairement désignés par le nom de vavas- 
seurs, nom peu usité en Angleterre, quoiqu'il n’y fat pas inconnu 2. 
Les châtelaias appartenaient à l’ordre des vavasseurs, parce qu'ils 
me tenaient que des arrière-fiefs ; mais comme ils avaient des cha- 
teaux fortifiés dont ils prenaient le nom (c'etait dans ce temps une 
distinction très-importante), et qu'ils jouissaient de droits de jus- 
tice territoriale plus étendus, ils semblaient s'élever au-dessus de 
eeux qui étaient leurs égaux dans l'échelle de la tenure 3. Quand 
la noblesse personnelle attachée à la chevalerie fut devenue un objet 


+ Beaumanoir , c. 34; du Cange, voc. Baro; Établissements de saint Eouis , 
L 1, @ 24; 1. 2, c. 56. Les vassaux des seigneurs inférieurs étaient cependant ap- 
pelés improprement barons en France et en Angleterre. Recueil des Historiens, 
4 KE, p. 300; Madox, Barona Anglica, p. 133. Il n’y avait, à la rigueur, de barons 
en France que ceux dont les fiefs relevaient immédiatement de la couronne avant 
l’avénement de Hugues Capet : c’étaient noramément Bourbon , Coucy, et Beau- 
jeu ou Beaujolais. L paraît cependant, par un registre qui date du règne de Phi- 
hippe-Auguste, qu’on en comptait cinquanle-neuf, en réunissant les feudataires 
Ges fiefs eapétiens, Paris et Orléans, avec les vassaux primitifs de la couronne. 
Du Cange, voc. Baro. 

2 Du Cange, v. Vavassor ; Velly, t. VI, 154; Madox, Baronia Anglica, p. 135. 
El est peut-étre difficile de trouver un mot qui ait été employé dans des acceptions 
aussi différentes que vavassor. Bracton dit : Sunt eftam vavassores magne di- 
gnilates viri. En France et en Allemagne, on attache quelquefois à ce nom beau- 
coup moins d'honneur. « Je suis un chevalier né de cest part de vavasseurs et de - 
basse gent, » dit un roman Ceci s'explique par la pauvreté à laquelle des gen- 
tilshommes oisifs se treuvaient réduits par suite de la subdivision des fiefs. 

3 Du Cange, v. Castellanus ; Coulumes de Poitou, tit. 3; Loyseau, Trailé des 
Seigneuries, p. 160. Quiconque jouissait du droit d’avoir châleau-fort, avait la 
heate justice’: ce droit était tellement inhérent au château, qu'il se transférait 
avec lui. Néaamoins, il pouvait y avoir, au-dessous du châtelain, un seigueur 
haut-justicier ; et il s'était établi une distinction ridicule, qui consistait dans le 
nombre de poteaux que chacun de ces seigneurs pouvait mettre à son gibet. Celui 
d’un baron était soutenu de quatre poleaux, celui d’un châtelain de trois; et le 
seignsur inférieur qui jouissait du droit de haute justice était obligé de pendse 
ses sujets sur une machine à deux poteaux. Coulumes de Poilow , du Cange, 
v. Furco. : 

Laurière cite le passage suivant d’un ancien manuscrit, qui présente en peu de 
mots l'échelle des rangs. « Duc est la première dignité, puis comtes, puis vis- 
» comtes, puis barons, et puis châlelain, et puis vavasseur, et puis citaen, et 
s puis vilain. » Ordonnances des Rots, t. I, p. 277. 
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d'orgueil, les vavasseurs faits chevaliers s’appelèrent ordinairement 
bacheliers, et ceux qui n’avaient point été admis à cet honneur ren- 
traient daus la classe des écuyers ou damoiseaux 1. 

Hi serait superflu de s’arréter à la condition du bas-clergé, parce 
qu'elle exerce peu d'influence dans l’ensemble de cet ordre politique; 
mais il faut observer que les prélats et les abbés étaient tout à fait 
des nobles suivant le système féodal. Ils juraient fidélité pour leurs 
terres au roi ou à tout autre supérieur ; ils recevaient l'hommage 
de leurs vassaux, et jouissaient des mémes priviléges, exercaient la 
mème juridiction et la même autorité que les seigneurs laïques au 
milieu desquels ils se trouvaient. Il paraît qu'il n’y avait pas de ré- 
serve de service militaire dans les concessions de bénéfices faites 
en faveur des cathédrales ou des monastères. Mais quand les autres 
vassaux de la couronne étaient appelés à reconnaître la générosité 
de leur souverain par un service militaire personnel, les feudataires 
ecclésiastiques étaient censés soumis à l'obligation de ce devoir 
féodal , et le remplissaient sans répugnance , comme des hommes 
qui ne le cédaient guère à leurs compatriotes en rudesse de mœurs 
et en violence de caractère. Charlemagne , par plusieurs capitu- 
laires, les exempta, ou plutôt leur enjoignit la défense , de tout 
service personnel 2, Beaucoup d’entre eux continuèrent cependant 
ce service dans les siècles suivants : c’est ce qu’aura remarqué qui- 
conque a quelques notions d'histoire. Dans les guerres nationales 
et privées, il est très-souvent fait mention de prélats guerroyants °. 


1 Les fils de chevaliers et les gentilshommes qui n'étaient pas chevaliers, 
prirent le titre d'écuyers dans le douzième siècle. Vaissette, Hist. du Languedoc, 
t. IT, p. 513. Celui de damoiseau devint en usage dans le treizième siècle; Idem, 
t. SIL p. 529. Ce dernier titre était, je crois, plus commun en France. Du Cange 
donne peu de détails sur le mot écuyer (sculifer). Apud Anglos, dit-il, penul- 
tima est nobililalis descriplio, inter equilem el generosum. Quod el alibi in usu 
fuit. Écuyer ne fut pas employé comme titre de distinction en Angleterre avant 
le règne d'Édouard III, et alors même il le fut rarement. Quoiqu'il fût devenu 
plus commun du temps de Henri VE, il n’était cependant porté que par les fils et 
héritiers des chevaliers, et quelques hommes de guerre : il faut y ajouter les off- 
ciers des cours de justice, qui avaient obtenu cette qualification par lettres paten- 
tes ou par prescription. Spelman, Posthumous Works, p. 234. 

@ Mably, !. 4, c. 3; Baluze, t. L p. 410, 952, 987. Tout évêque, prêtre, discre 
ou sous-diacre surpris portant les armes, devait être dégradé, et n'élait pas même 
admis à la communion des laïques. Idem, p. 932. 

3 Nous pouvons citer comme un des exemples les plus modernes d'un évêque 
en armes, Jean Montaigu, archevêque de Sens, qui fut tué à Azincourt. Moa- 
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Mais quelque contraire que put être ce service personnel aux lois 
civiles et ecclésiastiques, les membres du clergé qui tenaient des 
fiefs militaires n’en étaient pas moins soumis à la principale obli- 
gation de cette tenure, et ils envoyaient leurs vassaux à la guerre. 
Ils accompagnaient souvent l’armée sans prendre part au combat; 
et les prêtres de campagne commandaient eux-mêmes la milice de 
leurs villages 1. Les prélats trouvaient cependant quelquefois le 
moyen d’éluder ce service militaire et le paiement des taxes qu'on 
y avait substituées , en tenant des terres ev franche-auméne, tenure 
qui les exemptait de toute espéce d’obligation , excepté celle de dire 
des messes pour la famille du donateur 2. Malgré le caractére belli- 
queux de quelques ecclésiastiques, la plupart étaient hors d'état 
de défendre les biens de leurs églises contre la rapacité de leurs 
voisins. De là naquit une nouvelle espèce de relation et de tenure 
féodale. Les riches abbayes choisissaient un avocat qu’elles char- 
geaient de défendre leurs intérêts dans les cours séculaires, et, au 
besoin, sur le champ de bataille. Pépin et Charlemagne portent le 
titre d'avocats de l'Église de Rome. C'est, il est vrai, un exemple 
en grand; mais, dans les cas ordinaires, l’avocat d’un monastère 
était quelque seigneur voisin, qui, en retour de sa protection, 
jouissait de plusieurs priviléges lucratifs, et le plus souvent de terres 
considérables qu’il tenait en fief de ses clients ecclésiastiques. 
Quelques-uns de ces avocats sont accusés d’avoir violé leurs devoirs, 
en spoliant ceux qui les payaient pour les défendre 5. 

Après les nobles, viennent deux autres classes, celle des hommes 
libres et celle des vilains. Dans la première se trouvaient les habi- 
lants des villes de commune, les citoyens et les bourgeois, dont nous 
nous occuperons bientôt d'une manière plus particulière. Quant aux 
hommes libres qui habitaient la campagne, il n’est pas difficile, du 
moins pour ce qui concerne I’Angleterre, de les reconnaitre dans 
les socagers, dont la tenure était libre, quoique inférieure au ser- 


strelet dit qu’il était « non pas en estat pontifical, car au lieu de mitre il portoit 
» une hacinet ; pour dalmatique portoit un aubergeon, pour chasuble la pièce 
» d'acier ; et au lieu de crosse portoit une hache. » Fol. 432. 

1 Daniel, Hist. de la milice française, t.1, p. 83. 

? Du Cange, Eleemosyna libera; Madox, Baronia Angl., p. 113; Coke on 
Littleton, et autres livres de droit anglais. 

5 Du Cange, v. Advocatus , dunne un article étendu et plein de notions utiles. 
Recueil des Historiens , t. XI, préf. p. 184. 
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vice de chevalier { kntght’s service), et dans le nombreux corps de 
tenanciers à vie qui formaient cette ancienne base de notre force, 
la yeomanry anglaise. Mais les simples hommes libres ne sont pas 
s? faciles à distinguer au premier coup d'œil dans les autres États. 
En France, tout ce qui n’appartenait pas à la noblesse est ordinaire- 
ment confonda, dans les actes et dans les livres de lois du temps 
féodal, sous les dénominations de vilains ou hommes de pooste | gens 
potestans 1}. C'est une preuve du peu de cas que l'on faisait de tout 
œ qui‘n'était pas d’un sang noble; car il existait, sans contredit, 
ua grand nombre de propriétaires de terres, et d'autres personnes, 
aussi libres que les nobles sans être aussi privilégiés. On a remarqué 
que dans je Midi de la France, et surtout en Provence, le nombre 
des hommes libres était plus grand que dans les provinces de la rive 
droite de la Loire, où les tenures féodales étaient presque univer- 
selles 2. Muratori fait mention d’une classe de gens en Italie, appe- 
Kg Arimanni (*), qui, malgré ce qu’il y a d’obscur dans cette déno- 
mination, semblent avoir été dans un état moyen, soit cultivateurs 
de leurs propres terres, soit tenanciers libres d’un supérieur 3. L’ex- 
trait suivant d’un passage de Beaumanoir indique assez bien cette 
di#tinction de rangs : « On saura, dit-il, qu'il y a trois conditions 
» d'hommes dans ce monde; la première est celle des gentilshom- 
» mes, et la seconde est celle des gens qui sont naturellement libres, 
» Étant nés d'une mère libre. Tous ceux qui ont droit d’être appelés 
» gentilshommes, sont libres; mais tous ceux qui sont libres ne sont 


4 Homo potestalis, non nobilis. — Ita nuncupantur, quod in polestale tomint 
sunt : opponuntur viris nobilibus; apud Bulilerium Consueludinarii vocartur 
(sonsturmiers), prestationtbus sciliect obnoati el operis. Du Cange, v. Poteslas. 
Comme tous ces hommes libres (/reemen) étaient obligés, par les anciennes lois 
de France, de vivre sous la protection de quelque seigneur particulier, et qu'ils 
éprouvaicnt de grandes difficultés à choisir un nouveau lieu de résidence, élant 
soumis à des droits nonrbreux et à des taxes oppressives de la part de leurs sei- 
gneurs fonciers, nous ne pouvons être surpris de les voir confondus avec les 
hommes en servitude réelle. 

2 Heeren, Essai sur les Croisades, p. 122. 

* On trouvera une savanie dissertation sur les Arimans, dans un ouvrage dt 
M. Meyer, publié en 1819, ct inlilulé : Esprit, origine et progrès des Inglitu- 
lions judiciaires des principaux pays de l'Europe; t.1, p, 55. (N. d. ET.) 

3 Murat., Antig. Ital, Dissertation 13. Robertson a confondu ces Arimenm 


avec les Originarii ct les Cundilionules, qui n'élaient pas des hommes libres. 
Hist., Ch. V, t. 1, not. 9. 





SYSTÈME FÉODAL. 169 


» pes gentilshommes. La noblesse vient du père, et non de la mère : 
» mais la mère seule communique la liberté ; et quiconque est né 
» d'une mère libre, est libre lui-même, et a pleine liberté de faire 
» tout ce qui est permis par les lois À. » 

Dans tous les âges et tous les pays, jusqu’à des temps compara- 
tivement modernes, la servitude personnelle paraît avoir été le par- 
tage d'une immense, et peut-être de la plus grande portion du 
genre humain. Nous perdons beaucoup de notre admiration pour 
la liberté de la Grèce et de Rome, quand ros méditations nous 
rappellent l’importun souvenir des tâches qui pouvaient être impo- 
ses, et des châtiments qui pouvaient être infligés, sans contrôle de 
la loi ni de l'opinion, par le plus ardent patriote de l'assemblée des 
comices ou du conseil des cinq mille. Nous éprouverons souvent un 
sentiment semblable, quoique moins pénible, en lisant l'histoire 
du moyen âge. Les Germains, dans leurs établissements primitifs, 
n'étaient pas étrangers à l’idée de l'esclavage. Chez eux, on devenait 
esclave non-seulement par La captivité, mais encore pour crimes, 
pour dettes, et surtout par suite de pertes au jeu. Quand ils envahi- 
rent l'empire romain, ils trouvèrent cette même condition de per- 
sonnes établie dans toutes les provinces. Ainsi, dèsle commencement 
de l'époque dont nous nous occupons maintenant, la servitude, sous 
des modes quelque peu différents, était extrêmement commune. 
Il est assez difficile de déterminer ses variétés et ses degrés. Dans 
la loi salique et dans les capitulaires il est fait mention non-seu- 
lement des servi, mais encore des tributari, lidi et coloni, cultivateurs 
obligés de résider sur les domaines de leurs maîtres, quoiqu’ils ne 
fussent pas privés de toute propriété ni de droits civils 2. Ceux qui 

étaient attachés aux domaines de la couronne s’appelaient fiscalini. 
La composition à payer pour le meurtre de l'un d’eux était bien 
moins élevée que pour celui d’un homme libre >. Le nombre de. 


à Coulumes de Beauvoisis, c. 45, p. 256. 

2 Ces passages sont trop nombreux pour y renvoyer. Dans une très-vieille charte, 
citée dans le Thesaurus Anecdotorum de Martenne, t. 1, p. 20, on trouve une 
concession de terres, cum hominibus ibidem permanentibus, quos coLoxanio on- 
ping vivers constiluimus. Les hommes de cette classe s’appelaient en Italie Aldio- 
nes. Un capitulaire de Charlemagne, pour la Lombardie, s'exprime ainsi: Aldio- 
nes ed lege vivunt in Malia sub servitute dominorum suorum, qud Ascalini, vel 
lidi vivunt in Francia. Muratori, Dissert. 14. : 


3 Elle n’était d'abord que de quarante-cing sous. Leges Salic®, ec. 45; mais 
1. 8 
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ces cultivateurs serfs était sans doute considérable ; je serais cepen- 
dant porté à croire qu'il l’était beaucoup moins dans ces premiers 
temps qu'il ne le devint par là suite. La propriété était presque 
partout divisée, et le Franc qui pouvait à peine entretenir sa famitte 
avec le revenu de son petit patrimoine allodial, ne devait vraisem- 
blablement pas se charger d'un grand nombre d'esclaves. Mats 
l'accumulation de trop grandes richesses dans certaines families 
dut contribuer à rendre Ja servitude plus commune. Il est permis 
de présumer que quand les petits propriétaires étaient dépouillés 
de leurs terres par la violence, leur liberté n’était pas en très-grande 
sûreté 1. Mais lors même qu'il n’en était pas ainsi, les artisans et les 
cultivateurs libres, qui trouvaient rarement de l'occupation, étaient 
souvent réduits à échanger leur liberté pour du pain 8. On vit aussi 
dans des temps de famine, et ces cas n'étaient pas rares, des hommes 
libres se soumettre volontairement à l'esclavage. Un capitulaire de 
Charles-le-Chauve, de 864, leur permet de racheter leur liberté à 
un prix raisonnable $. D’autres se faisaient esclaves de quelque 


Charlemagne l’éleya à cent. Balusii Capilularia, p. 402. On trouve dans les lois 
de ce grand et sage monarque plusieurs dispositions en faveur de fa liberté. Si 
quelque seigneur réclamait un individu comme un de ses vilains ou de sesesciaves 
(colonus sive servus ) qui se serait échappé de son territoire, cet esclave pré- 
eumé ne devait pas lui être livré avant qu’on edt fait dans le lieu auquel on pré- 
lendait qu’il appartenait, une enquête exacte sur sa condition et sur celle de sa 
famille, p. 400; et si le vilain exhibait une charte d'affranchissement , c'était au 
seigneur à en prouver la fausselé. Aucune question de Liberté ne pouvait être 
jagée dans:une cour de district. 

Cependant; malgré la tendance que la Joi semblait avoir à encourager Paffrap- 
chissement des esclaves, elle traitait ceux qui restaient dans la servitude avec ane 
aussi dure’ imdifférence que le code romain, auquel la disposition suivanté est 
peul-étre empruntée: Si quis servum injusté accusaverit alienum, ef ormenta 
innocenler perlulerit, domino simile mancipium pro hoe furto reddat. Si vero 
tnnocens in Sormento morluus fueril, duos servos ejusdem merili sine dilations 
domino reslilual. Baluxit Capitularia, p. 900. 11 n° Y a rien de cette force-R, 
même à la Barbede. 

a Montesquieu attribue l'accroissement de la servitude personnelle en Francs 
aux troubles et aux révaltes continuelles qui eurent lieu squs les deux premières 
races, Jiv. 30, c. 44. 

2 Du Cange, v. Obnoxalio. 

3 Balus..Capitularia. Les marchands grecs achelaient sur les côtes d'Ilalie des 
malheureus. affamés, pourles revendre aux Sarrasins, Muratori, 4nnal, d'ffalia, 
À. D. 785. Beaucoup de gens aimaient mieux, dans cette extrémité, se vendre aux 
seigneurs voisins. | 
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sigheux.paissant, comme des hommes plus fortnnés s'en faissient 
yassaux, pou obtenir sa protectian, Beaucoup étaient réduits à.cet 
plat par L'impassibilité où ils se trouvaient de payer ces compositions 
pécuniaires si pombrenses, et quelquefois si onéreuses, fixées par 
lea lois barbares, D'autres, et même en plus grand nombre, subis- 
saient le mame sort pour avoir négligé de s'acquitter du service 
militaire dans les expéditions du roi : la peine de.ce délit était une 
ampnde appelée keribannan, avec l'alternative d’une servitude per- 
pétuelle t. 11 est encore une autre source d’esclavage qui peut nous 
paraline plus extraordinaire ; e’était la superstition : il se trouvait 
des hommes essez fous pour se donner avec leurs biens à des églises 
eth des monastères, en retour des avantages qu'ils espéraiant obtenir 
des ières de leurs nouveaux maitres 2. 

Ce qui distinguait surtout la condition du vilain, c’est l'obligation 
ou ilétait de rester. dans les domaines de son seigneur. Nonu-seule- 
mont il lai était interdit de vendre les terres sur lesquelles il de- 
meurait, mais .encôre. sa personne y étaïé attachée, et le seigneur 
pouvait en tout temps le réclamer devant une cour de justice, s’il 
venait à s'échapper. Cette espèce de captivité était comreune à deux 
classes de vilains, dont la condition était poartänt ettrémemerit 
différente. I] n'en existait qu'une seule en Angleterre, au moins 
depais-te règne de Henri 15, et c'était la plus misérable, Privée de 
tout droft de propriété, elle n'avait anean moyen d'obtentr justice, 
si ce n’est dans le cas des injures les plus graves 3. Tout ce que ces 
individus acquéraient, tout ce qui leur advenait par héritage, pou- 
vait être saisi par le seigneur ; ils pouvaiont même être sédés per 
lai à un étranger indépendamment de fa terre. Mis étaiënt obligés, 
par leur tenure, à ce qu'on appelait des services de vilain ; ces ser- 
vices étaient ignobies per leur nature, et d'une étendue indétermi- 
tides c'était d’abattre da bois, de charrfer du fumier, et dé réparer - 

“routes pour l'avantage du seigneur, qui paraît avoir joui d’un 
droit également illimité sur leur labeur ef sur ses fruits. Dans les 
AE CET oa , ; ' r ; woo 


à Du Cange, voc. Hertbannum. L'hérfban ordinatre était de suirante sous; mais 
H était quelquefois réglé proportionnellement à la fortune du délinquant. 

2 Beaumanolr, c. 45. 

‘ §Littfeton. 1.2, c. 44. Non potest aliquis, dit Glanvil, in villenagio positus Li- 
bérlalem suam propriis denariis suis querrere, quia omnia catalla cujuslibet 
nalivt intelliguntur esse in potestate domini suf, 1. 5,c. 5. ‘” 


+‘ a 
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ooutumes.dé: France et d'Allemagne, les malheureux réduits à cet 
état abject paraissent avoir été appelés serfa, et distinguésdes vilains. 
Ces derniers étaient seulement obligés à des redevances et à des 
devoirs fixes envers leur seigneur ; il paraît, cependant, que la lei 
ne, leur. offrait pas de réparation, s'ils en éprouvaient quelque injus- 
ticot. « La. troisième classe, dit Beaumanojr dans le passage ci- 
» dessus indiqué, comprend ceux qui ne sont pas libres; et leur 
». condition n’est pas à tous la même, car les uns sont dans une 
».telle dépendance de leur seigneur, qu’il peut prendre tout c4 
» qu'ils ont, vivants ou morts, et les emprisonner selon san plaisir, 
sans.en devoir compte qu'à Dieu ; tandis que les autres sont traités 
avec plus de douceur; le seigneur. ne peut exiger d'eux que les 
redevances d'usage, quoiqua leur mort tout ce qu’ils ont lui 
£choie 2,5  . 

Dans toute espèce de servitude, les enfants suivaient la condition 
de leur mère, excepté en Angleterre, où leur état était détermieé 
par celui du père, et où, d'après ce principe, les batards des femmes 


zs ss Ÿ 


1 C'estce qui est clairement exprimé dans le Conseil de Pierre Desfontaises, 
livre de jurisprudence du quatorzième siècle, cité par Da Cange, voc. Villanus. 
« Et sache bien que selon Dieu tu n'as mie plenière poesté sur ton vilain. Dont 
» se tu prens du sien fors les droites redevances, que te doit, tu les prens contre 
° Dieu, .et sur le péril de l'ame et come robierres. Et ce qu'on dit toutes les choses 
» que vilaine. a sont au seigneur, c'est voirs à-garder. Cat s'ils estoient son sei 
+ gneur propre, il.n’avait nul différence entre serf et vilain, mais par notre usage 
» n'a entre toi et ton vilain juge fors Dieu, tant com il est tes couchans et tes le- 
» vans; s'il n’a autre loi vers toi fors Ja commune. » Goene semble guére rendre 
la distinction que théorique. 

.2 Bequmanoir, c. 46. Du Cange, voc. Villanus, sities: et à plusieurs autres en- 
droits. Schmidt, Hist, des Allem., t. I, p. 171, 455. Suivant une loi des Lombards. 
ime femme libre, qui avait épousé un esclave, pouvait étre tuée ou vendte pa? 
ses paténts: si oeux-el'négligenient de le faire, le fisc pouvait la réelamer cotnmé 
sa propriété, Muratori, Déssert. 14. En France, elle était également exposée à être 
traitéé comme.esclave. Marculfi Formule, |.2,29. La loi de Flandre portait, même 
au douzième siècle, que quiconque épousaft une vilaine, deveriait lui-même vi 
Inia apres avoir wéca uiliam avec elle, Reueël dee Historéens , t. UM, p. 18D; et, 
d’après un capilulaire de Pépin, si un homme épousait une vilaine la eroyast 
libre. il poyvait la répudier, et contracter un nouveau mariage. Balure, p. 181. 

Les vilains eux-mêmes ne pouvaient pas se marier sans la permission de lecr 
seigneur, sous peine de cenfiscalion de leurs biens, ou, au moins, d’une amende. 
Nu Cange, v. Forismarilagium. Telle paraît être la véritable origine du fanreux 
Mercheta mulierum attribué à une coutume très-différente. Du Cange, v. Mfer- 


chela Mulicrum; Dalrymple, Annals of Scotland, 1. I, p. 512. archaologia, 
t. XH, p. 31. 
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rilaines nhissaient libres, la loi présumantlepérelibre *. La pfopertion 
des hommes libres aurait ainsi diminué d’une manière déplerdble 
si rien n'avait arrêté ce flux rapide qui entrainait les générations 
vers l'esclavage. Mais l'dffranchissement produisit une espèce de 
circulation entre ces deux états du genre humain. C'étäit, comme 
on le sait, un usage extrêmement commun chez les Romains’: et les 
lois des Francs, ainsi que d’autres anciennes lois, en font mention, 
et donnent le détail des cérémonies dont il devait être accompagné. 
Le clergé, et plusieurs papes en particulier, s’efforcérent de le pré- 
seater aux laïques comme un devoir, en se récriant contré le scan- 
dale de tenir des chrétiens en servitude ?. Mais ils n’étaient pas, 
dit-on, si empressés à s'acquitter eux-mêmes de ce devoir : les 
vilains attachés aux terres des églises farent .des derniers’ à’jouir 
du bénéfice de l’affranchissement 3. L’affranchissement des esclaves 
devint plus fréquent, à mesure que les progrès de fa civilisation se 
développaient en Europe 4. Dans certains pays, Les vilains pou 
vaient, à la faveur d'une tolérance établie par l'usage, ou peut-être 
par suite d'une convention primitive, posséder quelques propriétés, 
et acheter ainsi leur délivrance. Dans les lieux mème où ils n’a- 
vaient pas la capacité légale de devenir propriétaires, on regardait 

t Littleton, s. 188. Bracton prélend, il est vrai, que l'enfant. illégitime: d'une 
mère nief el d'un père libre sera vilain, quea sequilur condilionem matris, quasi 
œulgo conceptus, 1.1, c. 6; mais les lois de Henri I* déclarent qu'un fils suivra la 
condition de son père;-de sorte que cette disposition remarquable est très-ancienne 
dans nos lois. Leges Hen. I, c. 75 et 77. 

2 Les affranchissements par testament étaient très-communs. Ainsi, dans le tes- 
tament fait par Seniofred, comte de Barcelone, en 966, nous trouvons le passage 
suivant en latin corrompu : De ipsos servos meos et ancillas, tlli qui tradili fue-. 
runt factalisillos liberos proplerremedium anime mee, et ali qui fuerunt de pa- 
rentorum meorum remaneant ad fratres meos. Marca Hispanica, p. 887. 

3 Schmidt, Hist. des All.,t. 1, p. 561. Veir cependant une charte d'afirgnchis- 
sement donnée en 1224 par le chapitre d'Orléans en faveur de tous ses esclaves, 
sous cerlaines condilions de service. Martenne, Thesaurus Anecd., 1. I, p. 914, 
Les affranchissements conditionnels étaient extrémement commuas.’ Du Cage, Y. 
Manumissio; on y trouve un long article. 

+. Persogne n'avait le droit d’affranchir son vilain sans le consentemest de som 
seigpeur supérieur: car c’¢lait diminuer la valeur de sa terre, apetisser le fief. 
Beaumanoir, c. 45. Établissements de saint Louis, c. 34. Bo conséquence, il était 
pécessaire au vilain d'obtenir la confiemation du suzerain ; autrement il ne faisait 
qua changer demalire, et était, pour ainsi dire, confisqué au profit du seigneur 
dominant; car le seigneur qui avait concédé la charte de franchise, élait asda ad 
de réclamer son vilain. | 
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comme inkumain de les dépouiller du peu qu’ils possédaient ('et 
qu’on peut comparer au peculium de la loi romaine ); et leur pau- 
vreté n'était peut-être pas, après tout, moins supportable que celle 
de la classe actuelle des paysans dans la plupart des contrées de 
l'Eurape. Il ne faut pas oublier que c'était seulement à l'égard de 
son seigneur, du moins en Angleterre, que le vilain était privé de 
toute espèce de droits 4: il pouvait succéder, acheter, ester dans 
les cours de justice, comme demandeur, quoiqu'il eût la faculté, 
quand il était défendeur à une action réelle, de se retrancher dans 
l'exception résultant de son état de vilain. Ces paysans étaient 
quelquefois employés à la guerre, et récompensés par l’affranchis- 
sement, surtout en Italie, où les cités et les petits États avaient 
souvent occasion d’armer toute leur population pour leur défense. 
L'on trouva sans doute qu’en temps de paix l’industrie de cultiva- 
teurs libres était plus productive et mieux dirigée. Aussi vayons- 
nous, dans ke onzième et dans le douzième siècle, le membre des 
estlates commencer à décroitre en Italie. Un écrivain du commen- 
cement du quinziéme siècle, cité par Muratori, en parle comme s’il 
n'et existait plas 3. Dansquelques contrées d’ Allemagne, la majeure 
parlie des paysans avait acquis sa liberté avant la fin du treiziéme 
siècle; mais dans d’autres provinces de cet empire, ainsi que dans 
les régions septentrionales et orientales de l’Europe, ils sont restés 
jusqu’à ce jour dans une sorte de villenage. En Angleterre, on a 
trouvé quelques monuments, mais en très-petit nombre, qui prou- 
vent qu'il existait encore des serfs de la glèbe sous le règne d'Éni- 
sabeth 3, et lou pourrait peut-être en découvrir à une époque plus 
rapprochée. En France, Louis Hutin donna, en 1315, époque à 


1 Littleton, s. 189. Cetle remarque n'est peut-être pas applicable aux autres 
pays. Les vilains étaient incapables d'être admis en témoignage contre des hommes 
libres. Recueil des Historiens, t. XIV, préf., p. 65. On trouve quelques chartes 
des rois de France qui admetlaient des serfs de certains monastères à disposer, 
ou à soutenir le combat judiciaire contre des hommes libres. Ordonnances des 
Ris, t. I, p. 3. Je ne sache pas que leur témoignage ait jamais été refusé en An- 
gleterre , si ce n'est tohtre leur seigneur. Leur état dé servitude n’était point ab- 
solu, comme celui des nègres dans les Indes-Occidentales, mais partieulier et re- 
Hatif, eomme celui d'un apprenti ou d'un domestique à gages. Ce sujet, toutefois, 
n’est pas sans ohscarité, et j'y reviendrai probablement dans un autre endroft. 

4 Dissert:14. — | 
3 Barrington, Observations on the ancient Slalutes ,p. #74. 
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laquelle il y avait déjà eu une quantité innombrable d’affranchisse- 
ments particuliers, un édit général dans lequel if déclara que, ce 
royaume étant appelé le royaume des Francs, il voulait que fa 
réalité répondit au nom; qu’en conséquence il émancipait toutes 
les personnes habitant dans les domaines royaux, sous la condition 
de payer une juste composition, offrant ainsi un exemple à toùs 
les autres seigneurs qui possédaient des vilains 1. Philippe-fe-Long 
renouvela le même édit trois ans après ; preuve qu’il n'avait pas Eté 
mis à exécution 2. Il existe même des lettres du premier de ces 
princes, par lesquelles, considérant qu'un grand nombre de’ ses 
sujets ne sont point instruits de l'étendue du bienfait qu’il leur a 
conféré, il ordonne à ses officiers de les taxer aussi out que leur 
fortune le permet 3. 


t Ordonnances des Rois, t. I, p. 583. 

2 Ibid., p. 653. | ATEN 

3 Velly,t. Vill ,p. 58. Phflippe-le-Bel avait affranchi les siinieadaesien domaines 
royaux du Languedoc, se réservant seulement une rente annuelle sur leurs lerres, 
qui devinrent ainsi sensives ou emphytéoliques. La charte ne dit point qu'il ait 
vendu cet affranchissement, mais il ne peut guère y avoir de doute à cet égard. 
It permit à ses vassaux de suivre son exemple. Vaissette, Hist. du. Lingæder . 
LE; Appendiæ, p. 5 et 12. 

On ignore, je crois, en général, que la servitude de la glébe ne flit compléte- 
ment abolie en France qu'à la révolution. « Dans quelques endrofts, dit Pasquier, 
» les paysans sont taillables à volonté, c'est-à-dire que leurs seigneurs lèvent 
s tous les ans une taille, tantost moindre, tantest plus grande: toutes fois non à 
*leur pure diserélion, qui se pourrait tourner en tyrannie, mais, bjen appelez 
» arecque eux trois ou quatre preud’hommes resseants sur les licux, qui sav ent 
» les facultés et moyens du serf, et quelle a esté la récolte de som aniiée. Dautres 
» sont abontiez ( que je pense devoir être dicts abomez ), sant ceux qui pèr une 
» longue prescription ou laps de temps, ou par des contracts ge sant abornés arec- 
» que leurs seigneurs à certaines tailles annuelles. Quelques uns sont appelez 
» sefs de poursuite, d'autant qu’ils ne peuvent désemparer leurs domiciles sans 
» exprés vouloir et consentement de leurs seigneurs: voire s’allassent-ils confi- 
* ner aux limites du royaume, la condition de serf réside toujours en eur, et les 
e peut leur seigneur poursuivre et revendiquer comme ses serfs, et contraindre 
» À luy payer la taille. Et de cette servitude vous trouverez mention expresse en 
» la coutume de Troyes et de Nivernois. Or peuvent les serfs ou gens de main- 
* morte condition estre manumis par leur seigneur ; mais à Ya charge de faire con- 
» firmer leur manumission par lettres patentes du roy, en payant par fe manumis 
> au roy lelle finance qu'il est advisé. » Recherches dela France, |. 4, c. 8 

Dubos nous apprend qu'en 1651 le tiers-élat pria le roi de faire affranchit tous 
les serfs ( hommes de poote ), en les obligeant de payer une composition; mars 
celle demande n'eut point de suite, et il exislaït encore des vildins dans plusiètrs 
parties de la France à l'époque où Dubos écrivait. Hist. Critique, t. MI, p. 238. 
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Il est digne de remarque que, dès les temps les plus anciens, il 
existait dans la nature des terres une distinction analogue à celle 
des personnes. Ainsi nous trouvons dans les plus vieilles chartes des 

-manst ingenut et des mansi serviles, correspondant aux Bocland et 

aux Folkland des Anglo-Saxons, aux liberum tenementum et Ville- 
tagium, aux Freehold et Copyhold de notre loi moderne. En France, 
toutes les terres tenues en roture paraissent avoir été considérées 
comme des tènements vilains, et sont ainsi appelées en latin, quoi- 
que beaucoup d’entre elles répondent plutôt à nos socage-freeholds. 
Mais, bien que la qualité servile des terres fut fondée dans l’origine 
sur la condition des personnes qui les occupaient, il y avait cepen- 
dant cela de remarquable, que les terres ne changeaient jamais de 
nature, quel qué fût l’état du possesseur ; de sorte qu’un noble pou- 
vaift, comme il arrivait souvent, tenir des biens en roture, de même 
qu'un roturier pouvait acquérir un fief. Ainsi, en Angleterre, il 
est fait mention dans nos anciens livres de personnes tenant des 
terres en villenage, et qui cependant n'étaient pas des vilains, mais 
des hommes libres tenant des terres qui, de temps immémorial, 
avaicnt été terres de villenage. 

* Lorsque la France et l'Allemagne furent définitivement séparées 
par le traité de Verdun, en 843, on distinguait à peine quelque 
différence dans la constitution des deux royaumes. Si l’on pouvait 
hasarder quelque conjecture à cet égard, ce serait qu’en Allemagne 


Argou, en confirmant ce fait dans ses Inslilulions au droit français, se réfère 
aux coutumes de Nivernois et de Vitry; I. 1; c. 1. M. de Brequigny, dans sa pré- 
face du douzième volume de la collection des Ordonnances, dit, page 22, que daus 
presque tout le ressort du parlement de Besançon, les paysans sont attachés au 
sol et n’ont pas la faculté de l’abandonner sans le consentement du seigneur, et 
qu'en certains endroits celui-ci hérite de leurs biens, à l'exclusion même des pa- 
reals, Je me rappelle avoir lu quelque part dans la Correspondance de Foltaire 
une anecdote relative à cette exclusion. Il y déploie en faveur des malheureux serfs 
de la Franche-Comté ce zèle ardent contre l'oppression, qui forme le côté brillant 
de son caractère. 

Vers Je milieu du quinzième siècle, quelques serfs de Catalogne qui s'étaient ré- 
ugiés en France ayant été réclamés par leurs seigneurs, le parlement de Toulouse 
déclara que tout humme qui entrait dans le royaume « en criant France », deve- 
nail libre. « La liberté de notre royaume est telle, dit Mézeray, que son air com- 
» munique Ja liherlé à ceux qui le respirent ; el nos rois sont trop augustes, pour 
» régner aur d’autres que sur des hommes libres. » Villaret, 1. 45, p. 348. On peut 
_ juger par la première partie de cette note si Mézeray élait bien fondé à s'exprimer 
avec tant d’emphase. 
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lanoblesse et le peuple jouissaient d’une plus grande indépendance, 
et de.droits électoraux plus complets, Mais, dans le cours du siècle 
suivant, la France perdit entièrement son unité politique, et ses 
rois toute lepr autorité ; tandis que l'empire germanique conserva 
son intégrité sous le gouvernement puissant d'un souverain, qui 
cependant n'était pas absolu. On ne saurait établir aucune compa- 
raison entre l’autorité de Charles-le-Simple et celle de Conrad 1°", 
quoique Charles eût l'avantage du droit héréditaire, tandis que 
l'empereur avait été choisi parmi ses égaux, La longue suite de 
princes faibles ou d’ysurpateurs qui occupérent le trône de France, 
et les incursions dévastatrices des Normands, faillirent à amener 
la dissolution de cet Etat, tandis que l'Allemagne voyait Conrad, 

Henri et les Othons, soumettre les vassaux révoltés avec autant de 
rapidité et de succès que les ennemis du dehors. Les hautes di- 
gnités n’y étaient pas aussi complétement héréditaires qu’elles |'é- 
taient devenues en France. Elles étaient, il est vrai, accordées assez 


” généralement à l'héritier, mais la concession n’ayait pas lieu de 


droit ; il fallait la solliciter : tandis que les grands vassaux de la cou- 
ronne de France prenaient possession de ces mêmes charges comme 
de souverainetés patrimoniales, auxquelles l'investilure royale ser- 
vait plutôt d’arnement que de sanction. 

Dans le onzième siècle, ces prérogatives impériales commencé- 
rent à perdre une partie de leur éclat. Les longues luttes des princes 
et du clergé contre Henri IV et son fils, le rétablissement, à l'ex- 
tinction de la maison de Franconie, de droits électoraux plus com- 
plets, les guerres ruineuses des empereurs dela maison de Souabe en 
Malie, la faiblesse réelle du monarque, résultant d’une loi de l’em- 
pre, d'après laquelle le souverain régnant ne pouvait retenir aucun 
fief impérial plus d'un an entre ses mains; telles furent les causes 
qui préparèrent graduellement cette indépendance de Paristgcratie 
germanique, qui atteignit son plus haut période vers le milieu du 
treiziéme siècle. Pendant ce même intervalle, la couronne de France 
avait insensiblement affermi son autorité, et tandis que l'empereur 
était réduit au rôle d’un chef de confédération, le roi de France 
acquérait un pouvoir illimité sur un royaume compacte. 

L’exposé des détails du droit public de Allemagne pendant le 
moyen Age serait peu instructif, et dépourvu d’intérét; d'ailleurs 


les plus importants de ces détails se rattachent à son histoire eivile: 
8. 
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ils trouveront place dans un des chapitres suivants. La Fraude ré 
clame une attention plus particulière : ‘et, én traçant lé cataëtère 
du système féodal dans cette contrée, nous nous trouverons déve- 
lopper les progrès d’un ordre politique bien différent. 

Pour comprendre jusqu'à quel point les pairs et les barons de 
France étaient indépendants de la couronne sous le régime féousi; 
nous devons examiner Kurs principaux priviféges. C’étaient : 9° le 
droit de battre monnaie ; 2° le droit de guerre privée ; 3° l'exemp- 
tion de tous tributs publics, à l'exception des aides féodates ; 4° teur 
indépendance de tout pouvoir législatif ; et 5° l'exercice exchtsif du 
droit de juridiction dans leurs domaines. Des privilèges si exorbi- 
tants et si contraires à tous Iés principes de la souveraineté poar- 
raitat,'a la rigueur, nous porter à conclure que la Fratice était 
moins tne seule monarchie qu’une collection d’Etats qui n'avaient 
entre eux que dés relations partielles. 

I. L'argent et l'or n'étaient pas rares dans les premiers âges de 
monarchie française ; mais on avait plus égard au poids qu'à le 
thérque: Un gouvernement indotent et inhabile, qui n’était pas en- - 
coré fuitié dans les mystères lucratifs d'une fabrication royale &s 
thontiaies; he' mettait pas un grand intérêt à donner aux sujets datis 
leurs échanges la garantie d'une empreinte connue 3. FI parait 
qu'avant le règne de Charlemagne, des personnes privées battafent 
monnaie dans quelques cités de France : il existe da moins un cepi- 
tutafre de ce monarque, qui prohibe la circulation de toute monhaie 
qui ne sortiraît point des ateliers royaux: Ses successeurs taissérent 
à quelques-ans de leurs vassaux le privilége de fabriquer une mon- 
naie qui aurait cours dans l'étendue de leurs domaines, mais sous 
l'obligation de la frapper à la marque da roi. Vers le commencement 
du dixième siècle, les seigneurs, entre autrés usurpatlons de pou- 
voir, donnèrent cours à des monnaies qui n'avaient d'autres mrar- 


. 1 L'usage. de conseryer de l'or et de l'argent fins non mounoyés fut, en rignoyt 
parmi Jes particuliers comme à la trésorerie jusqu’au temps de Philippe-le-Bel. 
Rien n'est plus commun que de trouver, dans les actes des temps antérieurs, des 
paioments ou.des amendes déterminés en polds d'or et d'argent. Aussi Leblanc 
pense qu'on ne fabriquait ep France que pau de monnaie, el qu'elle 2e serait 
qu'aux paiements de peu d'importance. Traié des Monnaies. Il est. digne. de re- 
marque qu il reste beaucoup de pièces d'or des rois de la première race, tandjs 
quid n'eu:existe.que peu, ou mégee pes de tout, de La seconde et de le troisième 
race, jusqu'au règne de Philippe-le-Bel. Du Cange, v. Monele. « x 1 r 
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ques.que.les leurs 4. On dit qu’à l’avénement de Hugues, Capet il 
p’y en avait pas moins de cent cinquante qui exerçaient ce droit. On 
en cqmptait encore quatre-vingts sous saint Louis. Ils empéchaient, 
autant qu'il leur était possible, la circulation de la monnaie royale. 
Ils s’enrichissaient aux dépens de leurs sujets par des droits consi- 
dérables qu’ils imposaient à chaque nouvelle émission, et par l’altér 
ration du titre de ces monnaies 2. En 1185, Philippe-Auguste pria 
l'abbé de Corbie, qui avait cessé de battre monnaie, de laisser cir- 
culer dans ses domaines celle qui avait été faite à Paris, lui promet- 
tant. que, dans le cas où il voudrait recommencer à fabriquer, sa 
mognaie particulière, il (le roi) ne s’opposerait pas à sacirculation *, 
Louis 1X fit plusieurs règlements pour limiter, autant qu'il était 
en son pouvoir, l'exercice de ce privilége des barons. Une des dis- 
positions principales portait que la monnaie royale circulerait con - 
curremment avec celle des barons dans les domaines de ceux qui 
batteiont monnaie, et qu'elle aurait seule cours dans le territoire 
de ceux qui ne jouissaient pas de ce droit. Philippe-le-Bel établit 
. des inspecteurs royaux daos chaque atelier particulier de monnaies, 
On reconnut sous son règne, comme un principe général, qu'aucun 
sujet ne pouvait fabriquer de monnaie d'argent *. Il est vrai que 
Valtération que les barons avaient introduite dans la fabrication des 
monuaies, avait transformé leur argent prétendu en une espèce de 
métal noir, moneta nigra, comme on l’appelait ; il n’y entrait guère 
que du cuivre. Cependant les ducs de Bretagne, tant que leur fief 
exista, fabriquèrent de la monnaie d'or et d'argent. Jamais, en An- 


t Vaissette, Hist. du Languedoc, t. IL, p. 140 ; Recueil des Historiens, t. XI, 
préf., p.180 ; Du Cange, v. Monela. 

2 Leblanc, Traslé des Monnaies , p. 91. | 

3 Du Cange, voc. Moneta; Velly, Hist. de France, t. Il, p. 93; Villaret, t. XIV, 
p- 200. : 

a Du Cange, ibid. Ce prince réclama aussi comme un précieux Meuron de sa 
couronne le droit d’altérer la monnaie. « Item, abaisser et amenuiser la monnoye 
.» ést privilége espécial au roy de son droit royal, si que à luy appartient, et non 
> à autre, et encore en un seul cas, c'est à scavoir en nécessité, et lers ne vient 
» pas le ganeg ne convertit en son profil espécial, mais en profit et en la défonce du 
commas. Ces éxpressions se trouvaient dans un procès commencé parle preeurear- 
général du roi contre le comte de Nevers, pour avoir altéré sa monnate. Leblune, 
Traité des Monnaies, p. 98. Dans beaucoup d’endroits le seigneur, au lieu d'xltérer 
samdnaaie, levait; tous tes trois ans, sar ses vassaux une spmme d'argent sous ko 
noth de monelagiam ou focagtum. Cet usage-fut enfih aholi en 1386. Du Cangd , 
v. Moneltagium. - so - Fe 
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gleterre, aucun sujet n’eut le droit de fabriquer de moûnaied'argent 
qui ne fût pas revétue de la marque du roi, et soumise à l'inspection 
de ses officiers! ; preuve remarquable de la dépendance dans laquelle 
resta toujours l'aristocratie féodale de ce royaume. 

IT. L'amour de la vengeance, l’une des plus indomptables passions 
de la nature humaine, agit avec une telle violence sur les Barberes, 
qu'il ne laisse aucune prise à des institutions politiques aussi im- 
parfaites que celles qui les gouvernent. Il leur semble qu'aucune 
disposition du pacte social ne saurait leur imposer le sacrifice du 
privilége que la nature a mis dans les mains de la valeur. Cependant 
ces sentiments violents s’adoucissent peu à peu, et une autre pas- 
sion, presque aussi puissante, vient agir dans un sens opposé. Ainsi, 
pour maintenir la tranquillité et prévenir le crime , l'établissement 
d'une composition fixe devient le premier objet de la législation. 
Tels étaient les weregilds des lois barbares, dont nous avons déjà 
parlé dans une autre occasion ?. Mais il arrivait que la composition 
légale n'était pas toujours acceptée par les parents ni offerte par le 
coupable, ou bien qu’il survenait d’autres motifs de dissension , de, 
sorte que des querelles privées (faida ) éclataient cantinwellemeat, 
Charlemagne fit un grand nombre de capitulaires pour les empècher. 
Avec lui disparut tout espoir de guérir un mal si invétéré; et tout 
homme qui possédait un château où il pat se retirer ea cas de dé- 
faite, et des vassaux en nombre suffisant pour se mettre en camæ- 
pagne, avait la faculté de se venger sur ses voisins de toute espèce 
injure qu’il croyait avoir reçue. Il ne faut pas oublier qu'il n'exis- 
tait souvent aucune autorité judiciaire devant laquelle le seigneur 
pit appeler son adversaire, ou aucun pouvoir pour faire respecter 
cette autorité; de sorte qu’il est permis de considérer les membres 
de la haute noblesse de France comme ayant été dans un état de 
nature à l'égard les uns des autres, et conséquemment autorisés à 
se prévaloir de tout motif légitime d’hostilité. Le droit de guerte 
privée fut soumis à des règles par Louis IX, réprimé par Philippe IV, 


{ Je ne prétends pas allirmer que ce principe eit été rigoureusement ebservé; 
car, pendant l’asarchie du règse d’Etieane, les évêques et tes barons battirent 
monnaie en leur-nom. Hoveden, p. 400. 

2 L’Hiade novs fourait une preuve de l'ancienneté des compositions pour ‘he- 
micide ; = 497. Le pole, faisant la description du bouclier d'Achille, représente 
deux personnes dispdtant devant le juge, pour le uvregitd ou pris du sang; deere 
now 2-0 pès nopÜquéron.. z on 
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aboli per Charles ‘VI: mais on peut trouver quelques traces de cet 
usage à une époque encore plus rapprochée 1, ) 

IH. Dans l'état actuel des gouvernements, l'impôt est un des 
Principaux rouages de cette machine savante qui régle notre sys- 
tème politique. Les paiements , les prohibitions , les licences, les 
agins de la perception, les entreprises de la fraude, les peines et les 
confiscations qui résultent des lois fiscales , présentent continuelle- 
ment à l'esprit de l’homme le plus obscur et le plus éloigné du cen- 
tre des affaires l'idée d’une autorité suprême , vigilante et coërci- 
teve. Mais ks-anciens royaumes de l'Europe ne connurent ni nos 
besoins , ni nos systémes modernes de finances, Les rois de France 
et-de Lombardie subyenaient, avec le produit de leurs domaines, 
aux dépenses ordinaires d’une cour barbare. Charlemagne lui-même 
s‘oecupait avec wn soin minutieux de Yadministration de ses fermes: 
‘une partie des dispositions de-ses capitulaires n'a pas d'autre objet. 
Les principales sources des revenus du monarque élaient les pre- 
sents qu'on lui offrait, suivant l'ancienne coutume des Germains ; 
aux assemblées annuelles de la nation 2, les amendes payées par les 
propriétaires de terres allodiales pour défaut de service militaire , 
et les freda, ou droits alloués au juge dans les compositions pour 
meartres 3. Le fredum était du tiers de la composition entière , et 
le comte devait en verser le tiers dans le trésor royal. Lorsque le 
gouvernement féodal fat établi en France, et que l'usage de l'heri- 
Gannum ét de la composition fut aboli, il paraît que les produits 


1 Le sujet des guerres privées a ‘été traité avec tant de soin et de clarté par 
Robertson, que j'abuserais du temps du lecteur si je m'y arrétais autant que l'é- 
tendue et Vimportance du sujet le comportent. Voir Hist. of Charles Vs LT, 
note 21. Presque aucun des Passages remarquables dans les monuments du moyen 
âge relatifs à ce sujet, n’a échappé à l’œil pénétrant de cet hislorien, et il Jas:a si 
bien présentés, qu'ils forment dans un espace trés-resserré un trailé complet 
sor cette matière. Je ne sais pas ce que j'y pourrais ajouter qui fût digne de re- 
marque, si ce n'est le trait suivant. Dans le traité qui eut lieu entre Philippe- 
Auguste et Richard-Cœur-de-Lion en 1194, ce dernier refusa d'admettre l’inser- 
“oa d'un article qui aurait interdit a.togt baron de l’un ou de l’autre royaume 
d'en allaquer. un autre; pour ne pas porter atteinte aex coutumes du Poitou et 
de ses autres provinces, in quibus consuelum erat ab antique, ut magnates cau- 
sas proprias invicem gladiis allegarent. Hoveden, p. 341 (dans Saville, Script. 
Agglic.), ; og 

2 Du Cange, Dissertation guatriéme sur Joinville. ees 

S Mably, l. 1, c. 2, note 3; Du Cange, voc. Heribannum, Fredum. 
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des domaines de la couronne étaient à peu près les seules squrecs 
régulières de revenu ; à moins qu’on n'y comprenne le droit que 
vait le roi dana ses voyages d’être hébergé avec sa suite par les villes 
et les abbayes qui se trouvaient sur sa route. Ce droit était quelque, 
fois converti en de petits paiements réguliers, appelés droits de gents 
et de. chevauchée 1. Hugues Capet était presque indigent comme roi 
de France, quoiqu'il pdt, comme comte de Paris et d'Orléans, lever 
sur ses vassaux des aides et des reliefs féodaux. Plusieurs autres 
petits émoluments qui drent partie de ses revenus et de ceux de 
ses successeurs , quelque idée qu'on.y ait attachée depuis , étaient 
alors considérés plutôt comme des droits seigneuriaux que comme 
des droits royaux. Les droits de péage, de douane, d'aubaine, et 
même en général celui de régale, c’est-à-dire la jouissance du tam- 
.perel des siéges épiscopaux et des autres bénéfices ecclésiaptiques 
vacants 3, étaient perçus par les grands feudataires de la couronne 
dans leurs domaines ; et je soupçonne fort que ceux-ci ne payaient 
sucume contribution à leur souverain, pas même les aides auxquelles 
ils étaient obligés par les coutumes féodales 5. 

L'histoire des revenus royaux en France est trop importente 
pour glisser légèrement dessus. Lorsque d’une part l'amour du luxe 
et de la représentation, introduit par les croisades et la chevalerie, 
del’autre le remplacement de la milice féodale par des troupes sti- 
pendiées, eurent accru les besoins du gouvernement, il deviat 
impossible d'y faire face avec les ressources ordinaires. Diférenés 
moyens furent mis en jeu pour remplir le trésor royal. Un des prin- 
cipaux fut d’arracher de l'argent aux juifs. On aurait peine à croire 
jusqu'à quel point on poussa ces extorsions. L’usure, interdite aux 


1 Velly, t. IE p. 329; Villaret, t. XIV, p. 174-195 ; Recueil des Historiens, 
t. XIV, préface, p. 37. On y trouve un aperçu exact des revenus royaux au dou- 
rième siècle. M. le marquis de Pastoret en a donné un tableau très-lumineut ; 
pour les trois siècles suivants, dans ses préfaces des quinziëme et Senne volu- 
mes des Ordonnances des Rois. 

2 Le duc de Bourgogne et le comte de Champagne ne jouissaient pas de la ré- 
gale, mais ce druît était exercé par tous les autres pairs, par les ducs de Norman- 
die, de Guyenné et de Bretagne, par les comtes de Toulouse, de Poitou et’ de 
Flandre. Mebty, 1. 3, e. à: Recueil des Historiens st HT, p. 229, et t. XPV, pi 55. 
Ordonnances des Rois, t. I, p. 624. 

3 Je n'ai jamais trouvé de preuve que les vassaux de la couronne de France 
sient payé des reliefs, des aides, où quelque àntte cont#fbation feodsle: it est 
cependant possible qué je me trompe en avançanht-cetié proposition négative. : 
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chrétiens par les lois et par la superstition , était abandonnée à ce 
peuple avide et industrieux 1. On n’ignore point maintenant que tou- 
tes les loia qui entravent le prot deV argent à intérêt rendent les eon- 
ditions de ’emprunt plus rigoureuses et plas incommodes. Les en- 
fants d'Israël s'enrichissaient malgré l'outrege et l'oppression, et 
s'en vengeaient sur les.chrétiens leurs débiteurs. Si l’on en croit un 
historien de Philippe-Augaste , ils possédaient presque la moitié 
de Paris ; il fallait done nécessairement qu'ils eussent trouvé de Vap- 
pui à la cour et dans les tribunaux. La politique des rois de France 
les empleyait commeun instrument pour soutirer l'argent de leurs 
sajets, et se donner ainsi la facuké de s’en emparer sans encourit 
tout Fodieus d'un impôt direct. Philippe-Auguste fit remise à tous 
les chrétiens de ses domaines des dettes qu'ils avaient contractées 
eavers les juifs, sous la réserve d’un cinquième à son profit 2. Il 
chassa ensuite de France toute la race israélite; mais il paraît qu'elle 
ÿ rentra, seit en s’y introduismat secrètement , soit, comme il est 
plus probable, en achetant cette permission. Les juifs furent deux 
fois baunis , et deux fois rappelés par saint Louis. Tantôt toléré, 
tantôt persécuté, ce peuple extraordinaire supporta son sert avec 
uue invincible persévérance, et son industrie dens l’art d’accumu- 
ler des richesses égala l’avidité de ses oppresseurs. Telle fut leur 
condition jusqu'à ce qu'on eut adopté dé nouveaux plans de f- 
naaces : ils furent définitivement bannis sous Charles VI, et, de- 
pais, ils n’ont jamais obtenu en France d’établissement légal 3. 
L'abaissement da titre de la monnaie introduisit un système de 
rapine beaucoup plus vaste. La livre, monnaie de compte, équiva- 
lait, dans le principe, 4 vingt onces d’argent, et se divisait en 
vingt pièces appelées sous *. A la révolution, la monnaie de France 
avait été dépréciée dans le rapport de soixante-treize à un. Tel fut 
le résultat de l'existence prolongée d’un gouvernement frauduleux 


t Les juifs étaient connus comme usuriers dès le sixième siècle. Greg. Turan 
1. &, ¢ 12; et |, 7,6, 25. 

.2 Bigord, dans Duchesne, Hist. Franc. Script. t. Ul, p. & : 

.& Villared, t. IX, p, 455. La ville de Mets contanait, et, je le présume, contient 
emeore us grand nombre de juifs ; mais Meiz ne faisait pas partie de l'ancien 
royaume de France. 

a Outre celle monnaie d'argent, il y avait ua sou d'or de Ja valeur de 40 deneris. 
Leblanc pense que c'est le sou (solidus) de la loi saique, et das .capitulairea : le 
denarius équivalait à deux sous et demi de la monnaie frangaige moderne, . - 
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et arbitraire. L’abus commenca en 1103, sous Philippe I°", qui méla 
dans sa monnaie d’argent un tiers d’alliage de cuivre. Un si bel 
exemple ne fut pas perdu pour ses successeurs; et, sous le règne 
de saint Louis, le marc d’argent, c'est-à-dire huit onces, équiva- 
lait à cinquante sous de cette monnaie altérée. Cependant ces chan- 
gements semblent n’avoir excité jusque-là aucun mécontentement : 
soit qu’un peuple qui n’était ni commerçant ni éclairé ne fût pas 
frappé de leur tendance désastreuse ; soit, comme on l’a conjecturé 
ingénieusement, que ces diminutions successives du titre fussent 
à peu près compensées par l'augmentation qu’éprouya la valeur de 
l'argent, par suite de sa rareté pendant les croisades, qui eurent 
lieu vers le môme temps 4. Mais la rapacité de Philippe-le-Bel ne 
garda plus de mesures avec ses sujets; et, sous son règne, le mare 
d'argent était devenu égal à huit livres, ou à cent soixante sous 
-de monnaie, Cette altération inouie suscita un mécontentement 
général et même des troubles, et Philippe fut obligé de rendre à 
la monnaie le titre qu'elle avait sous saint Louis 2. Ses successeurs 
employérent les. mémes artifices pour grossir leur trésor; et, sous 
le règne de Philippe de Valois, le marc reprit une valeur de huit 
livres. Mais le voile qui obscurcissait la vue du peuple avait été dé- 
chiré, et.ces akérations de monnaie, qui devenaient encore plus 
aon par l'espèce d'impôt qu’extorquaient les monétaires 


1 Vitlaret, t. uv, p. 198. Cet auteur prélend que le prix des commodités de la 
vie n’augmenta pas avant le règne de saint Louis. Si cette asserlion est fondée 
sur quelque bonne autorité, c'est un fait remarquable; mais en Angleterre noas 
connaissons trés-peu de prix avant celle époque, et je doute que leur histoire ait 
été mieux éclaircie en France. 

2 H est curieux, et peul-être assez important, de connaître ka marche qu'on 
sujvait pour. régler les paiements, lorsqu'on remettait en vigueur la bonne mon- 
naie, ce qui arriva assez fréquemment dans Je quatorziéme siècle, quand les. états 
généraux, ou la clameur publique, forcaient la cour d’abandomner sa politique 
frauduleuse. Leblanc a publié plusieurs ordonnances faites à ce sujet. Ilen existe 
une de Charles VI, qui explique d'une manière heaucoup plus détaillée que les 
autres le mode qu'on adoptait. Toutes les dettes contractées depuis que la moa- 
naie en dépréciation avait commencé à circuler, devaient être payées en cette 
même monnaie, et d’après sa valeur; celles contractées avant, devaient être payées 
conformément à la valeur de la monpaie qui avait cours au jour du contrat. « Iles, 
» que tous les vrais emprunts fails en deniers sans fraude, se payeront en telle 
» monnoye comme l’on aura emprunté, si elle a plein cours aux termes du paye- 
e ment, et sinon ils payeront en monnoye coursable lors selon la valeur et le prix 
» du marc d'or ou d'argent. » P. 52. 
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à chaque refonte des pièces courantes, furent considérées sous leur 
véritable jour, c’est-a-diré comme un mélange de vol et de fraude 1. 

Cependant ces ressources employées par le gouvernement ne dé- 
truisaient point la nécessité d'un impôt plus direct. Les rois de 
France levaient des tributs sur les roturiers de leurs domaines, et 
principalement sur les habitants des villes. En cela, ils n'agissaient 
que comme propriétaires ou suzerains, et les barons suivaient ke 
même système dans leurs terres. Philippe-Auguste essaya }e pre- 
mier d'étendre sa prérogative sur ce point; mdis cette tentative, 
au rapport de l’hictorien de sa vie, mit le trouble dans toute la 
France. Il arracha par force, dit Rigord, à ses propres vassaux , 
accoutumés à se glorifier de leurs immunités, et à teurs ténanciers 
féodaux, un ‘tiers dé leurs biens 2. L'établissement dun impôt si 
arbitraire sur la noblesse, qui se croyait affranchie de toute charge 
pécunière par le service militaire auquel elle était soumise ; l'éta- 
blissement, dis-je, d’un tel impôt, était trop contraire à l'esprit 
aristocratique de la Francé : aussi ne paraît-il pas qu'il ait été re- 
nouvelé. Les successeurs de Philippe employèrent en général des 
moyens plus légitimes. Lorsqu'ils obtenaient quelque contribution, 
il était d'usage qu'ils donnassent des lettres patentes par lesquelles 
ilsreconnaissaient que cette contribution avait été librement accor- 
dée, et qu’elle ne pourrait pas servir de précédent pour l'avenir. 
Plusieurs de ces lettres patentes données par Philippe-le-Bel ont 
été publiées dans la collection générale des Ordonnances 3. Sous 
le règne de ce monarque, il s’introduisit dans la constitution de 
France une grande innovation qui influa principalement sur le 


1 Coolinuator Gul. de Nangisin Spicilegto, t. III. Pour ce qui est rélatif aux 
changements successifs dans la valeur des monnaies de France, le lecteur peut 
consulter le Traité de Leblanc, ou les Ordonnances des Rois. 11 trouvera äussi 
ua aperçu de ce sujet dans Du Cange, v. Moneta. Les malbeureuses conséquences 
de ces innovations sont bien présentées par M. Pastoret, p. 40 de fa savante pré- 
face qu’il a mise en téle du seizième volume des Ordonnances des Rois. 

2 Duchesne, t. V. p. 45. 

3 « Faisons sçavoir ct recognoissons que la dernière subvention que ils nous ont 
» faites (les baruns, vassaux, et nobles d'Auvergne) de pure grâce sans te que ils 
> y fussent tenus que de grâce; et voulons et leur octroyons que les autres: sab- 
> Venlions qué ils nous ont faites ne leur facent nul préjudice, es ehoses esqueiles 
» ils n’étoient tenus, ne parce nul nouveau droit ne nous soit acquis ne ame- 
_» nuisié. » Urdunnance de 1304, apud Mably, 1. 4, ¢.5, Bere vee Bud hi 
autorités citéés au même endroit, 
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mode de lever les.impéts , mais qui semble néanmoins se rattacher 
plus naturellement au sujet du paragraphe suivant. 

IV. Il n’y a rien de plus remarquable dans le gouvernement 
féodal de France , que l'absence totale d'une législature supréme. 
On a quelque peine à concevoir l'existence d'une société politique 
portant le nom de royaume, soumise à un seul chef, et dépourvue, 
pendant plus de trois cents ans, de l'attribut le plus essentiel du 
gouvernement. Mais il est nécessaire de reprendre les choses d’un 
peu plus haut , et de rechercher quelle était la législature primitive 
de la monarchie française. 

Toute règle arbitraire, au moins en théorie , était incompatible 
avec le caractère des peuples du Nord. Ni le pouvoir de faire.des 
lois, ni celui de les appliquer aux cas particuliers , n'étaient laissés 
à la discrétion du souverain. Chaque année , les rois des Lombards 
tenaient à Pavie des assemblées où les principaux officiers de la 
couronne et les grands propriétaires terriens délibéraient sur toutes 
les mesures législatives, en présence et avec le consentement dn 
peuple, ainsi du moins qu’il est énoncé Î. L'existence de sembla- 
bles assemblées publiques en France est attestée par les historiens 
des rois mérovingiens, et, d’une manière plus convaincante encore, 
par leurs statuts 2. Ces assemblées , ayant originairement eu lieu 
dans le mois de mars, ont été appelées parlements du champ de mars. 
Nous n'avons que des notions bien imparfaites sur leur composition ; 
mais il est probable que tout propriétaire allodial avait le droit 
d'assister aux délibérations, et que néanmoins le pouvoir réel était 
presque en entier dans les mains de la haute aristocratie. Telle 
est, en effet, l’idée que nous donne un passage remarquable 
d’Hincmar , qui fut archevêque de Reims sous le règne de Charles- 


+ Luitprand, roi des Lombards, dit que ses lois sibi placuisse und cum om 
nibus judicibus de Austria et Neustria partibus, et de Tuscis finibus, cum 
reliquis fidelibus meis Langoberdis, et omni populo assistente. Muratori. Die- 
sert. 22.. , 

a Mably, |. 4,6. 4, note 4; Lindenbrock, Codex Legum antiquarum , 
p. 363-3089, Le passage suivant, tiré du préambule de la loi salique révisée sous 
Clotaire If, et cité par Mably, c.2, n. 6, est formel à cet égard: Temporibus 
Clotairii regis und cum principibus suis, id est 33 episcopis ef 34 ducibus a 
79 comitibus, veu cœlero populo conslitula est. C'est là un exemple remarquable 
du mot vel employé pour ef, ce qui n'était pas rare alors, ainsi que l'observe Du 
Cange sous le mat vel, On.en trouve une autre preuve dans l'édit de 615 , cité 
aussi par Mably, cum pontificibus, ve cum magnis œiris oplimalibus. . 
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le-Chattve , et qui: nous a eonserré, sur l'autorité d'un écrivain 
contemporain de Charlemagne, un tablera du gouvernement des 
Francs sous ce grand prince. e Xl était tenu annuellement deux 
» assemblées ( placita). Dans la première, on réglait toutes les 
» affaires d'intérêt public pour l’année. Cette assemblée, dit-it, se 
» composait de tout le corps du clergé et de celui des taiques ; les 
» grands y venaient pour délibérer sur ce qu'il était utile de faire, 
»etles autres pour confirmer les résotations de leurs sapérieurs : 
» ils les mettaient quelquefois de nouveau en discussion , et Yassen- 
»timent qu’ils y donnaient était toujours libre 1. » La secondé 
assemblée annuelle se composait seulement des grands dignitaires 
et des principaux personnages de l'État: les affaires les plus ar- 
gentes da gouvernement y étaient débattues. Dans chacune ‘de ces 
éssernblées on examinait tes capitulaires, ou propositions présen- 
tées par le roi. Le clergé et la noblesse s'assemblaient dans des 
chambres séparées; mais ils se réunissaient quelquefois pour pren- 
dre des délibérations. Ce fut dans ces assemblées annuelles, et 
surtout, comme je le présume , dans la plus nombreuse ; que fut 
décrété ce grand corps de lois eonnu sous le nom de Capttulaires de 
Charlemagne. On ne peut, sans raisonner contre le témoignage 
@'Hincmat que nous venons d’invoquer, supposer que les petits 
propriétaires aient eu une très-grande influence dans les assemblées 
publiques; mais leur présence , et l’usage de demander leur assen- 
timent, annoncent que le gouvernement de Charlemagne était 
fohdé gar des principes libéraux. Les capitulaires de ce monarque 
et ceux de ses successeurs expriment toujours qu'ils ont été pro- 
mulgués avec l'assentiment général 3, Un de ceux de ds 


t Consuetudo func ol tlle erat, ul non bapids, sed bis in anno placita 
diy tenerentar. Drm, quakdo ordinabalar states tous regni ad anni verlen- 
& spaltivmn ; quid ordinalum nullus eventas rerum, nist summa necessitas 
que similifer toW regne tnewmbedat, mutabut. In quo pluctio generaliias unt~ 
versorum mason, tamclericorum quam laïcorum,conveniebal; seniores, propter 
00e suscipienchim , ef inferdiin partter iractatidum, ot non ex polestat-, 
Seder proprio menits trlolleotevel sententia confrmundeam. Hincmar, Epist 3.de 
Ordine Palatii. Né comprenant point le seas du mot mayorwm, je ne l'ai point 
traduit dens Ja citation que jai-feite de ce passage dans be texte. 

2 Capihula quis preterito anno ‘Legi cation cum omnium consenss: addenda 
etre constineur. À. D. 801. Ut populus inderrogetur de capthitle que in lege no- 
ther addila: sunt , et postquam omnes comsenserint , subscriptiones ¢6 manufir- 
mations suds én ipsis copiiaits faciant, A. D. M3. Capitiiaria patrir nested 
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bonnaire nous présente même le premier germe du gouvernettfient 
représentatif ; il porte que chaque comte amènera avec lui à l'assem- 
blée générale douze scabins, s'ils se trouvent dans son comté; et 
que, dans le cas où il n’y en aurait pas ce nombre , il le compléters 
avec les personnes les plus marquantes du comté. Ces scabins 
étaient les assesseurs de la cour du comte , élus par les propriétaires 
de fonds allodiaux 1. 

L'état politique de la France pendant plusieurs des siècles qui 
suivirent, était loin de comporter des bases aussi larges. Les nobles 
méprisèrent les faibles descendants de Charlemagne , et le peuple 
ou les petits propriétaires qui échappaient à un villénage absola, 
perdirent leur relation immédiate avec le gouvernement suprême, 
en tombant sous la domination seigneuriale établie par la loi féodale. 
Cependant nous retrouvons encore un reste des anciens droits du 
peuple dans une fonction constitutionnelle d’ane haute importance, 
le choix du souverain. Les historiens qui rapportent l'élection dua 
empereur ou d'un roi de France oublient rarement de spécifier le 
consentement de la multitude aussi bien que celui des puissances 
ecclésiastiques et séculiéres; nous trouvons même, dans les actes 
solennels où ces événements sont consignés , une sorte d'importance 
attachée au suffrage populaire 2. On est sans doute moins fondé à 


que Franci pro lege lenenda judicaverunt. A. D. 837. J'ai pris ces citations 
dans Mably ; cet auteur remarque que le mot populus n'est jamais employé dans 
les lois antérieures. Voyez aussi Du Cange, v. Lez, Mallum, Paclum. 

1 Vull dominus imperator ut in tale placitum quale ille nunc. jussertt , ve- 
nial unusquisque comes, el adducat secum duodecim scabinos, si tanti fuertal; 
sin autem, de melioribus hominibus illius comilalis suppleat numerum duo- 
denarium. Mably, 1. 2, c. 2. 

2 Nous avons dit plus haut que la monarchie française ne paraissait pas avoir 
été entièrement héréditaire sous les derniers .tpis de la race méroviagienne ; du 
moins les expressions des historiens indiquent souvent uae étection fermelle. 
Pépin fut, eomme on le sait, élu par la nation. A sa mort; il demanda le consen- 
tement des comles et des prélats, pour que ses fils fussent admis à lui succéder 
(Baluzit Capitularia, p. 487); quoiqu'à son sacre ils se fussent obligés per ser- 
ment à ne jamais élire un roi d'une autre femille, ul nunguam do alierius ium- 
bis regem eligere prossumans. Formula Consecrationis Pippini, dans le Reewed 
des Historiens, t. V. Dans l'acte de partage que Charlemagne fit pour ses enfants, 
il dispose en termes absolua de ses Elats comme d'ene succession immédiate, 
sans parler d'aucun cansesiement; mais il déclare « que; dans le cas où l'un-de 
» ses fils venaplamoauris laisserait uw en£ant, qui sera du par le peupir, les autres 
»,princes devront le laisser régner. » Balua,, p. 440. Cette disposition est expri- 
mée encore plus clairement dans le partage fait par Louis I~, en 847.15 que our 
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sapposer que la reconnaissance dece droit électif aurait été intro- 
duite comme une simple cérémonie , qu’à penser que cette formule 
se serait conservée après que la force du temps et les révolutions 
du gouvernement eurent presque effacé l’idée du droit qu’elle 


exprimait. : 

Li serait cependant impossible de déterminer d'une manière cer- 
laine les privilèges attribués, même en théorie, aux sujets de 
Charlemagne. et à plas forte raison de décider jusqu’à quel point 
ils étaient réels ou illusoires. Nous pouvons seulement affirmer, 
sans rjen préciser, que la constitution de France continua à pré- 
samter quelque mélange de démocratie pendant les règnes dé 
Charlemagne et de ses premiers successeurs. Lès institutions ger- 
maniques primitives conservaient encore quelques racines. Le 
coseætement du peuple se trouve fréquemment exprimé dans les 
capitalaires. Cinquante ans après Charlemagne, son petit+fils ; 


decedens legitimos filios reliqueril, non inter cos potestas ipsa dividatur , sed 
polius populus pariler conveniens unum ex tis, quem dominus volueril, eligat, 
et hane senior frater in loco fratris et Alii recipiat. Balure, p. 577. Nous avons 
de vombrecses preuves que pendaat les deux siècles suivants les rois suceddérent 
au trope avec le consentement du peuple; mais ees preuves sont moins ippar- 
lantes en raison de l’état irrégulier du gouvernement. Méme après l'avénement 
de Hogues-Capet , le droit héréditaire était loin d’être établi. Les six premiers 
tois de cette dysastie firent couronner leurs enfans de leur vivant : et ils ne le 
firent qu'avec le consentement de leurs principaux vassaux. Recueil des Hislo- 
rtens, t. XI, p. 133. Sous le règne de Robert , ce fut une grande question que 
celle de savoir si le fils aîné serait ainsi désigné comme héritier , de préférence 
à sen frère cadet, que la reine Constance roulait placer sur le trône. Odolric , 
érique d'Orléans, écrit à Fulhert, évêque de Chartres, dans des termes qui 
laissent à penser que ni la succession héréditaire, ni le droit de primogéniture, 
n'étaient établis sur des principes certains. Idem, t. X, p. 504. Et l'on trouve dans 
le même Recuell le passage suivant d'un auteur qui écrivait vers l’an 1000; Me- 
lius est eleciioni principes non subscribere, quam post subscriplionem electum 
conlemnere: in allero enim libertalis amor laudatur, in altero servilis conlu- 
macia probro datur. Tres namque generales elecliones novimus; quarum una 
eb regis vel imperatoris, allera pontificis , altera abbatts: et primam quidem 
facie concordia totius regni: secundam vero unanimilas civium et cleri; ler- 
ham sanius consilium cœnobiliæ congregationis. Idem, p. 626. Au couronnement 
db Philippe Ier, en 4059, la noblesse et le peuple (Mifétes et populi tam majores 
quam minores) manifestérent leur consentement, en criant : Laudamus, volw- 
mus, fat, t. XI, p. 53. Je pense qu’avec des recherches on trouverait de sem- 
blâbles témoignages dans des temps encore plus rapprochés ; de sorte qu'on ne 
doit peut-être pas regarder la succession héréditaire comme lol fondamentale 
avant le règne de Philippe-Auguste, ds fs mepere plep des een 
dans la coastitutton de France. 
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Charies-le-Chauve, etpose:en peu de.moteia théatie du poureir 
législatif. « La loi, dit-il, se fait par le. consentement da peuple et 
» par la promulgation du roi 1. » Neus ne trouvons ai dana f'ane- 
logie ni dans les précédents une garantie sudisentp pour islarprôter 

le mot peuple de manière à n’y pas comprendre certains :propriéy — 
taires. allodiaux, L’iaégalité de la fortune ne doit pas faire supposer 
qu’une inégalité de rang s'était déjà légalement établie. 

Mais qselle que fat l'autorité dant Les lois émasaient, quels que 
fussent les membres composant les assemblées nationales, ces as- 
semblées cessèrent d’avoir lieu soixante-dix ans esviron après le 
mort de Charlemagne. Les derniers capitulaires sont ceux de Cer- 
lomas , en 8928 ?. A dater de,cetée époque, l'histaire de. la Kgiela- 
tion française présente une longue lacune. Le royasme était oamme 
ua grand fief, ou plutôt comme un faisceau de fiefs; et Le roi, qui 
n'était guère plus qu’un seigneur féodal, était distingué des antres 
plutôt par sa dignité que par son pouvoir. Le conseil royal était 
composé seulement de barons ou vassaux immédiats, de prélats et 
d'officiers de la maison du roi. Leurs délibérations n'étaient preba- 
blemient pas publiques, car nous n’entendons plus parier du consen- 
tement de la multitude. Les fonctions politiques n'étaient pas alors 
aussi distinctes qu’on pourrait chercher à le faire croire : les barons 
etles autres personnages qui formaient le conseil donnaient leur 
avis au roi sur les affaires du gouvernement, confirmaient par leur 
consentement les concessions du monarque, et jugeaient toutes les 
causes civiles et criminelles dans lesquokles un pair de lear cour 
était impliqué 3. Les grands vassaax de fa couronne admihistraient 


4 Lee consensu populs fil, conslilulione Regis. Recueil des Historiene, .L. YIE, 
p- 656. 

2 Un dit généralement que Les capitalaians. copshrant avec Charles-le-Sinple, 
qui mourat en 929. Mais Baluze n'en a publié que deux. seus La nom de ce 
prince, et le premier est la déclaration du douaire da la seine; je secend.un ar- 
bilrage auquel donnèrent lieu des disputes qui s'étaient élevées dans l'égliss de 
Tangres : ni l’un ni l'autre, assurément, ne méritent le nom de. lois, 

3 + Regali potentia in nutlo abuti valentes, dit Hugues Capel, omnia megeta 
» reipublic@ in consullalione ef sententia fidelium nosirorum disporimes, » 
Reoustl des Hist. t. X, p 392. Les signatures de ces conseillers royaux élaicat 
nécessaires. pour Ja aonfirmation, qu, du moins, pour l'authenticité des chartes : 

S'élait aussi l'usage en Angleterre, en Espagne et en Ilalie ; il se conserva ga 
Angleterre j jusqu’au règne de Jean. 
La curia regis parait n'avoir différé que de nom du concilium regium. Elle 
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peut 'eut-rhèmes dans l'étendue de leur territoire, avec l'assistance 
de conseils semblables à celui du roi. Télle état la symétrie des 
coutames féedales, que la cour de chaque vavasseur re; résentait en 
miniature celle du souverain !. 

Maigré l'absence d’une législature permaneate pendant un si jong 
espace de temps, il y eut certaines occasions où les rois de France 
paraissent avoir consulté une assemblée plus nombreuse que le con- 
sejl royal, et convoquée pour un objet plus spécial. C'est à une de 
ces assemblées , tenue en £146, que la croisade de Louis VII fut 
résotue 3. Nous trouvons aussi dans quelques recueils une ordon- 
suce du mrôme prince, portant qu'il avait convoqué à Soissons une 
assemblée générale, où un grand nombre de prélnts et berons 
ataient consenti, et méme requis, la cessation des guerres privées 
pendant dix ans 3. La fameuse dîme saladine, levée sur les revenus 
déblaiques aussi bien que sur ceux des ectiésisstiques, fut décré- 
tée en 1188 par une serablable assemblée 4. Et Innoéent IV ayant 
été foreé, pendant sa querelle avec l'empereur Frédéric, de deman- 
der un:asile en France, saint Louis, malgré le désir qu’il avait d’être 
agréable au pape, n'osa lui accorder qu'une permission condition- 
née, qui devait être soumise à l’ogrément de ses barons, disant 


fat anasi eppelée cunig partum, à caune de l'égalité des. berens qui la compo- 
saient, et qui se trouvaient dans le même degré de relation féodale à l'égard du 
souverain. Mais nous ne sommes point encore arrivés aux juridictions ; c'est un 
süjet qu'il est dHBeile de séparer de celui qui nous occupe en ce moment. 

1 Rooueil dre Hist., t. XE, p. 500, et préface, p. 497; Vaimette, Hist. du Lan- 
guedoc, t. I, p. 508. 

2 Velly, t. III. p. 119. Il observe que c'est à cetle époque que nous trouvons 
le premier exemple du mot parlement, employé pour signifier une assemblée dé- 
Hbérative. 

3 Ego Ludovicus Dei gratid Francorwm rex, ad reprimendum fervorem 
alignantium, ef compescendum violentas predorum manus , postulationibus 
cleri ef ussensu baronia, toli regno pacem constttuimus. Ed causd, anno In- 
carnati Verbi 4158, TV Idws Jun. Suesstonense concilium celebre adunavimus, 
a affeerent arckiepiscopi Remenste, Senonenste et eorum suffraganet : item ba- 
rones, comes Flandrensis, Trecensts el Nivernensis ef quam plurce alëi et dux 
Burgundiæ : ex quorum beneplacilo ordinavimus a veniente Pasch4 ad decem 
anos, ul-omnes ecclesia regni et omnes agricole, etc., pacem habeant el secu- 
tilatem : — in pacem islam juraverent duz Burgundie, comes Flandria, — 
ét reliqui barones qué aderant. Cette ordonnance se trouve dans Dechesne, 
Script. Rerum Gallicurum, t. IV, etdans le Recueil des Hist., t. XIV, p. 387, mais 
pes dans In collection générale des Ordonnances. 

4 Velly, t. M1, p. 343. 
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qu'en des Cireonstances aussi graves, un roi de France était obligé 
de les consuiter. En conséquence il assembla les barons de France, 
qui, d'une voix unanime, refusèrent leur consentement !. 

Les rois de France et l'Angleterre, ainsi que tous ces vassanx qui 
affeetaientéune sorte de souveraineté, étaient dans l’usage de tenir, 
aux grandes fêtes de l’année, des assemblées générales de leurs ba- 
rens, qu'on appelait cours plénières ou parlements. L'objet principal 
de ces assemblées était d'étaler la magnificence des seigneurs, et 
d'offrir aux vassaux l'attrait d'une brillante réunion : il n’est pas 
difficile de découvrir qu'on s'y occupât d'autre chose que de fêtes ?. 
Queiques savants respectables ont pensé qu’on y discutait parfois 
des affaires d'État : 1l n’y a certainement rien d’invraisemblable 
dans cette conjecture; mais elle n’est pas appuyée de preuves suffi- 
suntes 3. 

I} paraît qu’à l’exception d’un petit nombre de cas, dont la pl- 
part viennent d’être indiqués, les rois de la maison de Capet gou- 
veraèrent sans l'intervention d'aucune assemblée nationale sem- 
blabie à celle qui assistait les rois d’ Angleterre de la race normende: 
et que le consentement de leur conseil ordinaire, composé en grande 
partie des officiers de leur maison et de vassaux moins puissants, 
suffisait pour donner force de loi à leurs édits. Cette circonstance 
paraît d'abord trés-remarquable; car il n'est pas douteux que le 
gouvernement de Henri [°° ou de Henri IT ne fût incomparablement 
plus fort que celui de Louis VI ou de Louis VII. Mais ce pouvoir, 
en apparenee absolu , des rois de France était le résultat de leur 
faiblesse réelle, et de la désorganisation de la monarchie, Les pairs 
de France venaient rarement remplir leurs fonctions dans le con- 
seil du roi, parce qu’ils refusaient de reconnaître son autorité coër- 
citive. C'était un principe fondamental, que tout vassal possédait 
dans les limites de son fief un droit de souveraineté tel qu'il ne 
pouvait être obligé par aucune loi sans son consentement. « Le roi, 
» dit saint Louis dans ses Établissements, ne peut faire de procte- 
» mation, c’est-à-dire promulguer aucune loi dans le territoire 
» d’un baron sans son consentement : il en est de même du baron 


4 Velly, t. TV, p. 306. 

2 Du Cange, Dissert. cinquième sur Joinville. 

3 Mém. de l'Acad. des Inscript., t. XLI; Recueil des Hist., t. XI, préface, 
page 155. 
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ad l'égerd du varassur !.», Ainsi, si le papyoir législalif eat. de 
lemense de la souverainaté, on me pew pas dire qe le roi de France 
fat réellement souverain hare de Ja limite de ges domaines particu- 
ers. Rien ne. pent, mieux caractériser la différence des constitutiens 
et des geuverpements de France et d'Angiletezre, que le.passage du 
code de saint Louis que l'on vient de citer. 

Dans Les -oecasions où il était évidemment indispensable de déli- 
bérer ep commus , d'adepter quelques dispositions plus ou moins 
générales , les seignours voidins s'assemblaient pour coacerter des 
mesures que chacun s'engageait à faire exécuter dans. ses demaines. 
Le roi était quelquefois ane des parties contractantes, mais il n’a- 
vail. point d'autorité .coërcitive sur les autres. C'est :ainsi que nous 
ayons un acte qu'on a qualifié ardonnance du roi, et qui n’estautre 
chose qu'us fraité entre Jui (Philippe-Auguste), la comtesse de 
Troyes ou de Champagne, et le seigueur de Dampierse (comte de 
Flandre), concernant les juifs de leurs domaines. il y est déelaré qua 
ce trailé eu erdonaeance restera en vigueur « jusqu’à ce qu’il soit 
» rompu par nom et le comtesse de Treyes, et Guy de Dampierre, 
> -quisommes les parties contractantes, du consentement de caus de 
> nos barons.qu'il nous plaira conyaquer à ce sujet 2. » 

Les assemblées ecclésiastiques assumèrent aussi. quelquefois. les 
fonctions d'ans.légisiature régulière : son absence dans la constita- 
bon politique rendit leurs usurpations plus faciles ef presque inévi- 
tables. Le concile de Troyes, de 878, composé peut-être .en partie 
de niques, déeréta use.amende contre ceux qui s'emparaieat des 
biens de l'Église. Celui de Toulouse, de 1229, défendit de.con- 
sipuire aucune foeteresse , ou de former aucune ligue, si ce n’est 
contre les ennemis.de la religion. 11 ordonna aussi que les juges 
rendissent La justice sans frais, et aaa décrets du concile 
quatre fois par an *. 

se Neli rois ne pet mettre ban -en la terre au baron sams son assentement, 
> ne li bers (baron) ne puet metice ban en la terne ay vavasor., » Ordonnances 
des Rois, t. I, p. 128. 

2 Quousque nos, et comitissa Trecencis, et Guido de Domné petrd, qui hoc 
factmus, per nos, el fllos de baronibus nostris quos ad hoc vocure volumus, 
tllud difflacianus. Ordonnances des Rois, t. 1, p.39. Celle ordonnance ne porte 
pas de date, mais elle a été probablement faile de 1218 à 1223, année de la mort 
de Philippe. 

3 Vaissette, Hist. du Langucdoc, t. II, p. 6. 

4 Velly, t. IV, p. 132. 

I. 
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La première tentative non équivoque pour arriver à une législa- 
tion générale (mais ce n’était qu'une tentative), est une ordonnence 
de Louis VIII, de-1223, relative, comme plusieurs autres de ce 
temps, à la condition et au trafic usuraire des juifs. Il est dit dans 
le préambule de cette ordonnance, qu’elle a été faite per assensum 
archiepiscoporum, episcoporum, comitum, baronum et militum regni 
Francia, qui Judæos habent, et qui Judæos non Aabent. Il est probable 
que cette énumération est contraire à la vérité, et qu'elle est mise 
en avant pour masquer l'innovation herdie contenue dans la der- 
niére partie du passage suivant : Sciendum , quod nos et barones 
nostri statuimus et ordinacimus de statu Judæorum quod nullus nos- 
trim alterius Judæos recipere potest vel retenere ; ET HOC INTELLIGER- 
DUM EST TAM DE HIS QUI STABILIMENTUM JURAVERINT, QUAM DE 
ILLIS QUI NON JURAVERINT {. Cette même disposition se retrouve, 
avec quelque modification, dans une ordonnance de 1230, de com 
muni consilio baronum nostrorum 2. 

Mais, quelque soumission que les vassaux de la couronne aient 
montrée à cette ordonnance, leur indépendance primitive de tout 
pouvoir législatif, comme nous l’avons déjà dit, n’en restait pes 
moins entière à la date des Établissements de saint Louis, vers 
l'an 1269 ; et la confiance imprudente qu’ils mettaient dans ce pri- 
vilége féodal continuait de les éloigner du conseil du roi. Il paraît 
impossible de douter que les barons de France n’eussent pu récla- 
mer le même droit que les barons d Angleterre avaient obtenu, celui 
d’être dûment convoqués par ordonnance spéciale, et n’eussent pu 
rendre ainsi leur consentement nécessaire pour toute mesure légis- 
lative. Mais les destinées de la France étaient bien différentes. Il est 
déclaré dans les Établissements de saint Louis, qu'ils ont été faits 
u par grand conseil de sages hommes et de bons clercs. » Mais on n'y 
fait mention d’aucun consentement donné par les barons; il n’en est 
pas non plus question, ou du moins bien rarement, dans les ordon- 
nances postérieures des rois de France. 

La noblesse ne resta pas longtemps indépendante du pouvoir lé- 
gislatif de la couronne. Sous le règne de Philippe-le-Hardi, succes- 
seur de saint Louis, Beaumanoir avance, quoiqu'en termes douteux 


1 Ordonnances des Rois, t. I, p. +7. 
a Jbid., p. 85. 
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et trèt-modérés, que « quand:le roi fait des ordonnaaces particu- 
» lières pour ses domaines, les barons ne sent pas tenus de ro 
» noncer aux anciens usages dans l'administration de leur territoire; 
» mais que, si l'ordonnance est générale, elle doit être absersée 
» dans tout le royaume ; car nous devons croire qu’elle n’a été 
» faite qu'avec bon avis, et pour l'avantage commun 1.-» Dans un 
autre endroit, il dit, en termes plus positifs, que «le roi est souve- 
» rain par-dessus tout, ef: qu’il a de droit la garde générale du 
> royaume ; qu'en conséquence, il peut faire toutes ordonnances : 
» qu'il juge convenables pour le bien commun; que l’on doit se 
» conformer à ce qu’il ordomne, et qu’il n’y a personne de si grand 
> qu’il ne puisse être traduit devant la cour du roi pour défaut de 
» droit ou pour faux jugement, ou pour les matières qûi concernent 
» le souverain 2. » Ces derniers mots nous donnent le moyen d’ar- 
river à la solution de cette question : Contment Ja monarchie ab- 
solue fut-elle établie en France? Car si l'autorité du jurisconsulte 
Beaumanoir ne dut pas avoir une grande influence sur les barons, 
il n'en fut pas de même de la logique coércitive d’un tribunal au- 
quel ils furent obligés de se soumettre. Ils eurent beau récuser l’au- 
torité des ordonnances royales dans leurs domaines; ils se virent 
foreés de reconnaître la juridiction du parlement de Paris, gai con- 
sidéra leurs priviléges sous un point de vue bien différent. Ces pro- 
grès de la juridiction royale rentrent dans le sujet de notre der 
nière division ; il n’en est ici question que comme d’un moyen qui 
a très-vraisemblablement contribué à assurer à 7 couronne e de 
France un pouvoir législatif absolu. 

On trouvera une autre cause plus efficace encore de l’accroisse- 
ment de l’autorité royale dans l’attitude imposante que prirent les 
rois de France depuis Philippe-Auguste, et surtout dans la réunion 
au domaine des deux grands fiefs de Normandie et de Toulouse. 
Quoique les chatelains et les vavasseurs qui dépendaient de ces fiefs 
avant leur réunion eussent, conformément au texte de l'ordonnance 
de saint Louis, une pleine souveraineté dans leur territoire sous le 
rapport du pouvoir législatif, ils n’avaient ni les moyens, nj peut- 
être la volonté, de résister aux édits royaux; la même supériorité 


1 Coulumes de Beauvoisis, c. 48. 
2 Ibid., ¢. 54. 
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relative de force qui avait donné aux premiers rois de la maison de 
Capet une autorité assez marquée sur les vasseux de ta mourancæ 
de Paris et d'Orléans, lorsque ces princes avaient à peine quelque 
prétention sur les fiefs de Normandie et de Toulouse, cette supé- 
rioriéé, disons-nous, ils la possédaient alors dans la plas grande 
partie du royaume. Saint Louis, dans sa scrupuleuse modération, 
s'abstint de profiter de tous les avantages que lui présentaient les 
circonstawces de son règne ; et ses Étabkssements indiquent en état 
de société politique qui changeait à l’époque mème de leur pre- 
mulgation. Les trente années qui suivirent ea mort virent s’écrouler 
saas crise remarquable, et presque sans troubles, oe système féodal 
qui s'était établi en France au milieu des tenèbres et de la confu- 
sion du dixième siècle. Philippe-le-Bel, à l'aide de ses gens de robe 
et de ses financiers, se trouva, au commencement du quatorzième 
siècle, le maître réel de ses sujets. 

Il restait cependant un privilége essentiel qu’il ne pouvait espérer 
de détruire par la force : c'était l’immunité de taxe dont jouissaient 
les barons. Ce privilège, ainsi qu'en doit l'ebserver, embrassait 
toute l'étendue de leurs fiefs, et tout ce qui en dépendait ; le roi 
n'ayant pas plus le droit d'imposer une taille sur les villes, dépen- 
dant du domaine de ses vassaux, que sur eux-mêmes. Ainsi ses-res- 
‘sources, sous le rapport de l'impôt, se bornaient à ses domaines. 
Ces domaines comprenaient sans doute, sous Philippe-le-Bel, la 
plupart des riches cités de France, mais ils étaient encore toi de 
pouvoir subvenir à ses besoins croissants. Nous avons déjà vu les 
expédients qu’employait cet avide monarque, sa dépréciation révol- 
tante des monnaies, et, ce qu’on pourrait plus facilement justifier, 
ses taxes levées dans les domaines de ses vassaux avec leur eensen- 
tement. La première de ces mesures était odieuse, la seconde im- 
parfaite et d’une exécution lente. Plein de confiance dans son au- 
torété souveraine, qui, bien que récente, était cependant assez 
fermement établie, redoutant peu les'principes féodaux, qui tom- 
baient déjà dans la désuétude et l'eubli, Philippe osa introduire 
une innovation extraordinaire dans la constitution française. C'était 
la convocation des états généraux, corps représentatif conrposé. des 
trois ordres de la nation 1. Ils furent d’abord assemblés en 1302, à 


4 Presque lous les écrivains français s'accordent à reconnaitre que Philippe~le- 
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Feffet de donner plus de poids à la cause du roi dans la grande que- 
relle avec Boniface VEII; mais ce fot en 1344 qu’äs acoordérent 
le premier subside. La noblesse livra ainsi ila couronne soù dernier: 
Privilege d'indépendance territoriale; et après s'être soumise, da- 


Bel introdaisit le premier la représentalion des villes dans son assemblée nationale 
des élats généraux. Néanmoins, les Chroniques de Saint-Denis et d’autres his- 
toires d’une date plus récente, avancent que les députés des villes faisaient partie 
d'us parlement convoqué en 1944 pour damner son avis ax roi sur ja conduite: 
qu'il devait tenir relalivement au refus d'hommage de la part du comte d’Angou- 
Kme. Boulainvilliers, Hist. de l'ancien gouvernement de France, t. II, p. 20; 
Villaret, t. FX, p. 123. Ce dernier prétend même qu'on peut faire remonter leur’ 
introduction à ane époque plus recolte d'un siècle. « Or voit déjà las-gens de 
> bonnes villes assister aux états de 4445. » Jhid. Mais il n'appuie ce fail sun qu- 
cane autorité; et ses expressions vagues ne sauraient nous autoriser à supposer 
qu'une représentation formée des trois ordres, dans le vrai sens de ces mots, ait 
œ ,où pu avoir, réellement lieu en 2145, 4 une époque où la puissance de l'aris- 
locraile était eneore entière, et at peu de villes s'élaiènt formées en communes. 
Quand il serait vrai que les députés de quelques villes royales eussent été appelés 
au parlement de 4241, il ne s’ensuivrait pas nécessairement qu'ils y eussent eu 
Wir délibérative , ni peut-être même qu'its cussent formé, rigoureusement par- 
lent, une portion inlégrante de l'assemblée. H y a lieu de croire que les dépatés 
des hourgs royaux d'Écosse parurent en certaines oecasions à la barre du parle- 
ment, longtemps avant d’y avoir voix délibérative. Pinkerton, Hist. of Scotland 
CI, p.571. 

Une ordonnance de saint Louis, citée dans un ouvrage très-estimabie, ) Histoire 
du Languedoc, par Vaissette, t. I, p. 480, mais non publiée dans le Recueil 
des Ordonnances, prouve non-seulement l'existence, dans un cas, d'une assem- 
blée législative provinciale, mais présente peut-être aussi le premier exemple de 
lintroduction du tiers-état comme partie constituante d’une telle assemblée: Cette 
ordonnance, datée de l’année 1254, est faile pour la sénéehaussée ou cœmié da 
Beaucaire en Languedoc. Elle porte que « dans le cas où le sénéchal jugerait con- 
» venable de prohiber l'exportation des marchandises, il convoquera quelques-uns 
» des prélats, barons, chevaliers et habitants des principales villes, et prendra 
leur avis sur cette mesure: et qu’une fois arrêtée , il ne pourra également la ré- 
> voquer qu'avec leur avis, > Mais quelque intérêt qu'un prenne à voir se dévelop- 
pet importance progressive des ciloyens des villes, cette ordonnance temporaire 
«isolée ne suffit pas par elle-méme pour établir un droit constitutionnel. Nous 
b'y trouvons d'ailleurs aucun indice de représentation : il parait plutôt que Les 
Personnes qui devaient assister à cetio assemblée étaient des notables choisis par 
le sénéchad. 

Je ne connais pas d'exemple d'états provinciaux réguliers convoqués avec d'aussi 
tmples pouveirs, quoiqu'il fat très-ordinaire, dans le quatorzième siècle, de de- 
Ineeder leur consentersent pour des concessions d'impêts, quand la-cour ne wou 
lait pes convoquer les états généraux. Mais on Lit dans un ouvrage d’une grande 
autorité, le Grand Coutumier, oula Somme rurale de Bouteiller, un passage qui 
semble généraliser le cas particulier de la sénéchaussée de Beaucaire. Bouteiller 
écrivait vers la fin du quatorsième siècle. Les grandes cours, copyoquées alors de 
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bord à la juridiction d’appel que le roi avait établie sur ses tribu- 
faux, puis à sa suprématie législative, elle souffrit que ses propres 
vässaux devinssent, pour ainsi dire, immédiats, et qu’un tiers-état, 
doté de nouvelles franchises, et offrant à la couronne un nouveau 
point d'appui, s'élevât presqu'à son niveau. 

Il est impossible de ne pas apercevoir les motifs qui engagèrent 
Philippee-Bel à incorporer les députés des villes dans la représen- 
tation nationale, comme un ordre séparé. Il aurait pu sans doute 
convoquer un parlement composé de ses barons, et en obtenir une 
contribution pécuniaire, qu'ils auraient levée sur les bourgeois et 
sur leurs autres vassaux. Mais, outre qu'il entrait dans ses vues 
politiques de diminuer la puissance des barons sur leurs vassaux, 
il avait de bonnes raisons pour attendre une assistance plus géné- 
reuse des représentants immédiats du peuple que d’une aristocratie 
méconterite. Celui a bien faute d'yceux, dit Pasquier, qué ne voit que 
le roturier fut exprès adjousté, contre l’ancien ordre de France, à 
cetle assemblée, non pour autre raison, sinon d'autant que c’esloit ce- 
lar sur lequel devoit principalement tomber tout le faix et charge: afin 
qu'estant en ce lieu engagé de promesse, il n’eust puis après occasion 
de rétifver ou murmurer 1. J’admettrais aussi l'influence de principes 
phrs généreux, l'exemple des États voisins, le respect dd aux pro- 
grès de la civilisation et à l'opulence des villes, et l'application de 
cette ancienne maxime des monarchies du Nord, que quiconque 
était élevé à toute la dignité de l’homme libre avait la capacité de 
participer au vote des impôts publics. 


temps à autre par les baillifs et les sénéchaux, s’appelaient assises : leur fonction 
ordinaire était de rendre fa justice, surtout par voie d'appel, et peut-être de ré- 
former les abus des officiers inférieurs. Mais Bouteiller semble leur donner une 
autorité plus élensdue : « En assise, dit-il, appelés les sages et seigneurs du pais 
» peuvent estre mises sus nouvelles constitutions, et ordonnances sur le pais et 
» destruites autres que seront grevables, ef en autre lemps non, et doivent être 
» publiées, afin que nul ne le pueust ignorer , et lors ne les peut ne doit jamais 
» nul redarguer. » Mém de l'Académie des Inscriptions, t. XXX, p. 606. 

L'assiette de la taille élait confiée à des personnes respectables choisies sur 
Mddication des prêtres de la paroisse et autres; c'est ainsi que le peuple obtenait 
ne espèce de participation dans la répartition des charges publiques : objet qui 
' n'est'pas de peu d'importance quand la taxe est levée sur la propriété visible. 
Ordonnences des Rots, p. 291. Beaumanoir, p. 269. Cet usage se conserve, je crois, 
dans les termps postérieurs ; toulefeis ce n'est point 1a, à parler stricterhent , use 
répartition faite par te consentement du peuple. 

à Recherches de la France, 1. 2, 
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ll est trés-difficile de bien déterminer les droits constitutionnels 
que les états généraux réclamérent ou obtinrent pendant les qua- 
rante années qui suivirent leur première convocation. Si l’on pou: 
tait avoir pleine eonfance dans un historien du seizième siècle, qui 
rapporte que Louis Hutin s’engagea, lui et ses successeurs , à ne 
lever aucune taxe sans le consentement des trois ordres, le pro- 
blème serait résolu 1. Mais la charte qui contiendrait cette ample 
concession ne se trouve pas dans les archives de France ; et, quoique 
ce ne soit certaisement pas une raison pour ne point |’admettre, 
surtout quand nous considérons les puissants motifs qui ont, pu 
porter à la détruire, il ne nous est pas permis de.regarder son exis- 
teace comme un fait authentique. Peut-être ne trouverons-nous 
pas non plus dans la Collection des ordonnances la preuve complète 
que la couronne ait jamais eu l'intention de se dessaisir du droit 
d'imposer des tailles sur les vassaux de ses domaines particuliers 
Quoi qu’il en soit, cette prérogative royale ne s’étendait pas sur les 
autres sujets. Il paraît que l'opinion générale sur ce point était 
qu'aucune espèce de taxe ne pouvait être levée sans le consente- 
ment libre des états 2. Louis Hutin , dans une charte octroyée aux 
nobles et aux bourgeois de Picardie, promet d’abolir les taxes in- 
justes, appelées malidies, imposées par son père 3; et, daris un autre 
acte, appelé la charte de Normandie, il déclare qu’il renonce, pour 
lui et ses successeurs, à toutes les exactions et taxes illégales, excepté 
dans le cas d’une utilité évidente 4. Cette exception est sans doute 
dune ambiguité dangereuse ; mais, comme la charte avait été réel- 
lement arrachée par une insurrection, on pouvait présumer que le 
même esprit de rébellion n’abandonnerait pas au roi le droit de 
juger à son gré de ces cas de nécessité. Philippe-le-Long, son suc- 
cesseur, essa ya le premier d'établir la gabelle, ou impôt sur le sel. 


1 Boulainvilliers, Hist. de l'ancien Gouvernement, t. II, p. 128, se réfère sur 
@ point à Nicolas Gilles, chroniqueur de peu de réputation. 

2 Mably, Obser. sur Uhist. de France, 1.6, c. 1, déclare d'une manière positive 
que Philippe-le-Bel et ses successeurs n'avaient pas le droit d'imposer des taxes. 
Montlosier ( Monarchie Française, t. 1, p. 202) émet la même opinion. il y a 
lian de croire en effet que les rois, en général, malgré tout ce qu'ils ont pa 
alléguer en certaines occasions pour étendre leur pouvoir, ne prétendaient point 
à l'exercice absolu de cette prérogative. ee 

3 Ordonnances des Rois, t. 1, p. 566. 

4 Ibid., t. I, p. 589. 
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Cet impôt excita un tel mécontentement que le rei fut foreé d’as- 
sembler les états généraux, et de publier une ordonnance par la- 
quelle il déclarait que cet impôt n'était que temporaire, et qu'il 
cesserait dès qu'on aurait trouvé d’autres ressources pour faire face 
aux besoins de la guerre À. Je ne vois point que cette promesse ait 
été exécutée, et je ne crois pas que les fils de Philippe-le-Bel, héri- 
tiers de sa rapacité et de son ambition, se soient abstenus de lever 
des taxes sans le consentement des états. Philippe de Valois use 
de sa prérogative pour renouveler et augmenter les impôts sur fe 
sel; et jamais l’altération de la monnaie courante n'avait été portée 
aussi loin qu'elle le fat sous son règne et pendant les premières an- 
nées de celui de son successeur. Ces exactions, aggravées encore per 
les maux d’une invasion, produisirent dans le gouvernement de 
France une commotion violente. 

J'ai dû parter dans un autre endroit de la résistance mémorable 
que les états de 1355 et de 1356 opposèrent à l'autorité royale , à 
cause de la liaison intime de ce fait avec l'histoire civile de la 
France 2. L'influence politique qu’obtinrent cos assemblées mérite 
ici une attention particulière. Ce n’est pas qu'elles aient jamais 
prétendu reconquérir le droit de participer avec la couronne au 
pouvoir législatif, droit inhérent aux anciennes constitutions da 
Nerd, qui florissaient encore en Espagne et en Angleterre. Cinq 
cetits ans d’anarchie et d'ignorance avaient effacé tout souvenir de 
ees diètes générales dans lesquelles les eapitulaires de la dynastic 
carlovingiemme avaient été sanctionnés par le consentement du peu- 
ple. Charlemagne lai-même était à peine connu des Français du 
quatorzième siècle, si ce n’est peut-être comme le héros de quel- 
que vieille chanson ou de quelque mauvais roman. Les états 
généraux firent, il est vrai, des remontrentes sur les abus, et 
principalement sur le plus révoltant de tous, l’altération des mon- 
paies; mais l'ordonnance qui réformait les abus émenait tout en- 
tière du roi, et ne faisait aucune mention du consentement des 
états, mention qu'on paraît, en certains cas, avoir soignéusement 
évitée 1. 

1 Ordonnances des Rois, t.1, p. 697. 

3 Gh. 1, p. 87. 


3 Les eetes de teats pane Lace ous Philippe FV et pony are 
laissé aucune tac dans la: Collection des Ordonnances des rois de -Frasce: Sur 
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Le seul privilége auquel s‘attachivent les états généranx: sos 
Jean pour-assarer fa suppression des abus, fat celui de consentir 
Fimpdt, et d'en surveiller la perception. La dernière partic de ee 
privilége pout être abandonnée, pour plus grande commodité. an 
pouvoir exécutif ; mais edhe semble appartenir à toute asscisbiée qui 
a'le droit d'imposer les taxes. Cole qui eut lieu en 1353 nomme 
une commission tirée des trois ordres, qui devait siéger après-la 
dôture des états; le roi prit l'engagement de ia consulter sur ous 
les objets d'administration intérieure, et ser toutes propositions db 
paix ou d’armistice avec |’ Angleterre. Des députés furent eavayés 
dans chaque province pour sueveïlter la perception, et.-recesoir Les 
prodaits' du subside accordé par bes états 1. L'établissement d'un 
tel peuroir, nous en sommes certains, n'aurait pas permis au Foi 
de conserver longtemps dans ses mains toute l’autorité législative 
et pourrait même être reproché aux états comme une usnrpation, 
sia situation particulière dans laquelle se trouvait la Fraece.ve 
pouvait lear servir d’excuse. Mais s'il est vrai que le royaume fut 
mis dans le plus grand péril, et réduit à un état d'épuisement pres 
que sbsolu, autant par les malversations du gouvernement que par 
les guerres d'Édouard III, qui pourrait contester à ses repeéses: 
lants le droit de prendre en main lautorité suprême, et de sus 
pendre de moins ces prérogatives royales dont l’ubas allait entréiset 
la ruine de la nation 2? J'avoue qu'il est très-difficile,'et peut-êtse 
impossible, avec les documents que nous possédons, de rien débides 


quelques centaines d'ordonnances promulguées par Philippe de Valois, deux seu- 
lement paraissent avoir été faites à leur instigation. “2 

U est bien certain que, dans aucun temps el dans aucune circonstance, les états 
gtnéraux de France n'ont partagé l’auterité législative avec la couronnë, ni même 
été admis à donner leur eonsentement. Mahly, Boulainviltiers et Mentlosier tran- 
ent sur ce point comme les écrivains les plus serviles de ce pays. Il en résulte 
que la France n’a jamais eu de constitution libre, et que le pouvoir législatif de 
la evurbnne n’a eu d'autres Hmites que ceNes qui avaient été tracées par les priw- 
cipes fedaur, jusqu'au règne de Philippe-le-Bel. 

t Ordonnances des Rois, t. HI, p.21, et préface, p. 42. Cette préface est de 
M. Secousse, éditeur du Recueil : il y présente un exposé très-clair des assem- 
blées générales et provinciales tenues sous le roi Jean. On peut consuller avet 
a Boulainvifliers, Hist. de l'ancien gouvernement de France, t. II, et Villa- 
ret, t. IX. . 

4 Le second continuateur de Nangis dans le Spicilegium insiste d'une manière 
Perticulière sur les taxes onéreuses, Pabaissement de fa monnaie, et l'oppression 
générale, qui étaient l'ouvrage du gouvernement:d'alors : L. TM, p: #08. +  :. 

9. 
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sur les-principes et la conduite des états généraux dans leurs dif- 
férentes rétnions, avant et après la bataille de Poitiers. Le pourvoir 
arbitraire l’'emporta , et ses adversaires vaincus durent se trouver 
expasés à la censure des historiens modernes. Cependant, Froissard 
ne paraît imputer aucune faute à ces fameuses assemblées des états 
généraux, et un historien plus contemporain, le continuateur ano- 
nyme de Nangis, en parle d'une manière encore plus favorable. 
‘Mais ce qu'ils en disent est bien superficiel, et les meilleures no- 
tions que nous ayons sur l’histoire parlementaire de France, si je 
puis me servir de celte expression, se trouvent dans les ordon- 
nances royales faites dans ces circonstances, et dans des mémoires 
inédits relatifs à ces assemblées. Les historiens français modernes 
en citent quelques-uns; il est impossible à un écrivain anglais de 
les consulter. Mais il existe dans le Muséum Britannique un ma- 
nuscrit qui contient le détail des premières opérations de l’assem- 
biée qui se réunit au mois d'octobre 1356, immédiatement après 
la bataille de Poitiers, et son examen ne doane point une idée dé- 
favorable des intentions qui animaient les états 1. Le ton de leurs 
remontrances au duc de Normandie (depuis Charles V, à qui 
on. n’avait. pas encore donné le titre de Dauphin) est mesuré et 
respectueux; leurs plaintes sur la mauvaise administration da 
royaume sont pressantes et énergiques sans ètre violentes, et 
leurs offres d’un subside sont pleines de générosité. Ils font vive- 
-ment seatir la nécessité de rendre à la monnaie sa valeur pre- 
mière, et c'est à cette condition seulement qu'ils consentent à 
imposer une taxe sur le peuple, trompé depuis longtemps par 


1 Cotton MS; Titus, t. XII, fol. 88-74. M. Secousse, qui avait trouvé l'indi- 
cation de ce manuscrit dans la Bibliolhèque historique de Lelong, n° 11244, en 
parle comme d’un document important, p. 48 de la préface du troisième volume 
des Ordonnances, Il parait que ce manuscrit n’avait été vu, du moins avant cette 
époque, par aucun savant français; Boulaiavilliers conjecturait qu'il avait rapport 
à l'assemblée des états tenue en février 1356 (1387), et M. Secousse supposait que 
c'était plutôt le procès-verbal original de l'assemblée précédente teaue en octobre 
4556, dont une copie avait été trauvée dans les manuscrits de Dupuy. M. Seeousse 
se réfère souvent à cette copie dans sa préface. Il avait parfaitement raison de 
supposer que le maseuscrit en question était relatif aux opérations d'octobre, et 
non à celles de février; mais ce n’est point, comme il l'avait pensé, une piè 
originale. Il fait partie d'un-petit volume en vélin qui contient phusionss autres 
écrits. Il parait, autant que j'en puis juger, que c'est uae autre big dees même 
procès-verbal cité si souvent par M. Socousse. 
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les mounaies altérées de Philippe-le-Bel et de ses suocesseurs 1. 

Mais l’oceasion favorable qui se présentait alors pour établir en 
France une constitution juste et libérale fut entièrement perdue. 
Charles, sans expérience et entouré de mauvais conseillers, pensa 
que les états généraux tendaient à empiéter sur ses droits Ce 
prince, qui se montra pendant toute sa vie si jaloux de ses préra- 
gatives, crut devoir prévenir ces envahissements ; il congédia l'as- 
semblée, et eut recours à l’expédient facile, mais ruineux, d’altérer 
la monnaie. Cette mesure occasionna à Paris des mouvements sédi- 
tieux dans lesquels la vie de Charles lui-même fut mise ea péril. 
En février 1357, trois mois après la dissolution des états, il fut 
obligé de les convoquer de nouveau, et de rendre une ordonnanse 
conforme aux demandes présentées par la première assemblée 2. 
Cette ordonnance contenait des dispositions excellentes, tant pour 
la réforme des abus, que pour pousser avec vigueur la.guerre contre 
Edouard ; et il est difficile de croire que des hommes qui conseil- 
laient des mesures si favorables au bien public aient été les instru- 
ments aveugles du roi de Navarre. Mais c'est 14, comme je l’ai déjà 
fait observer, un problème historique, à la solution duquel nous ne 
pouvons prétendre. Il paraît que quelques semaines après la pro- 
mulgation de cette ordonnance, les actes des réformateurs tom- 
bèrent en discrédit, et que leur commission de trente-six membres, 


s « Etestoit et est l'attente de ceulx qui à laditte convocation esteient que 
» quelconque ottroy ou ayde qu’ils feissent, ils eussent bonne monnoye etestable 
e selon l’advis des trois eslats et que les chartes et lettres faites pour les réfor- 
» mations du royaume par le roy Philippe-Lebel, et toutes celles qui farent 
» faites par le roy notreseigneur qui està présent fussent confirmées, entérinées, 
» tenues et gardées de point en point; et toutes Jes aides quelconques qui faites 
e soient fussent reçues et distribuées par ceulx qui soient à ce commis par Jes 
» trois estats, et autorisés par M. le duc et sur certaines autres conditions et 
» modifications justes et raisonnables et prouflitables, et semble que ceste aide 
» eust 6t6 moek grant et moult prouffilable, et trop plus que aides de fait de 
+ monnoye. Car elle se ferait de volonté du peuple et consentement commun se- 
» lon Dieu et selon conseience : et le prouffit que on prent et veult on prendre 
+ sur le fait de la monnoye duquel on veult faire le fait de la guerre, et ce soit à 
» la destruction et a esté au temps passé du roy et du royaume et des subjets; et 
» si se destruit le billon tant par fontures et blanchis comme autrement, ne le 
» fait ne peust durer Jenguement qu'il ne vieane à destruction, si on continue 
» longuement ; et si est tout certain que les gens d'armes ne vouldroient esire 
» eantens de leurs gaiges par foible monacye, etc. » | 

2 Ordonnances des Rois, t. IL, p. 124. . | 
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à laquelle iis avaient confié la perception de l'impôt, ta réforme des 
abus, et, das le fait, l'entière administration du gowvernemest , 
perdit toute espèce de popularité. Le subside prodaisit beaucoup 
moîns qu'ils re Yavaient fait espérer au peuple. En un mot, ot vit 
se teproduire les résultats ordinaires des agttations dérnocratiques 
dans une monarchie. Frustrée dans des espérances exagérées, qu'on 
avait eu le tort d'encourager, et dégoûtée par les excès et la vio- 
lence des démagogues, la nation, et surtout les classes privilégiées, 
gut paraissent avoir pris part aux premiers actes des états gémé- 
raux, s’attachérent au parti de Charles, et mirent ce prince en état 
de soumettre l’opposition par la force !. Marcel, prévét des mar- 
chands (c’est ainsi qu’on appelait un des magistrats municipaux de 
Paris), sarpris dans l’exécation de complot de trahison qu’it avait 
formé avec le roi de Navarre, fat assassiné par uh simple particu- 
fier. Tout le patriotisme qu’avaient déployé les états généraux, 
adroitement confondu, suivant l'usage des coars, avec les plans des 
factieux, fut frappé de la même réprobation : toutes les sages 
réfurmes qu'ils avaient proposées, furent rejetées par le gouverne- 
ment, comme de séditieuses innovations. Charles, qui avait pris le 
titre de régent, trouva dans les états généraux qu’il convoque à 
Paris en 1359 des dispositions bien différentes de celles qui avaient 
été manifestées par les états de 1357, et il réintégra publiquement 
dans leurs fonctions tous les conseillers qu’il avait été obligé d’éloi- 
gner lors des premiers troubles. La monarchie se rassit ainsi d'ellke- 
même sur ses anciennes bases, ou plutôt elle acquit une nouvelle 
stabilité. 

Après la pats de Brétigny, Jean et Charles V ne prirent plus le 
consentement des états généraux pour imposer des taxes 2. Chartes 
ne convoqua presque jamais ces assemblées. A sa mort, on vit 


à Discordid motd, Eh tres status ab incepto propostte cexeaverwat. Et bone 
enim regni negotia malè ire, etc. Conlinualor Gul. de Nangis in Spicilegio, 
t. ITI, p. 145. | 

Re tend un compte trés-détaillé de ces événements dans son Histoire de 
Charles-le-Mauvais, p. 107, et datts sa préface du troisième volume des Orden- 
nances des Rois. Le lecteur doit passer quelque chose à Ia partialité ordinaire 
d'un historien francals, quand il traité de quelque résistance à un prince régnaat. 
Boulainvilliers et Mably ont une tendance cpposée ; of peut néanmeins les con- 
sulter utilemeni. Ts 

a Mably, J. 5, c. 5, nete &. 
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sélever de nouveaux débats entre la couronne et le corps repré- 
seutatif, et dans la première assemblée qui eut lieu apeds l'avéne- 
meat de Charles VI, le gouvernement fut forcé de révequer tontes 
les taxes iHégalement imposées depuis te règne de Philippe IV ; 
c’est une des meillcures ordonnances que nous offre l'histoire de 
la législation française (1380). « Nous voulons, ordoadons ef oc- 
» troyons, dit le roi, que les aides, subsides, inrposicions et sub+ 
» vencions quelzconques, de quelque nem ou condicion qu'ils soient, 
» et par quelque maniere que ilz aient esté imposés sur noz dictes 
» gens et pueple, qui aient eu cours en nostre dit royaème du 
» temps de nostre dit seigneur et père et autres nos prédécesseurs, 
» depuis le temps du roy Philippe Lebel, nostre prédécesseur, soient 
» ostées, cassées et abolies, et icelles ostons, voulons et décernons 
» que par le cours que ycelles imposicions, subsides et subvercions 
» ont eu en nostre dit royaume, nous, noz prédécesseurs, shcces- 
» seurs, où aucuns de nous, n'en puissions aveir acquiz aucua 
» droit.... ne aucun préjudice estre engendrez aux priviléges et 
» immunités du pueple de nostre dit royaume dont il jouissoit da 
» temps da roy Philippe Lebel.... Et en oultre voulons et décernons 
» que se à l'encontre de ce auoune chose a esté faicte depuis ycellui 
» temps jusques 4 ores, nous ne nos successeurs ne NOUS en puis 
» sions aider aucusement 1. » Si les circonstances avaient. tourné 
favorablement pour la cause de la liberté, cette ordonnance aurait 
pu devenir la base d’une constitution libre, du moins en ce qui 
concerne l'affranchissement des impôts arbitraires; mais }es mesures 
rigoureuses de la cour et l'esprit remuant des Parisiens firent écla- 
ter une sédition, dans laquelle le parti populaire éprouva un échec 
complet. 

Ii semble en effet impossible que des députés dont le mandat 
n’a d’autre objet que d'accorder l’impôt, aient assez de poids, pren- 
nent aux yeux de leurs commettants une attitude assez imposante, 
pour pouvoir résister à l'autorité royale. Les Etats généraux , sans 
aucune participation à l'exercice de la souveraineté, qui est insé- 
parable du pouvoir législatif, n’avaient d’autre droit relativement 
à la réforme des abus, que le droit de pétition. Yoilàä pourquoi, 

4 Ordonnances des Rots, t. VII, p. 564. L'ordonnance est longue ; elle con- 


tlent de fréquentes répétitions, et une grande surabondance de meës, qui = pour 
but de lui donner plus de force, ou du moins plus de solennité. 
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lors mème qu'ils reraplissaient les fonctions qui leur étaient attri- 
buées en imposant les taxes, on les supposait incapables d’obliger 
leurs commettants sans le consentement spécial de ces derniers. 
Que cette doctrine fût le résultat de la timidité des députés, ou 
de fausses notions de liberté , elle était évidemment contraire à la 
stabilité et à la dignité d’une assemblée représentative : et elle 
n’était pas moins dangereuse en pratique qu’erronée en théorie. 
En effet, comme les subsides nécessaires, après avoir été provisoi- 
rement accordés par les états, étaient souvent refusés par les élec- 
teurs, le roi trouva un prétexte raisonnable pour se dispenser de 
recourir au consentement de ses sujets, lorsqu'il voulait lever sur 
eux des impôts. 

. Les états généraux ne furent convoqués que rarement sous 
Charles VI et sous Charles VII. L'un & l’autre levèrent des impôts 
sans leur concours. Cependant on trouve sous le dernier de ces 
princes de fortes preuves que l’adhésion des représentants de la 
nation était encore considérée comme nécessaire pour la validité 
de toute ordonnance qui imposait une taxe générale, quoique la 
gravité des circonstances pit excuser des mesures plus arbitraires. 
C’est ainsi qu’en 1436 Charles VII déclare qu’il a renouvelé, avec 
le consentement des trois ordres, les aides qui avaient été précédem- 
ment. abolies!. L’édit important qui créa les compagnies d'ordon- 
mance porte aussi qu'il a été fait avec l'avis et le conseil des états 
généraux assemblés à Orléans ; il semble même résulter des termes 
employés dans la quarante et uniéme section, que nul impét ne 
pouvait être légalement établi sans ce consentement ?. Quelques 
écrivains ont prétendu que la taille perpétuelle établie vers le même 
temps fut réellement consentie par les états de 1439. Ce fait n'est 
prouvé per aucune disposition des ordonnances 3; mais il cadre 
bien avec la constitution réelle et reconnue de cette époque. 

Les cours du quinzième siècle étaient dirigées par des conseil- 
lers dont la politique astucieuse était encore éclairée par l’expé- 


4 Ordonnances des Rois, t. XID, p. 211. 

2 Ordonnances des Rois, t. XIM, p. 312. Boulainvilliers indique sous Je mime 
règne d'autres circonstances dans lesquelles les états généraux consentirent des 
impôts, t. III, p. 70. 

3 Bréquigny, préface du treizième tome des RARES Boulainvilliers , 
t. LI, p. 108. 
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rience des dangers passés. Ils redoutaient de se trouver en contact 
avec ces grandes masses politiques, qui pouvaient, même en temps 
de paix, présenter une intervention inquiétante, quelques indices 
de l'esprit public, quelques souvenirs de liberté. Les rois de France 
avaient une ressource qui leur donnait presque toujours la faculté 
d'éviter une convocation d'états généraux sans violer les franchises 
nationales. Des assemblées provinciales composées des trois ordres, 
sans les fatiguer par autant de demandes et de remontrances, leur 
accordaient ordinairement plus d'argent qu’ils n’en pouvaient tirer 
des représentants de toute la nation 4. Le Languedoc en particulier 
avait ses états, et était rarement appelé à envoyer des députés à 
l’assemblée générale des représentants de la Langue-d’Oyl. L’Au- 
vergne, la Normandie et d’autres provinces appartenant à cette 
dernière division, avaient des états particuliers qui étaient souvent 
convoqués dans l'intervalle des sessions des états généraux, et cet 
intervalle se trouva par ce moyen prolongé bien au delà du terme 
qu’auraient prescrit sans cela les besoins de la couronne 2. Cette 
institution des états provinciaux, qui formait une des différences es- 
sentielles entre les constitutions de France et d’ Angleterre, pro- 
venait d'un vice radical de l’ancienne monarchie, la division et le 
défaut d'unité qui suivirent la décadence de la race carlavingienne, 
et qui donnèrent aux diverses provinces une administration inté- 
rieure et des intérêts différents. 

Mais la formalité du consentement des états, soit généraux, soit 
provinciaux , cessa bientôt d'être regardée comme indispensable. 
Les gens de robe avaient rarement encouragé les efforts qui avaient 
pour but de restraindre le pouvoir arbitriere. Dans leur haine 
contre les principes féodaux, surtout contre ceux qui étaient le 
fondement de la juridiction territoriale, il n’entrait aucun senti- 
ment généreux de liberté. S'ils admettaient que la prérogative 
absolue de la couronne avait besoin de quelque frein, ils préten- 
daient que c’étaient eux seuls qui devaient l’imposer, et non pas 
les représentants de la nation. Charles VII leva des impôts de sa 
seule autorité. Louis XI, abusant de cette usurpation de pouvoir, 
soumit ses sujets aux exactions les plus inouies. La flatterie des 


1 Villaret, t. XI, p. 270. 
2 Ordonnances des Rois, t. HE, préface. 
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courtisans répétait sans cesse qu’il avait, Je premier, dffrenehi les 
rois de France de teute dépendance, c'est-à-dire, en d'autres ter- 
mes, qu'il avait renversé ces barrières qui, malgré leur imper- 
fection, ‘avaient opposé quelque résistance à l’étabtisscinent -de 
despotisme 1. | | 

Les exactions de Louis, endurées avec patience, n’en étaient pas 
moihs regardées comme illégales par ceux qui en étaient les vic- 
times ; itexistait encore des hommes qui n'avaient pas perdu le sou- 
venir de leurs anciens priviléges, et qui ne pouvaient voir sans honte 
que les Anglais avaient bien sa conserver tes lears. « HH n'y a ne 
» roi, ne seigneur sur terre, dit Philippe de Commines ( et il vivait 
» cependant au milieu des cours), qui ait pouvoir, outre son do- 
» maine, de mettre un denier sur ses subjets, sans octroy et consen- 
» tement de ceux qui le doivent payef, sinon par tyratmic ou vio- 
» lence. On pourroit respondre qu'il y a des saisons qu'il ne faut pas 
» attendre l'assemblée et que la chose seroit trop longue à com- 
» mencer la gaerre et à l’entreprendre ; je responds à cela qu'il ne 
» se faut point tant haster, et l’on a assez temps. Et si vous dis qué 
» les rois et princes en sont trop plus forts, quand ils entrepren- 
» nent quelqu’alfaire du consentement de leurs sabjets, et en sont 
» plus craints de leurs ennemis 2. » 

Les états généraux ne se réunirent que deux fois sous le règne 
_ de Louis XI, et ce ne fut point pour délibérer sur l'impôt. Mais l'as- 
semblée des états qui eut lieu à Tours en 1484, la première année 
du règne de Charles VIH, est trop importante pour ne pas fixef 
notre attention. Elle nous présente le dernier effort que fit la nation 
francaise par ses représentants légitimes, pour s’affranchir de im- 
pôts arbitraires. 


1 La préface du seiziéme volume des Ordonnances, que nous avons déjà citée, 
présente le triste tablesa de l’état déplorable où ces taxes énormes, el d’autres 
abus, avaient réduit la France. Ces maux, devenus un peu moinsaccablants par la 
suite, continuérent cependant à retarder les progres de la civilisation, et à nuire 
à la prospérité intérieure d'un pays envers lequel la nature s'est montrée si pro- 
digue. Philippe de Commines était vivement frappé du sort bien différent de l’An- 
gieterre et des Pays-Bas. L'ouvrage de sir Jeha Fertescue, tatitulé : Diforenes 
of limited and absolute monarchy, contient un passage remarquable sur la mi- 
sère et la servitude des communes de France, comparées à la liberié des An- 
glais, p. 17. 

2 Mémoires de Commines, 1. 4, c. 49. 
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A l’evénement de Charles VIII au trône, ils’éleva, au sujet de 
la régence, une vive querelle entre Anne de Beaujea, sa tante, qui 
avait été désignée par le testament du fea roi, et les princes du. 
sang, à la tête desquels se trouvait le duc d'Orléans, depuis Louis XII. 
Ces derniers se réunirent pour demander la convocation des états. 
généraux ; elle eut lien : la minorité da roi, et les factions qui di- 
visaient la cour, semblaient d’heureux présages pour la liberté : 
mais on eut l'adresse de combiner un plan qui tendait directement 
à peralyser la force de cette assemblée populaire. Les députés fu- 
rent partagés en six sections; ils devaient discuter dans des cham- 
bres séparées, et ne communiquer entre eux que sur le résultat 
de leurs délibérations respectives. 11 était ainsi facibe à la cour de 
fomenter des jalousies, qui semblaient devoir être la coaséquence 
naturelle d'un tel arrangement. 

Deux de ces nations (*), celles de Normandie et de Boargogne , 
prétendirent que, pendant la minorité du roi, le droit de nommer 
à la régence appartenait aux états généraux : il eùt été bien difficile 
d'appuyer sur l'autorité des antécédents une prétention aussi har- 
die. Ces deux nations proposèrent de formér un Conseil composé 
des princes et d’un certain nombre de députés élus par les six na- 
tions des états généraux. Mais les quatre autres nations, celle de 
Paris, d’ Aquitaine, du Languedoc et de la Langue-d'Oyl ( c'était 
sous ce nom qu'étaient désignées les provinces du centre), rejetèrent 
eette proposition, qui finit aussi par ètre abandonnée de ses auteurs, 
et le choix des conseillers fut laissé aux princes. 

Les états montrérent plus d'union ef de fermeté lorsqu'ils s’oc- 
cupèrent d’use réforme dans l’administration publique. La tyrannie 
de Louis XI avait été si épouvantable, que toutes les classes s'accor- 
dérenf pour demander le redressement des abus. Le nouveau gou- 
vernement voulut aussi montrer, du moins en punissant les favoris 
du feu roi, qu'il avait intention d'adopter uae marche différente. 
Il était cependant très-loin d'approuver les prepositions des états 
généraux. Ceux-ci avaient abordé dés sujets qu’une cour ne peut 
jamais voir traiter qu'avec peine, quoiqu'il y ait rarement d'autre 
moyen de réformer les abus publics ; ils se plaignaient des dépenses 
excessives de la maison du roi, de trop grand nombre de pensions, 


* C'est ainsi qu'on sppelait chacune de ces sections. (N. d. T.) 
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d'impradentes largesses, et d’an établissement militaire trop con- 
siderable. Ils demandèrent formellement que la taille et les autres 
impôts arbitraires fussent abolis, et que désormais, « conformément 
» aux libertés naturelles de la France, » aucune taxe ne fat levée 
sans le consentement des états. Ce ne fut qu'avec beaucoup de dif- 
ficultés et par une conduite adroite de la part de la cour qu’on ob- 
tint leur consentement à la perception des taxes levées du temps de 
Charles VII, et à une augmentation d'un quart, à titre de présent 
au roi à l’occasion de son avénement. Ils déclarèrent accorder ce 
subside « par forme de présent et de concession, et non autrement ; 
» en telle manière qu’à l'avenir personne ne pat être autorisé à le 
» considérer comme une taxe, mais seulement comme un présent 
» et une concession. » Ce subside ne devait être levé que pendant deux 
ans, à l'expiration desquels les états stipuléreat qu'une autre as- 
semblée serait convoquée. Mais il était peu probable que le gou- 
vernement voulût courir de telles chances; et les princes, dont les 
états n'avaient pas appuyé les projets factieux, étaient peu disposés 
à presser de nouveau leur convocation. Cette assemblée, malgré 
quelques rivalités produites par la division en sections, nous parait 
être, dans les annales de la France, celle qui montra dans ses tre- 
vaux le plus de patriotisme et de modération : jamais peut-être ce 
royaume ne se trouva dans des circonstances plus favorables à l'é- 
tablissement d’une constitution légitime f. 

V. Le droit de juridiction a subi en France et dans les contrées 
adjacentes des changements encore plus remarquables que le pouvoir 
législatif ; il a passé par trois états très-distincts, déterminés par 
l'influence qu’obtinrent successivement dans le système politique le 
peuple, l'aristocratie et la couronne. Les Francs, les Lombards et 
les Saxons paraissent avoir été également jaloux de l'autorité judi- 
ciaire, et n’avoir voulu confier le dépôt des droits privés de chaque 
citoyen qu'aux mains de ses voisins et de ses égaux. On présume 
que chaque réunion de dix familles nommait son magistrat : c'était 
le tythingman d'Angleterre, et le decanus de France et de Lombar- 


4 Je suis entièrement redevable à Garnier de ces détails sur les-états de Tours. 
Voir le compte qu'il en read, Hist. de France, t. XVIII, p. 134 à 348. II est tres- 
étendu, et tiré d’un journal manuscrit. Commines dit en passant quelque chose sur 
ces états généraux; mais il ne danne guère de détails. 
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die 1. Le magistrat immédiatement supérieur était le cestenier, on 
hundredary, dont le nom exprime l'étendue de le juridiction. Il était. 
élu, comme le decanus, par ceux qui lui étaient soumis 2. L'autorité. 
de ces petits magistrats fut graduellement limitée aux affaires ju- 
diciaires Les moins importantes. Suivant ua capitulaire de Charle- 
magne, la cour du centenier ne pouvait comaaitre des affaires où il 
s'agissait de la vie, de la liberté, des immeubles, ou des esclavesd'un 
individu 3, Ces matières graves ainsi que les appels des juridictions 
inférieures étaient jugés par le comte du district. Il était nommé 
par lesouverain ; mais son pouvoir était restreint par des assesseurs, 
appelés scabens, et élus par le peuple, ou avec le consentement du 
peuple 4. Ces scabins peuvent être considérés comme une espèce 
de jury ; ils ont cependant une analogie plus directe avec les swdeces 
selecti, qui siégeaient avec le préteur dass les tribunaux de Rome. 
H paraît qu'on pouvait appeler en deraier ressort au comte palatin 
( c'était un officier de la maison du roi }, et les causes étaient quel- 
quefois jugées par lesouverain lui-même 5. Telle était, dans le prin- 
cipe, l'organisation de la justice; mais comme on:se plaignait sou- 


4 Un écrivain du neuvième siècle parle du Decanns comme d'un juge de la der- 
nière classe, venant immédiatement après le centenier; ce dernier est comparé: 
au Plebanus, c'est-à-dire au prêtre d'une église où l’on administrait le baptême 
l’autre, à un prêtre inférieur. Du Cange, voc. Decanus, et Muratori, Antiq. Ital, 
Dissert. 10. 

2 Li est évident, par les Capituleires de Charlemagne, Baluz., t. I, p. 496 el 468, 
que Jes centeniers étaient élus par le peuple; j'imagine qu'il faut entendre par-là 
les propriétaires libres. 

3 Ut nullus homo in placilo cenlenarii neque ad morlem neque ad liber- 
lelem suam amiliendam, aut ud res reddendas vel mancipia judicetur. Sed 

sta aut in prasentia comilis vel missorum nostrorum judicentur. Capilul. 
A. D. 842, Baluze, p. 497. 

4 Baluzii Capilularia, p. 466; Muratori, Dissert. 10; Du Cange, v. Scabini. 
Il est question de ces scabins, quelquefois appelés rachimbowrgs, jusque dans 
les chartes du onzième siècle. Recucil des Historiens, t. XI, préf., p. 186. On 
trouve notamment une preuve décisive de leur existence en 918, dans un ouvrage 
que j'ai déjà euoccasion d'indiquer. Vaissette, Hist.du Lang., t. Il, Appendix, p.56. 

5 Du Cange. Dissertation quatorziéme sur Joinville, et son Glossaire, v. Co- 
miles Palalini: Mémoires de l'Academie des Inscriptions, t. XXX, p. 590. Louis- 
le-Débounaire consacrait un jour par semaine à juger les procès; mais ses sujets 
ne devaient avoir recours à lui que lorsque les comtes ou les envoyés royaux n'a- 
vaient pas rendu justice. Baluze, t. 1, p. 668. Charles-le-Chauve se réserve ex- 
pressémeat l'appel des tribunaux inférieurs. Capit. de l'an 869, t. IL, p. 215. Sous 
son règne, la couronne conservait du moins ce droit de souveraineté. 


312 L'EUROPE AU MOYEN AGE. 


vent de l'injustice et de la. nôgligence des comtes, Charlemagne, 
que tout portait à les surveiller , créa des juges spéciaux, appelés 
misst regit, qui tenaient des assises de comté en comté, s'iaforemaient 
dos abus et de la mauvaise administration de la justice, hitaient son 
exécution, et destituaient les juges inférisurs. qui s'étaient rendus 
coupables de malversation {. 

Ce système judiciaire fut graduellement remplacé par un autre 
fondé sur des principes diamétralement opposés, ceux du privilège 
févdal. Il est difficile de déterminer d'une manière certaine les 
progrès de la juridiction territeriale. Nous trouvons, dans un grand 
nombre d'anciennes chartes des rois de France, dont la première 
est de Dagobert F* et datéede l'an 630, des donations de terres avec 
dispense d'y recevoir les juges ordinaires, soit pour inetraire les 
causes, soit pour percevoir certains droits appartenant au roi et à 
eux-mêmes. Ces chartes , il est vrai, n'ont rapport qu'aux terres 
des églises, qui, en général, ainsi qu'il paraît réselter d’une ki de 
Charlemagne, étaient exemptes de la jaridiction ordinaire. Cepen- 
dant une formule de Marculfe nous porte à croire qu’il était d’usage 
d'accorder de semblables immunités dans les donations faites à des 
personnes privées ?. Plusieurs passages des Capitalaires attestent 
que les possesseurs de bénéfices concédés par la couronne joais- 
saient de ces droits de justice. Etune charte de Louis T°" en faveur 
d'un simple particulier, contient concession pleine et exclusive de 
juridiction sur toutes les personnes résidant sur ses terres , sans 
préjudice toutefois à la juridiction d'appel des tribunaux royaux ?. 


+ Pour la juridiction des Mies regii, voyez les Capitulaires et ba Awisième 
Dissertation de Muratori. Ils faisaient leur tournée quatre fois par an. Capisul. 
A. D. 812, A. D. 823. Une trace de cette institution exista longtemps en Auvergne 
sous le nom de Grands jours d'Auvergne; Louis XI les remit en vigueur en 4479. 
Garnier, Histoire de Fance, t. XVI, p. 458, 

2 Mareulfi Formule, }. 1, c. 17. 

3 Et nullus comes, nec vicariue, nec juniores corwm, nec wllue judes pubticus 
fllorum homines, qui super ilorum uprisione habitant, aut in illorum proprio, 
distringere nec judicare presumant; sed Johannes et filii sui, ef posterilas 
tliorem , illi eos judieent et distringant. Et quicquid per legem judicaverin!, 
stabilis permaneat Et si extra legem fecerint, per legem emendent. Baluzii Capi- 
tularia, t. IL, p. 1406. 

Suivant le capilulaire de Charles-le-Chauve déjà cité, le roi s'était réservé l'appel 
des justices lerritoriales aussi bien que des justices reyales. Si aligans episcopus, 
vel comes ac-vassus noster suo homié contra rectum of fustitiam feceris ; el # 
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H est évident que l’éfranchissement-de la juridèctéon des tribenenx 
ordinaires supposait ou devait entrainer le droit d'admrinistrer la 
jastice en leur place ; mais, dans ke prinoëpe, ce droit ne put guère 
s'étendre que sur des tributdires ou vilains qui cultisaiont da terre 
de leur maitre, ou, au plus , sur les personnes libres sans propriété 
_ qui avaient leur résidence sur son domaine. Décider leurs qnerelles 
ou châtéer leurs délits n'était pas un brillant privilège. Le pro- 
priélaire allodial ne devait reesaneitre d'autre juridiction que celte 
du rei. Les juridictions territoriales de la noblesse n’acquirent de 
Timpertance que lorsgne la coutnme des sous-inféodations devint 
générale. Alors les tenants militaires, an ‘heu de se présenter à la 
cour du eomté pour obtenir justice , s'adressérent à celle de leur 
Signeer imméaiat ; ou péutôt le-comte lui-même, devenu saseram 
au hou de simple gouverneur de son district, reforma son tribenal 
sur le plan des institutions féodates !. Un systémede procédure si 
conforme à l'esprit du tensps s'étendit bientôt sur tentes les provin- 
ces de France et d'ANemegne. Les tribanaux du roi furent mécon- 
nus comase ses lois; celles-ci perdirent toute influence sur les déci- 
sions du juge territorial, et les autres devinrent impuissants pour 
ea conaaître. Les.règles relatives aux preuves furent remplacées 
par cette saststution monstrueus née de la barbarie et de la super- 
stition, le combat judiciaire ; et les principes de la jurisprudence 
furent réduits à quelques coutumes bizarres, qui différaient dans 
presque chaque baronnie. 7 
Les possesseurs de fiefs jouissaient de ces droits de justice dans 
des degrés bien différents : on en comptait trois en France; la 
haute justice , lamoyenne et la basse 2. La première donnait-seule 
le droit de vie et de mort ; elle appartenait au baron, au châtelain, 
et quelquefois au simple vavasseur. Les justices inférieures n'étaient 
pas compétentes pour juger les causes capitales , et se trouvaient 
en pareil cas forcées de renvoyer les accusés devant la cour du su- 


indé ed nos reclamaveril, scial quia, sicut ratio et lex esl, hoc emendare fa- 
Cremeans. 

4 Il parattrait résulter d'un capitulaire de Charlemagne, de 809, que les vassaux 
étaient déjà employés, pour l'administration de ta justice, avec les scabins ou 
rachimbourgs, dont nous venons de parler. Ut nestlus ad placitum venire coga- 
tur, nisi qui cauram habet ad querendum, exceptis seabinis et vassalis comt- 
lum. Balus Capitul., t. 1, p. 465. 

2 Velly, t. VI, p. 131 ; Denisart, Houard, et autres livres de droit. 
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périeur. Mais, dans quelques endroits, le voleur pris en flagrant 
‘délit pouvait être puni de mort par le seigneur qui n'avait que ha 
basse justice. En Angleterre, ce privHége était connu sous les noms 
étranges d’infangthef et d'outfangthef. La haute justice n’était pas 
très-commune dans ce royaume, si ce n’est dans les villes privilé- 
giées 1. 

Plusieurs coutumes empéchaient ces droits de juridiction d’être 
d'aussi puissants instruments de tyrannie que leur étendue pourrait 
‘nous le faire présumer. Lorsque les comtes étaient encore officiers 
de la couronne, ils nommaient souvent un délégué , ou vicome, 
pour administrer la justice. Les seigneurs ecclésiastiques, auxquels 
‘Jes canons ne permettaient pas d’infliger la peine capitale, et qu'on 
supposait d'ailleurs peu versés dans la connaissance des lois obser- 
vées dans les cours civiles, ou dénués des moyens d’en assurer 
l'exécution, étaient remplacés par un officier ayant le titre d'avocat, 
ou de vidame , et dont la tenure était souvent féodale et héréditaire. 
Les viguters, baillis, prévdis et sénéchaux des seigneurs laïques 
étaient des officiers de la même espèce, mais ils n’avaient point 
en général le même droit de permanence dans leurs charges, ni la 
haute importance des avocats des monastères. Il paraît avoir été 
-établi en principe, mais peut-être dans les derniers temps seule- 
ment, que le seigneur ne pouvait rendre la justice en personne, et 
qu’il était obligé de confier cette fonction à son bailli et à ses vas- 
saux 1. Suivant les lois féodales , les vassaux du seigneur, ou pairs 


1 En Aragon, les seigneurs qui n'avaient pas la haute justice, et qui, par con- 
séquent , ne pouvaient pas faire exécuter publiquement un criminel, jouissaient 
d'un privilège bien cruel, celui de le faire mourir de faim dans la prison. Ce pri- 
vilége fut établi par une Joi de 1247 : Si vassallus domini non habentis morus 
nec mizlum imperium, in loco occideril vassallum, dominus loci potest eum 
occidere fame, frigore et sili. Et quilibet dominus loci habet hanc jurisdictiones 
necandi fame, frigore et siti in suo loco, licet nullam aliam jurisdictionem 
criminalem habeat. Du Cange, voc. Fame necare. 

i est remarquable que les harons napolilains n’avaient pas Ja justice erimi- 
nelle, du moins la haute, jusqu’au règne d'Alphonse. Ce prince leur veadit ce 
fatal privilége en 4443, à une époque où il était presque aboli dans d’autres 
royaumes. Giannone, 1. 22, c. 5; 1. 36, c. 6. 

2 C'est ce qui est affirmé positivement dans la Somme rurale de Boutillier, qui 
écrivait presque à la tin du quatorzième siècle : « Il convient qu’ilz facent jegies 
© par aultre que per eulx, c'est à savoir par Jeurs hommes féudaulx à leur semoncs 


» et conjuré, ou de leur bailliff ou lieutenant, et ont ressort à leur souverain. » 
Fol. 8. 
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de se cour, devaient assister à toutes les procédures. «Il y a‘aucans 
» liex, dit Beaumanoir, 1a où Ji bailly fetles jugements, et autres 
» liex là où li hommes qui sont hommes du fief au seigneur les font. 
» Or disons nous ainsint que les liex 1a où libaillys font les juge- 
» ments quand li bailly a les paroles receues et elles sont appuiées 
» en jugement , il doit appeler à son conseilg des plus sages et fere 
» le jugement par leur conseilg: Car se len appelle don jugement 
» et li jugement est trouviés mauvès li bailly est excusé de blasme 
» quand on set que il le fist par conseilg des saiges gents 1. » La 
présence de ces assesseurs était tellement essentielle à toute juri- 
diction territoriale, qu'aucun seigneur, quels que fussent les droits 
de justice de son fief, ne pouvait les exercer s’il n’avait au moins 
deux vassaux pour siéger comme pairs dans sa cour 2. 

Ces cours de baronnie ou de manoir féodal n’exigeaient la con- 
naissance d’aucupe loi positive, ni même une haute intelligence de 
l part du juge. Dans tous les cas douteux, et surtout lorsqu'il s’agisr 
sait d'un crime qui n’était pas susceptible de preuve certaine, le 
combat était ordonné ; ct Dieu, suivant les idées du temps, était 
le juge 8, Le noble combattait à cheval avec toutes ses armes offen- 


1 Coulumes de Beauvoisis, p. 11. 

2 Il était permis, en pareil cas, d'emprunter les vassaux du seigneur supérieur. 
Thaumassière sur Beaumanoir, p. 573; voir Du Cange, v. Placilum et Pares. On 
trouve sous ce dernier mot un excellent article. 

Ea Angleterre, un manoir est éteint, du moins quant à Ia juridiction, quand il 
a’y reste plus pour faire le service de la cour du baron deux francs tenanciers dont 
les terres soient sujettes à reversion, Il faut donc que leur tenance ait été créée 
avan! le statut Quia emplores, 18, Edouard Ie; car depuis on ne peut plus tenir 
du seigneur aucune terre en fief simple, ni par conséquent sujette au droit féodal 
d'escheat, ou reversion à son profit. 

3 Le combat judiciaire ne paraît pas avoir été parfaitement établi en France, 
tant que les épreuves s’y maintinrent : Charlemagne les favorisa, et, de son temps, 
elles avaient l'approbation de la plus grande partie du clergé. On rencontre cepen- 
dant des exemples du combat judiciaire sous les premiers rois mérovingiens. Grég. 
Turon., 1. 7, c. 19; 1. 40, c. 40, et il paraît qu'il était surtout d'un fréquent usage 
en Bourgogne. On le trouve élabli par la loi des Alamans ou peuples de la Souabe. 
Baluze, t. 1, p. 80. Il fut toujours populaire en Lombardie. Luitprand, roi des 
Lombards, dit dans une de ses lois : Incerti sumus de judicio Dei, el quosdam 
audivimus per pugnam sine justd causd suam causam perdere. Sed propier 

consuefudinem gentis nostre Langobardorum legem impiam velare non pos- 
sumus. Muratori, Script. Rerum Italicarum, t. II, p. 65. Othon II l'établit pour 
toutes les contestations relatives aux propriélés foncières ; il servit même à décider 
une espèce fameuse : il s'agissait de savoir si, dans Ja succession d’up grand-père, 
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sives. et défensives; le vilain à pied, avec.un bdten et an beudier. 
C’étaient aussi les armes des champions que les femmes 2t.lese0- 
Clésiactiques chargeaient de la défense de leurs dnoits/. Side eam- 
bat avait pour abjet-de déterminer un droit civil, la partie. vaincu 
succombait dans sa prétention et payait une emende ; sielle oom 
battait par procureur, le champion que la fortune .avuit trahi était 
exposé à avoir le poing coupé : c'était une règle peut-Atre néces- 
saire pow empêcher la corruption de ces défenseurs mercenaires. 
Dans les causes criminelles, l’accusateur, en cas de défaite , Atak 
condamné à la même peine que la loi prononçait pour le crime dont 
il accusait son adversaire 2. Quand la cause était débattue plus pel- 
siblement et terminée par une décision régulière de ja coeur , on 
pouvait fausser le jugement au moyen d’un appel au suzenein ; mais 
alors cet appel ne pouvait être décidé que par le combat 3; et, dans 
ce cas, si l'appelant voulait empêcher le jugement de ka cour inté- 
riaure d’avoir son effet , il était forcé d'entrer en lice avec chacue 
de ses membres successivement ; et si tous n'étaient pas vaincus 
par lui dans le jour, la loi le condamnait à perdre une vie échappée 
à des périls si-multipliés. Si, par haserd ou par miracle , i} sortait 
vainqueur de tous ces combats, les juges étaient également con- 
damnés à mort, et la juridiction de leur cour était abolie pour tou- 
jours. Un genre d'appel moins périlleux consistait à provoquer au 
combat le premier juge qui prononçait une sentence contraire à 
votre prétention. Si vous en sortiez victorieux, cette décision était 
cassée , mais la cour n’était point dépouillée de ses droits 4. Néan- 
moins, dans le cas de déni de justice, c’est-à-dire lorsque la cour 
refusait de juger une cause, le plaignant pouvait s'adresser à la cour 
du seigneur immédiatement supérieur , et soutenir son appel par 
témoins 5. Mais alors les témoins eux-mêmes pouvaient être appe- 
l'enfant d'un fils aîné décédé devait jouir du droit de représentalion, ou, en 
d’autres termes, s’il devait être préféré & son oncle. 

a Pour les formalités du combat judiciaire, voir Houard, Anciennes lois fras- 
gaises, t. 1, p. 464; Velly, t. VI, p. 106; Recueil des Historiens, t. XI, préface, 
p. 189; Du Cange, v. Duellum. Les autorités originales les plus recommandahles 
sont les Assises de Jérusalem, c. 104, et Beaumanoir, c. 31. 

+ Beaumanoir, p. 315. 

3 Beaumanoir, c. 61. — En Angleterre, l'appel à la cour du roi, pour faux ju- 


‘gement, n'étaît pas décidé par le combat. Glanvil, 1. 42, c. 7. 
” afdem, c. A. 


‘5 Idem, p. 383. Hl était d'usage d'appeler au combat le second témoin, parçs 
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ls dass la lice, et le sanctuaire de la justice n'était plus qu'une 
arène enssnglantée !. | 

Tel était l'état de la législation en France, quand saint Louis 
promulgua ce grand code qui porte le nom d’Etablissements. Les 
règles de la procédure civile et criminelle, et les principes qui de- 
valent servir de base aux jugements, ysontexposésdansle plus grand 
détail. Cet incomparable prince, ne pouvant détruire entièrement le 
combat judieiaire, essaya du moins de le discréditer par l'exemple 
d'une jurisprudenee plus sage. Le combat fut aboli dans toute 
l'étendue des domaines royaux. Les baillis et les sénéchaux qui ren- 
daient la justice aux sujets immédiats du roi étaient obligés de se 
conformer à ses lois. Non-seulement il recevait les appels de toutes 
lews sentences dans sa cour des pairs, mais encore il écoutait 


que le Lémaignage d'un seul était insuffisant ; mais il fallait le faire avant qu'il 
edt achevé son serment, dit Beaumanoir; car après, sa déposition devait être 
entendue et regardée comme vraie, p. 316. Personne n'était obligé, comme on 
peat bien le ernire, à déposer pour un autre dans les cas où son témoignage pou- 
ve dohser lieu à une pareille provocation. 

1 Mably s'est certainement trompé, en avancant que les appels pour déni de 
justice ne remontaicnt pas plus haut que le règne de Philippe-Auguste, Observat. 
sur U Hist. de France, 1. 3, c. 5. Avant ce temps, suivant lui, le vassal n'avait 
autre parti à prendre que de faire la guerre à son seigneur : cela est permis , 
comme nous l'avons vu par le code de saint Louis, et devail arriver assez souvent. 
Mais ceux qui n'étaient pas assez forts pour user de ce dangereux moyen avaient 
sans doute recours à l’assistance du suzerain, qui, en général, devait l’accorder 
volontiers. La Vie de Louis VI, par Suger, nous offre plusieurs exemples de l'in- 
terveation du roi pour obtenir le redressement de certains griefs. Ce prince, plein 
d'activité et d'énergie, secondé par son illustre biographe, qui le surpassait en 
talents, releva l'autorité royale, qui avait été réduite au dernier degré d’abaisse- 
ment pendant la longue durée da règne indolent de Philippe I*, son père. Le pas- 
sage suivent contient la preuve évidente d’un appel pour déni de justice, et réfute 
œeséquemment l'opinion de Mably. En 1105 , les habitants de Saint-Sévère, dans 
le Berri, se plaignirent de leur seigneur Humbaut, et supplièrent le roi, ayt ad 
exequendam justitlam cogere, aul jure pro injwrid castrum lege salicd amittere. 
Je tire cette citalion de la prifacd du quatorzi¢me volume du Recucil des Miste- 
riens, p. 44. On peut remarquer en passant que Lex salica est ici employé pour 
coulumes féodales. Je crois qu'on trouve assez souvent celte expression dans le 
même sens. I! serait facfie de produire un grand nombre de preuves de l’interven- 
lion de Louis VI di de Louis VII dans les contestations de leurs barons avec leurs 
arrière-vassaux. Ainsi la guerre qui eut lieu en 1166 entre Le dernier de ces princes 
et Henri II d'Angleterre fut occasionnée par la conduite de Louis, qui avait reçu !a 
plainte du comte d'Auvergne sans attendre la décision de Henri, comme duc de 
Guyenne. Velly, t. INT, p. 190; Littleton, Henry I/, t. I, p. 448; Recueil des 
Historiens , ubi supra, p. 49. 
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toutestes plaintes avec une sorte de simplicité patriarcale. « Maintes 
» fois, dit Joinville, ay veu que le bon saint, après qu'il avoit ouy 
» messe on esié, il se diloit esbattre au bois de Vincennes et se seott au 
»: pied d'un vhesne et nous faisoit seoir tous emprez luy ; et tous ceux 
» gut avoyent affaires à lui venoient à lui parler, sans ce que aucun 
»hucssier ne aultre leur donnast empeschement, et demandort aulte- 
w ment de sa bouche s'il y avoit nul qui eust parte, et quant sl y en 
».asott aucuns, il leur disoil : Amys, taisez-vous, et on vous délivrera 
» l'un après l'autre. Puis souventes fois appelott monseigneur Pierre 
»'Desfontaines et monstigneur Geoffroy de Villette, ot leur disou : 
» Délivrez-moy ces parties 1.» 

:\L'reftuente de cette nouvelle jurisprudence établie par saint 
Louis, combinée avec le grand accroissement des prérogatives 
royales sous tous les autres rapports, produisit un changement 
vhpide dans l’administration de la justice en France. Quoique le 
combat judiciaire occupe un espace considérable dans le livre de 
Besumanoir, écrit sous Philippe-le-Hardi, cet usage était déjà bien 
restreint. Les appels pour faux jugement pouvaient quelquefois être 
jugés pur errements de plaid; c'était, je présume, quand le grief 
allégué. contre la cour inférieure était une erreur de droit; car 
l'objet du combat était surtout de décider les faits contestés 3. Aussi, 
quand fe seigneur suzerain voyait clairement que le jugement de fa 
cour inférieure était juste, il ne devait pas permettre le combat. 
Si: le demandeur, même en première instance, pouvait produire 
an acte du une obligation écrite, ou bien si le fait allégué devant 
la cour était notoire, il n’y avait pas lieu au combat 8, « Mele 
» chose serott, dit Beaumanoir, st l'en avoit ocis mon prochein parent 
»‘en plein feste, vu devant grant plante de bonnes gens se il convenotl 
»' que fe me combalisse pour le vengement pourcachier, » Cette ré- 
flexion, dictée par le bon sens, prouve que le préjagé ef faveur du 
combat judieiuire commençait à perdre beaucoup. Mais nous ne 
trouvons pas qu'il soit guère question d'aucune autre manière de 
décider les causes, dans les Assises de Jérusalem, ce monument des 
coutumes antérieures de deux siècles à l'époque de Beaumanoir. 

Le rédacteur de ce livre pense qu'il serait ie ‘de ne pe 


Se PS: AE 
8 Beturmaroit, - p: 2: : ty . boos a ce 
3 Idem, p. 314. - t. Siar ay 
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accorder le gage de bataille contre les témoins dans les causes où il 
s'agit d'une succession, puisqu’autrement tout héritier légitime 
pourrait être déshérité ;. car il serait facile de trouver deux per- 
sopnes qui consentiraient à se parjurer pour de l'argent, si elles ne 
craignaient pas d’être appelées à soutenir leur témoignage les armes 
à la main 1. Ce passage nous indique les causes réelles qui faisaient 
maintenir le combat judiciaire ; c'étaient le parjure, établi en 
système dans les témoignages, et l'ignorance des juges sur les 
prineipes du droit. 

Dans tonte action civile, les parties, au lieu de vider leur dif- 
férend par le combat, pouvaient recourir aux Établissements de suint 
Louis 2, A mesure que les mœurs se policaient, surtout parmi ceux 
qui ne suivaient pas la profession des armes, on adopta les sages 
et équitables principes du nouveau code : l'expérience, et l'oppo- 
sion constante du clergé au combat judiciaire, achevèrent de 
iiompher de. la superstition qui lui avait donné naissance. Cette 
supériorité qu’obtiesnent toujours des règles justes et fixes sur la 
olence et le hasard, supériorité qui avait tant favorisé les em- 
piélements das cours ecclésiastiques, se manifestait alors dans celles 
du rai. Philippe-Auguste établit le premier, en 1190, par une 
ardopnance célèbre, des justices royales présidées par des effciers 
appelés beillis où sénéchaux, qui agissaient comme lieutenants du 
reidans ses domaines 3. Aussitôt qu'une baronnie se trouvait réunie 
à à couronne, elle était mise sous la juridiction d’un de cesofficiers, 
et prenait le. nom de bailliage ou de sénéchaussée ; la première de 
cesdénominatians fut plus usitée dans les provinces du Nord, l’autre 
dans celles du Midi. Les vassaux dont les terres dépendaient de ce 
fief,.on, paur parler le langage féodal, étaient dans sa mouvance, 
lurept obligés de se soumettre au ressort d'appel de la justice 
royale qui y était établie 4. 

Cette mesure porta une atteinte grave aux droits de justice 
féodanx. La coux territoriale fut déclarée incompétente dans une 
fonla de cas appelés royaux, qui étaient réservés aux juges de la 

"tt, cet Si 
a i digas érusplem, < 487. . | _ 
2 Beaumanoir, p. 309. 
3 Ordonnances des Rois, t. I, p. 18. 


4 ba Cange, v. Ballivi; Mém. de 0 Acad. des Inscript, a, M Madi, 
1. 4. ce.’ 4; Boulaiavilliers, t. IL, p. 22. 
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couronne. Ceux-ci pouvaient aussi connaître, à l'exclusion des 
cours féodales, de toute espèce de demande, à moins que le dé- 
fendeur ne déclinât leur juridiction 1. On s'était surtout étudié à 
rendre équivoque la nature des cas royaux ; et les juges de la cou- 
roane, à la faveur de cette ambiguité, s’efforçaient de les multi- 
plier. Lorsque les barons de Champagne demandèrent à Louis X 
de leur expliquer ce qu'il fallait entendre par cas royaux, il leur 
donna cette mystérieuse définition : « C'est assavoir que la Royal 
» Bajesté est entendue, ès cas qui de droit ou de ancienne coutume puent 
» et doit appartenir à souverain prince, et à nul autre 3. » I] était 
permis aux vassaux de porter plainte directement à la cour du roi 
des injustices commises par leurs seigneurs. Ces envahissements 
rapides et obtenus par la force ne laissaient d'autre alternative à 
la noblesse que d'appuyer ses remoatrances par les armes. Philippe 
te- Bel légus à soa successeur la tâche pénible de calmer l'orage que 
son administration avait soulevé. Dans la plus grande partie des 
provinces du Nord, le tiers-état, écrasé d'impôts, se ligna, pour 
demander le redressement des griefs, avec les vassaux, dont les 
priviléges féodaux avaient été méconnus. Louis Hutin octroya à 
chacune de ces confédérations des chartes séparées ; elles contien- 
nent wae multitude de dispositions qui remédient aux violations 
les plus graves des anciens droits ; néanmoins la couronne persista 
à restreindre les juridictions territoriales 3. Les appels pour 
feux jugement ot pour déni de justice devinrent plus communs. 
-Le combat ne fut plus permis dans aucun de ces eas; il fut seu- 
Jement conservé dans les accusations de crimes infamants qui 
n'étaient soutenues que par le témoignage de l’accusateur , et 
il n’a jamais 616 aboli en France ni en Angleterre par aucune 
‘loi positive. Mais on n'en trouve pés beaucoup d'exemples, ame 


1 Mably; Boulaiavilliers; Montlosier, t. I, p. 404. 

2 Ordonnances des Rois, t. I, p. 606. | | 

% Hoc perpeluo prohibemus ediclo, ne subdili, seu jusliciabiles pralatorum 
aut baronum nostrorum, aut aliorum subjectorum nostrorum trahantur ia 
causam coram nostris officialibus, nec eorum causa, nisi in casu ressorti, in 
nostris curits audiantur, vel in alio casu ad nos pertinenti. Ordonnances des 
Rots, t. I. p. 362. Cette ordonnancé fut rendue par Philippe-le-Be), en £302; 
celles de Louis Huin sont dans le même sens. On peut les lire tout au leng dans 
le — des Ordonnances des Rois, ou en abrégé dans Boulaiavilliers, t. 11, 
page 94. 
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dans le quatorziéme siécle; et un de ceux dont lés circonstances 
farent les plus remarquablés doit avoir puissamment coatribue-é 
jeter de la défaveur sur la superstition qui avait maintenu ce mode 
de décision 1. 

Le conseil suprême, ou la cour des pairs, dont nous avons déjà 
indiqué les fonctions délibératives, était aussi le grand tribunal de 
la couronne de France depuis l'avénement de Hugaes Capet. Les 
barons de France, ou vassaux immédiats du roi, ne pouvaient être 
jugés que par cette coar; c'était 14 qu’on portait les appels pour 
déni de justice. Elle était, dans l'origine, composée, comme on l'a 
remarqué, de vassaux féodaux du même rang que ceax qui devaient 
être jugés par elle, et des officiers de la maison du roi, dont le 
droit de siéger était extrêmement ancien, quoique irrégelier 2. 
Mais quand les occupations de cette cour vinrent à s'accroitre per 
le grand nombre d’appels, fournis surtout par les tribunaux des 
baillis que Philippe- Auguste avait établis dans les domaines royaux, 
les Barons n’eurent plus ni le loisir, ni les connaissances nécessaires 
pour l'administration ordinaire de la justice : ils réservéreat leur 
assistance pour les cas où quelqu'un de leurs pairs était impliqué 
dans un procès criminel. Saint Louis, jaloux d'obtenir des déci- 
sions régulières et équitables, fit une innovation importante, en 
introdaisant dans la cour quelques conseillers d'un rang inférieur, 
pour fa plupart ecclésiastiques, sans toutefois leur donner voix 
délibérative. C’est alors que la cour prit le nom de Parlement. Ses 
délibérations furent consignées dans des registres ; les plus anciens 
qui existent sont ceux de l’année 1254. Elle était peut-être encore 


s Philippe IV restreignit le combat judiciaire aux cas qui réunissent les quatre 
conditions suivantes. Il fallait que le crime fat capital; que son existence fût 
certaine; que l'accusé fot gravement suspecté, et qu'on ne pat obtenir de preuve 
testimoniale. Sous ces restrictions, ou du moins quelques-unes d'elles, car il ne 
paraît pas qu’elles aient été toutes observées, on rencontre quelques eremples de 
ces combats pendant plusieurs siècles. 

Voir la singulière histoire de Carouges et de Legris, à laquelle je fais allusion 
dans Te texte; Villaret, t. XI, p. 442. Le combat judiciaire élait permis en Ecosse 
précisément sous les mêmes conditions qu’en France. Pinkerton, Bist. of Scot., 
t. I, p- 66. 

2 II faut remarquer que cette cour eat toujours une autorité assez forte sur 
quelques-uns des vassaux du roi. Sous le règne même de Robert, le comte d'An- 
joa et un autre seigneur moins puissant furent sommés de comparaître devant 
elle. Recueil des Hisloriens, t. X, p. 473, 476. 
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jusqu'à un certain point ambulatoire ; mais la plus grande partie de 
ses sessions dans le treizième siècle se tint à Paris. Les conseillers 
nommés par le roi, dont les uns étaient clercs, les autres nobles, 
sans être cependant les pairs des anciens barons, LL insen - 
siblement le droit de suffrage !. 

C’est une ordonnance rendue par Philippe-le-Bel, en 1302, que 
l'on regarde généralement comme ayant fixé le siége du parlement 
à Paris, et introduit divers changements dans son organisation 3. 
Peut-ètre a-t-on rapporté à une seule époque des changements qui 
ne furent que successifs. Quoi qu'il en soit, le caractère de l’an- 
cienne cour féodale disparut presque entièrement dans celui du 
parlement de Paris. Un tribunal régulier remplaça une assemblée 
aristocratique qui n’avait point de règles fixes. If devait tenir deux 
sessions par an, de deux mois chacune; il était composé de denx 
prélats, deux comtes, treize clercs et autant de’ laïques. De grands 
changements s’opérérent plus tard dans cette composition : les no- 
bles, qui y siégeaient dans l’origine , se dégoutérent dé fonctions 
qui les détournaient de la guerre et de leurs occupations favorites; 
les évêques furent renvoyés dans leurs diocèses, où leur présence 
était nécessaire 3. A mesure que ceux-ci se retiraient, les juriscon- 
suites employés dans le principe à préparer la décision des affatres, 
sans avoir voix délibérative , parvinrent aux premières places, et 

établirent cétte forme de procédure si compliquée, si lente, qui fat 
toujours un des traits caractéristiques de la jurisprudence française. 


4 Roulainvilliers, t. IT, p. 29, 44; Mably, t. IV, c. 2; Encycl., art. Parlement; 
Mém. del Acad. des Inscript., t. XXX, p. 603.La grande difficulté que j'ai trouvée 
dans les recherches que j'ai faites sur co sujet pourra me servir d’exouse, si j'ai 
commis quelques erreurs. 

2 Pasquier (Recherches de la France, |. 2, c. 5) a publié celte erdonnance qui, 
comme Je r:marque judicieusement l'éditeur des Ordonnances des Rois, t. 1, p.547, 
n'est pas une ordonnance proprement dite, mais un reglement pour l'exécation 
d'une ordonnance antérieure, règlement qui ne $xe pas la résidence du parlement 
à Paris. 

3 Velly, Hist. de France, t. VIL, p. 305, et Encyclop., art. Parlement. Ce sont 
les meilleures autorités que j’aie trouvées. 11 est très-possible qu’il existe sur cette 


branche de laconstitution française des ouvrages d'ua plus grand mérite qui se 
me soient pas tombés dans les mains (*). 


(*) Co sujet est parfaitement traité dans l'excellent ouvrage sur l’.4utoritd judiciaire es From, 
per M. le président Henrion de Pansey, p. 51-71, édit. in-40, 181€. WV. d. 7.) 
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Bientôt ils introduisirent la théorie du pouyoir absolu et de l’obéis- 
sance illimitée. Tous les priviléges féodaux ne furent plus considé- 
rés que comme des usurpations sur les droits imprescriptibles de Ja. 
monarchie. Ces dispositions des gens de robe, si favorables à {a 
prérogative royale, furent soutenues par le clergé, qui se ranger. 
dans le parti du roi, pour échapper à la tyrannie des barons :.le 
droit civil et le droit canon présentérent un corps de principes très-. 
peu en harmonie avec les coutumes féodales. Les jurisconsultes 
français des quatorzième et quinzième siècles donnent sonyent au, 
roi le titre d’empereur, et traitent de sacrilége toute nr 
à ses volontés 1. 

Malgré la retraile de la plupart des barons, les nouveauy conseil- 
las continuèrent à voir siéger au milieu d'eux up corps de persons, 
nages plus éminents; c’étaient les pairs ecclésiastiques et séculiers, 
de France, qu’on pouvait regarder comme les représentants de J'an- 
cienne aristocratie baroniale. C’est un grand point de controverse 
que de savoir à quelle époque la dignité de pair (dénomination que. 
la loi féodale appliquait évidemment à toutes les personnes dont.la 
tenure était du même degré ) fut exclusivement réservée à douze 
vassaux. Au couronnement de Philippe-Auguste, en 1179, npus. 
Yoyons pour la première fois les six grands feudataires, savoir, les 
ducs de Bourgogne, de Normandie et de Guyenne, les cqmtes de. 
Toulouse, de Flandre et de Champagne, distingués par les, fone, 
tions qu’ils remplissaient dans cette cérémonie. Il était naturel en. 
effet qu'ils éclipsassent, par leur importance, par leur faste presque 
royal, de petits seigneurs , tels que Bourbon et Coucy, bien que 
ceux-ci fussent leurs égaux sous le rapport de la qualité de la te- 
bure. Dans le cours de son règne, Philippe-Auguste leur adjoignit 
six pairs ecclésiastiques, pour contre-balancer en quelque sorte leur 
influence 2. C’étaient les évéques-ducs de Reims, de Laon et de 
Langres, les évêques-comtes. de Beauvais, de Châlons et de Noyon. 
La préséance des pairs ne paraît pas leur avoir donné, du meins 
comme juges, d'autres privilèges que ceux dont jouissaient les au- 
tres barons. Mais, lorsque leur supériorité fut bien établie, Phi- 
lippe-le-Bel donna l'exemple d'augmenter Jear.nombse primitif, en 


1 Mably, 1. 4. c. 2, note 40. 
2 Velly, t II, p. 287; t. I, p. 224; t. IV, p. 41. 
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conférant la dignité de pair au due de Bretagne et au ¢omte d'Ar- 
tois 1. D’autres nominations eurent lieu dans la suite ; mais pendent 
la période qu’embrasse cet ouvrage, elles furent restreintes aux 
princes du sang. Les pairs étaieat membres perpétuels du parie- 
ment : les autres vassaux immédiats n’en furent peut-être jamais 
exclus par aucune loi; mais ils n’y assistèrent que rarement dans le 
quatorzième siècle, et, dans les siècles suivants, on be voit plus 
paraître 2. 

Un corps judiciaire composé des premiers oe & France, et 
des jurisconsultes les plus savants et les plus distingués, ne pouvait 
manquer d'obtenir plus tard une grande importance politique. Mel- 
gré son penchant a soutenir la prérogative royale, pour détruire 
les privilèges féodaux, le parlement n'était pas fâché de voir les su- 
jets invoquer sa protection. Il résulte d'une ordonnanee rendue par 
Charles V, en 1371, que la noblesse du Languedoc avait appelé su 
parlement d’une taxe imposée par le roi : eet appel, dans an temps 
où la constitution de France ne reconnaissait pas an souverain le 
droit de lever l'impôt sans le consentement desétats généraux, était 
sans doute bien fondé, mais il fut annulé et mis au néant par cette 
_ ordonnance. Pendant lesorages du règne malheureux de Chartes VI, 

le parlement acquit une autorité plus prononcée, et tint en quelque 
” sorte la balance dans les querelles des factions d'Orléans et de Bour- 
gogne. Cette influence était due en partie à une fonction remar- 
quable qui lui avait été attribuée, fonction qui l’éleva bien au-dessus 
d’un simple tribunal politique, et dont l'exercice eut à PE 
époques des conséquences très-importantes. 

Le petit nombre d'ordonnances des rois de France aux douzième 
et treizième siècles, étaient généralement rendues de Paris de lear 
conseil royal, au sein duquel elles étaient sans doute promulguées 
d’une manière solennelle. Mais quand les changements successifs 
introduits dans le gouvernement eurent enlevé à l'aristocratie féo- 
dale tout droit de contrôle sur les édits du roi, et substitué an nob- 
veau corps de magistrature à l'ancienne cour des barons, ces ordon- 
nances législatives furent ordinairement dressées par le conseil 
privé, ou ce que nous pouvons appelpr le ministère. Elles étaient, 

1 Velly, t. VII, p. 97. 


2 Eneyclopédie, art. Parlement, p. 6. 
3 Mably, L 3, ¢. 5, note 5, 
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en quelques circonstances, promulguées par le roi au sein du par- 
lement : dans d’autres cas, elles y étaient envoyées pour être tran- 
scrites sur tes registres. Cette formalité de l’enregistrement fut, 
sinon dès l'origine, au moins par degrés, jugée indispensable pour 
rendre les ordonnances authentiques et notoires; de sorte qu'elle 
servit ainsi indirectement à les sanctionner et à leur donner force 
de loif. Telle du moins semble avoir été ta doctrine recue avant la 
fin du quatorziéme siècle. Mably et plusieurs autres écrivains ont 
prétendu qu’à une époque si reculée le parlement de Paris n’exer- 
çait pas et ne prétendait même pas exercer ce droit de juger de la 
convenance des édits émanés du roi, droit qui, par la suite, modifia 
d'une msnière si remarquable le pouvoir absolu du monarque. Il 
est certain, toutefois, qu’au quinzième siècle, le parlement mani- 
festa des prétentions de cette nature; d’abord, en n’enregistrant les 
édits qu'avec des formes qui exprimaient sa répognance et son im- 
probation; on en trouve un exemple dès l’année 1418, et un autre 
en 1443; plus tard, en faisant des remontrances contre ces édits, 
et en ajournant leur transcription, lorsqu'il les jugeait contraires à 
l'intérêt public. Nous ayons une preuve frappante de l'esprit de ce 
corps, dans la résistance qu’it opposa à Louis XI, lorsque ce prince 
voulat abolir la pragmatique-sanction de son père, que le parlement 
jugeait essentielle aux libertés de l'Église gallicane. Dans cette cir- 
constance, le parlement finit par céder, mais, dans une autre, il 
déph ya encore plus de fermeté, et persista dans son refus d’enre- 
gistrer des lettres patentes qui contenaient aliénation d’une portion 
du domaine royal 2. 

. Les conseiliers au parlement étaient, dans l'origine, nommés par 
le rei, -et:même changés selon les circonstances. Charles V intro- 
duisit le premier une innovation : il permit au parlement de nom- 
mes lui-niême aux places qui venaient à vaquer dans son scin. Cet 
usage se conserva pendant le règne suivant. Charles VII s'arrogea 
de mouveaa le droit de nommer aux places vacantes. Louis XI déplaça 
même des conseillers en exercice; mais, en 1465, soit crainte 
qu’une telle conduite ne lexposdt au blâme, soit caprice, il rendit 
une ordonnance très-importante, qui déclarait les présidents et les 


4 Encyclopédie, art. Parlement. 7 
2 Mably, |. 6,c. 8, notes 19 et 21; Garnier, Hist. de France, t. XVII, p. 219, 380. 
40. 
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conseillers au parlement inamovibles, sauf les cas de forfaiture dé- 
terminés par la loi. Cette mesure extraordinaire, par laquelle fl 
donna l'indépendance à on corps qui avait déjà prouvé, en s'oppo- 
sant à l'enregistrement des édits royaux , qu’il ne connaissait que 
trop bien toute l'étendue de ses priviléges, pourrait être considérée 
comme un exemple de ces vues étroites que fon rencontre ordinai- 
rement dans certains hommes rusés, lorsqu'il s’agit d'objets d’un 
intérêt majear. Quoi qu’il en soit, c’est ainsi qu’il se forma, dans 
le parlement de Paris, un pouvoir indépendant, qui n’émanait plus 
de la volonté royale , et qu’elle ne pouvait désormais détruire que 
par la force *. Ce corps devint, dans les derniers temps, presque 
le seul dépositaire, sinon de ce que nous devrions appeler l’amour 
de la liberté, da moins de l'esprit public et de l'attachement à fa 
justice. La France, si fertile en grands hommes de toutes les 
classes dans le seizième et le dix-septidme siècle, doft s'ehorgueiflir 
surtout de sa magistrature. Sans doute ce parlement de Paris, avec 
ses préjugés et ses vues bornées; ses grandes notions d'obéissance 
illimitée, qui cadraient si étrangement avec ses remontrances et 
sa résistance ; son privilége irrégulier de s opposer aux édits, privi- 
lége d’ailleurs peu soutenu par la nation, qui n’y partitipait point, 
et facilement renversé par le roi toutes les fois qu’il jugeait canve- 
nable d’user de toute sa prérogative ; ce parlement, dis-je, rempla- 
cait mal ce pouvoir participant à la souveraineté, ce corps des re- 
présentants de la nation concourent à la création des Wis, qui KétÉ 
longtemps l'apanage exclusif du gouvernement anglais, et dant les 
états généraux de France, dans leurs plus beaux jours pe paurent 
poiat soutenir le parallèle. Nul homme sensé ne doit désirer voir 
revivre des institutions si peu en harmonie avec tes optylpiis "no 
dernes et l’ordre naturel de la société. Cependant le. nam. dix pear 
lement de Paris sera à jamais digne de respect. Il dépleya,emdi@e- 
rentes occasions, des vertus dont l'estime-dès Emi “Et” hdssi 
fnséparable que Pombre l’est des corps, din atfachement ‘shybre aus 
principes, une franchise noble et hardie,.un iérnemement-et 
une fermeté remarquables. C'est à l'observateur: de ‘Fepoqee pret 
sente , et non à l'historien des temps passés, de décider CRETE 
vu sont, en général, assez communes hes lo poupee 
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ne pas mériter de devenir l’objet d’un al pd ke 
parlement de Paris‘. . Mie. Be 

Les causes principales qui entrainècent la ruine. du système fb 
dal peuvent se ranger sous trais chefs distincts: l'accroissement du 
pouvoir de la couronne, l'élévation des classes Lo bales 
décadence du principe féodal. . ua 

J. J'ai cherché dans les pages qui précèdent à, foire ‘ain peeueat 
la couronne de France avait étendu son autorité législative-at: jar 
diciaire. Les principaux accroissements du domaine ont.é4, indi- 
qués dans &e premier chapitre, mais sous un simple poiat de vue 
historique ; c’est peut-être ici le lieu. de revenir. sur ea sujet. kes 
rois de France se tracèrent naturellement une marche systématique 
pour rentrer en possession de ces bians que la race carlevingiebne, 
par imprévoyance ou par nécessité, avait laissé détacher He ‘la: mer 
narchie. Ce plan, suivi avec assez de persévérance pendant-detx 
ou trois siècles, leur fit recouvrer leur puissance réelle: Avlaifa- 
veur des droits de réversion et de confiscation, des denations tes- 
tamentaires et des achats, des mariages et des. suceessions tin 
grand nombre de fiefs se réunissaient continuellement à leut:do- 
maine 3, Un de leurs artifices politiques fut d'acquérir la possession 

I LE 

1 La province de Languedoc, avec ses dépendances, le Querei et ls Rouergue, 
tent qu’eHe appartint aux comtes de Toulouse, qui la tenaient presque en pleine 
oonvernineté, ne fat probablement soumise su ressort féodx ov à la juridiction 
d'appel d'augun tribunal de Paris, Phélippe-lo-Hardi, après fa réunion de co Bèf 
à la couronne, créa, en 1280, le parlement de Toulouse, tribunal sans appel, 11. fut 
suspendu de 4291 à 1443, el pendant cet intervalle le parlement de Paris exerça 
lajuridigien appel surle Latiguedoc. Vaissette, Hist. du Languedoc, t. TV; p. 60, 
71,584 Chaston Vil établit à Grenobbs ase coûr sovrerdine , et Louis 22 en! th 
stitya deux autres à Bordeaux et a Dijon, pour, la Guyenne et la Bentrgegers-be 
parlement de Rouen n'est pas aussi ancien. Ces institutions reatrejgnirent le diy 
sorti du parlement de Paris, qui s'était se sur Ia Bourgogne, et en tem 
pts oun la Guyeane. i ae 4 ! tt 1, 
. À Le mot domaise: prégente uae, ambigsité eels eh Ramana as. tiv leo- 
lure de l'histoire de France. Le domaine d'un propriétaire ( dominicum ).ne 
tomprenait, dans son sens primitif, que les terres occuptes par ‘lui personnelle- 
ehh som n’entendait pas park celles dont ses tenants, soit én fiefouen villenage, 
leit. seus condition déterminée eu à Litre:précaire, Gebeutem poevdssten; avedeat 
la jouissance réelle, C'est ainsi que les rédacteurs du Domesday- Book distingnent, 
dans chaque manoir, les terres tenues en domaine par le seigneur, de celles 
neat cobapdes pur ees vileins où autres vassaur. C'est encore fa seule acception 
wsuelle de ce mot en Angleterre, bien qu'on lui donne quelquefois une autre si- 
gaification dans le langage-toqhnique:: Maia lent ikanainl,! fans nndhits plus 
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de certams arrière-fefs, et de devenir par-là vassaux de leurs pro- 
pres barons. Dans ces circonstances, le roi se trouvait obligé, per 
suite des devoirs féodaux , de faire hommage à son sujet par pro- 
cureur, et de s'obliger au service du fief. Mais il ost évident que, 
dans toute mesure politique, le seigneur ne pouvait exercer aucune 
autorité sur un vassal aussi formidable 1. 

On essaya d'assurer pour toujours à la couronne la propriété de 
tous ces fiefs, à l’aide de ce principe que le domaine était inaliénablé 
et imprescriptible, principe qui finit par s'introduire dans les lois 
de France comme une maxime fondamentale. Il ne paweit pas que 
l'asage en remonte au delà du règne de Philippe V, qui réroqua, 
en 1318, les aliénations de ses prédécesseurs ; et il ne fut pas par- 
faitement établi, même en théorie, avant le quinzième siècle 3, A 
est cependant constant que les aliénations da domaine répugnaient 
fortement à ja politique de Philippe-Auguste et de'saint Louis. 
Mais il existait une espèce d’inféodation si conforme aux anciens 


vsité en France, ersbrassait toutes les terres censives, qui conlribuaient régehiè- 
rement au reveau aupuel du propriélaire. On établissait une grande distinctions 
entre les terres en domaine et les terres en fief. Lorsque le roi ou un autre sei- 
gneur faisait une concession quelconque comprenant des biens domanidux et des 
villes tributaires, ainsi que des supériorités féodales, la charte déclarait qu'il ac- 
cordait in dominico quod est in dominico, et in feudu quod est in feodo. Ainsi, 
puisque les fiefs, sans en excepler même ceux des vavasseurs ou tenants d’un ordre 
inférieur, ne faisaient pas partie du domaine duseigneur; it existe, comme je l'ob- 
sertais, une espèce d'atabiguité dans le langage des historiens qui #0bs parlent 
de la réunion de cerlaines provinces au domaine royal. Mais cette ambiguité est 
plutétapparente que réelle. Parexemple, lorsqu'on nous dit que Philippe-Auguste 
réunit le duché de Normandie à son domaine, il est clair que nous ne devons pas 
conclare de cette expression que le territoire de cette provirice devint propriété 
privée de la eouronne: il resta, comme auparavant, entre les maine des barens 
normands et de leurs vassaux, qui avaient tenu leurs lerres des ducs. On veut 
dire seulement que le roi de France remplaça entièrement le due de Normandie, 
et qu'il fut substitué dans tous ses droits à la possession des. ‘terres de domtue. 
proprement dit, aux restes et redevances coutumières deia part des hourgeots-des 
vides et des vassaux roluriers ou vilains, et aux services féodaux des vassaux mi- 
litaires. La supériorité et la juridiction inmédiate sur cette province furent déve- 
lues à la couronne ; et c’est ainsi que le duché de Normandie, considéré comme 
fief, fut réuni, ou plutdtinterporé au demiains royaë, quoiqu'il suts possible 
qu'une a = du ipemelre seulemeal fat ‘devenue sains) 
dom anti : 

«Voir tic de M. aes: hee acquisitions era -deN faites par 
les rois de Francs. Méim..detideud. des Inseript., LL: :: : 

a a D Ge ca ue dr J- 
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usages et eux anciens préjugés, qu'il était impossible de l'étuder 
sous aucun prétexte de politique : c'était l'investiture des grands 
apsnages territoriaux quo acoordait aux princes de sang. Hi est 
assez remarquable que l’époque ot ces apanages furent établis sur 
la plas grande échelle ait Eté le règae de saint Louis, de ce mo- 
narque dont les efforts continuels tendirent à comprimer l’indépen- 
dance féodale. It donna à ses frères l'investiture des comtés de 
Poftou, d'Anjou et d’Artois, et à ses Bis celle des comtés de Cler- 
mont et d'Alençon. Plus tard , cette coutume eut des suites ie 
pernicieuses. 

Hi. On peut ranger dans la seconde catégorie des causes qui con- 
tribuérent à détruire |’esprit du système féodal, l'abolition dir ville- 
mge , le développement du commerce , qui enrichit les négociants 
et lesartisans., et par-dessas tout l'établissement des bourgs et des 
vies libres. Cette dernière institution forme un des traits les plus 
saillants et les plus intéressants de l’histoire des progrès de la société 
pendant le moyen âge, et mérite une attention particulière. 

On sait que seus l'empire romain les villes provinciales avaient 
des magistrats municipaux et le droit de régler leur administration 
intérieure. Il n’eût peut-être pas répugné au caractère des Francs 
et des Goths, qui en firent la conquête, de leur laisser la jouissance 
de ces priviléges ; mais on ne voit rien qui prouve d’une manière 
salisfaisante qu'ils leur aient été conservés en France et en Italie’; 
ou, du moins, s'ils furent alors maintenus, ils disparurent, en 
France, dans la confusion du neuvième siècle , d’où sortit le système 
féodal. Chaque ville (excepté celles qui faisajent partie du domaine 
royal.) dépendit de quelque seigneur. L’évéque avait une autorité 
considérable dans les villes épiscopates , et beaucoup d’autres étaient 
devenues le lieu de la résidence d'une partie de la noblesse. Il est 
probable que les hommes libres s’y trouvaient toujours en plus 
grande proportion que dans:les campagnes. Il devait y avoir, dans 
les temps les plus barbares du moyen âge, quelque commerce de 


LAL. de Bréquigay dit que Lyon et Reims feat remonter l'existence de teur 
Stuvssnement rmunicipal à plusieurs siècles avant l’élabliesement des communes 
par Louis VI. La premiere de ces villes, qui, à la vérité, n’appartenait pas alors 
à la Feanes, n'eut jamais de lettres de commune. Ordomnances. des ‘Rais, t. ‘XA, 
Préface, p. 4. Celle préface eomtient en enceilent “Eee de errr on 
léges des villas ds,sommiune en Framce. . . - : 
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détail et même des manufactures dont l'exploitation .exigaait de 
petits capitaux. Ajoutez qu'il était moins facile. d’opprimer des 
hommes réunis en corps que des cultivateurs. dispersés et décour 
ragés. On peut donc présumer que la condition des. habitants des 
villes fut toujours la moins pénible : ils jouissaient mémesaas doute, 
de fait, de certaines immunités, antérieurement à la date des chartes 
qui les sanctionnérent. Dans la Provence, où l’astre de la féodalité 
jetait un éclat moins vif, les villes, sans être régies par des admi- 
nistrations indépendantes , étaient cependant plus florissantes que 
celles de France. Au commencement du douzième siècle, Marseille 
pouvait armer des flottes redoutables , et prendre part aux guerres 
des Génois et des Pisans contre les Sarrasins établis en Sardaigne. 

C'est assez généralement au règne de Louis VI que l'on fait 
remonter les premières chartes de commune accordées aux villes 
de France : ilest cependant probable qu'avant cette époque, quet- 
ques villes du Midi jouissaient, sinon par concession, du moins par 
usage, d’un gouvernement municipal 2. Noyon, Saiat-Quentin, 
Laon et Amiens paraissent avoir été les premières qui reçurent leur 
émancipation des mains de ce prince. Sous tes règnes de Louis VI, 


4 « Il y avait plus d'hommes libres en Provence, dit un historien du pays, que 
» dans toule autre partie de Ja France; et, les révolutions de la monarchie s’y fal- 
» sant moins sentir, nos villes conservèrent naturellement leur gouvernement 
» municipal. » J'ai pris cette citation dans Heeren, Essai sur l'influenes des 
croisades, p. 122, ouvrage qui m'a servi em plusieurs autres occasions, VaisseUA 
pense aussi que les habitants des villes du Languedac jouissaient au dpurième 
siècle de leur liberté personnelle, quoique ceux des campagues fussent encore 
dans la servitude. Hist. du Languedoc, t. IL, p. 111. 

2 Ordonnances des Rois, ubi supra, p. 7. Ces chartes remontent ay moins À 
l'an 1110; mais on n'en connait pas la date précise. 

3 Les Bénédictins qui ont écrit l’histoire du Languedac pensent que, la ville de 
Nimes avait des magistrats municipaux dès le milieu du dixièmesiècle, t. IT, p 444. 
Quoi qu'il en soit, il est fait mention expresse des cifoyens de Narbanne ,en l'an 
4060. Appendir, p. 308. Les Bourgeois de Cageasaong sont. nommés dans ype, 
charte de l'année 1107, p. 548. Dans une autre de l'an 1434, il.est parlé des qoa- 
suls de Déziers; preuve qu'ils existaient auparaveni, p. 409, et Appendix, p, 350. 
Eo 1136, on voit paraitre les magistrats de Saint-Anlonin en Roverguea;:cem de: 
Monipellier en 4142, de Narbonne en 1148, et de S'-Gilles en 1149, pp. 545, A5, 
442, 464. Les capilouls de Toulouse font remonter leur origine heauceup Wan. 
haut; le fait est. qu'ils furent inslitués per Alphonse, comte. de. Toulpmse,.qud 
mourut en 1148. En 4152, Raymond V confirma ies réglamests du conseil de ville, 
de Toulouse, qui devinrent la base des coutumes de cette cité p. 472... : .: 

Si l'op peuks'gn rapporter aux Assises de Jérusalem telles que pens le arenes 
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de Louis VII et de Philippe-Auguste, les principales villes qui 
faisaient partie des domaines de la couronne furent successivement 
admises à jouir des mêmes priviléges. Bientôt cet exemple fut 
suivi per les pairs et les autres barons; de sorte qu’à la fin du trei- 
zième siècle l'établissement des communes était devenu général en 


la evur des bourgeois, dont la jurtdiction s’élendait sur les personnes de ce rang, 
fut établie par Godefroi de Bouillon, qui mourut en 4100. Ass. de Jérus., ©. 2 
Celle institution aurait donc été antérieure à la charte de Londres, dunnée pax 
Henri Ie en 1105. Lord Littleton va jusqu'à dire « qu'il est certain qu'un grand 
s nombre de villes el de cités en Angleterre élaient consliluées en corporations 
s et communautds longiemps avant le changement introduit en France par tee 
» charles de Louis-le-Gros. » Hist. of Henry II, t. 1V, p. 29. Mais cette asser- 
tion, comme je le prouverai dans un autre endroit, n’est appuyée sur aucune au- 
torilé satisfaisante, si elle s'étend à Ia juridiction intérieure et à la police admi- 
Histrative de ces villes; car exceplé Londres, nous n'avons point de ville qui nous 
présente une semblable organisation avant le règne de Henri II. 

L'élablissement des communes paraît remonter à une époque plus reculée en 
Espagne que partout ailleurs. En 1020, Alphonse V donna à la ville de Léon une 
charte où il est, dit-on, parlé du conseil de cette ville comme d'une institution 
œistante. Dans la dernière partie du onzième siècle, et plus tard, ces chartes se 
rençontrent fréquemment. Marina, Ensayo hislorico-crilico sobre lus stele par- 
fidas. Dans plusieurs circonstances, nous voyons accorder à des villes des privi- 
léges peu étendus, qui ne leur donnaient aucun pouvoir politique. C’est ainsi 
qu'en 4025, Bérenger, comte de Barcelone, garantit aux habitants de cette ville 
loules les franchises dont ils jouissaient déjà. Ces franchises paraissent se borner 
4 l'exemption de payer des rentes, et au droit de ne reconnaitre d'autre juridiction 
que celle d'un officierdélégué par le comte. De Marca, Marca Hispanica, p. 1058. 
On trouve dans le même volume, p. 960, une autre concession, de l'érêque de 
Barcelone en faveur d'une vitie de son diocèse. Robertson a, par inadvettance, 
parlé de ces chartes comme ayant été accordées à deux villages du comté de Rous- 
sillon. Hist. of Charles V, note 46. Les chartes de Tortose et de Lérida, en 4149, 
de contiennent aucun privilége de jaridiction; p. 1305. 

. Les villes de commune de France et d'Angleterre jouirent toujours de privilèges 
plus étendus que ceux qn'on trouve dans ces charles de Catalogne. « Les ca- 
» ractères distinctifs d'une commune, suivant M.de Bréquigny, étaient: l'associa- 
s'Hionjuréé et autorisée par titre authentique; la rédaction et la confirmation des 
» usages et coutumes; attribution de droils ct priviléges, du nombre desquels 
» était toujours une juridiction plus où moins étendue, confiée à des magistrats 
s dela commune, et choisis par elle. » Ordonnances, ubi suprit, p. 5. C'est ici le 
lien #indiquer la distinetion qui existait entre les communes el les bourgenistes. 

Bites différaient surtout en ce que ces dérnières n'avaient point de gouvernement 
Aectif, et que leurs magistrats étaient nommés par le roi ou tout aulre supérieur. 
Quant à fa possession de privilèges et d'exemplions déterminées, à la liberté per- 
stunefte des habitants et & la confirmation des coutumes, il n'eéxislait aucune dis- 
tinction entre les villes dé commune el les simples bourgedisies; et on convient 
efi général que chaque comsene était une bourgeoisie, bien que toutes les bour- 
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France. On a quelquefois pensé que les croisades avaient infiué 
d'une manière particulière sur l'établissement des communes. Si 
cette opinion était basée sur la vérité , ces désastreuses expéditions 
auraient en effet dédommagé l’Europe de cette muttitude de crimes 
et de calamités dont elles furent la source. Mais j'avoue que, sous 
ce rapport comme sous plusieurs autres, les heureux effets des 
croisades me paraissent avoir été fortement exagérés. Les vibes 
d'Italie obtinrent leurs franchises municipales par des empiétements 
successifs et par les concessions des empereurs da la maison de 
Franconie. Les villes du Rhin dûrent aussi la plupart de leurs 
priviléges à la reconnaissance de ces souverains , dont elles avaient 
embrassé la cause dans les révoltes de l'Allemagne. En France, les 
chartes octroyées par Louis-le-Gros ne pouvaient guère avoir de 
rapport avec la première croisade , à laquelle la couronne ne prit 
aucune part, et elles sont antérieures de beaucoup à la seconde. 
Ce ne fut que cinquante ans plus tard que les barons commencèrent 
à accorder des chartes à leurs vassaux ; et nous ne voyons pas que 
là date de ces chartes coincide avec l'époque d'aucune des croisades. 
It serait encore plus inexact d'attribuer l'origine des corporations 
instituées en Angleterre par Henri II à ces guerres religieuses, 
auxqueñes ce pays n'avait encore pris qu'une faible part. 

On a encore considéré l'établissement des villes de commune en 
France comme le résultat d’une politique réfléchie. « Louis-le-Gros, 
» dit Robertson , voulant eréer une puissance capable de balancer 
» celle des grands vassaux, qui suscitaient des entraves ou dic- 
» taient des lois à la couronne, imagina d'accorder de uouveaux 
» priviléges aux villes de son domaine. » On ne veit cependent pes 
au premier abord quelle force le roi pouvait acquértr par la eonves- 
sion de ces priviléges dans l'étendue de ses propres domaines, s'il 
est vrai, comme cet auteur le prétend ensuite, que les.grands vas- 


gooisies ne fussent pas des communes (*), Le savant écrivain que je viens de citer 
ne fait pas remonter l'histoire de ces communautés inférieures, ou bourgevisies, 
au delà des chartes de Louis VI. Eu Angleterre, nous en trouvons le nom et les 
principaux caractères sous Gaillrame-le-Conquérent : le Bomesday-Bèok en four- 
nit-le preuve éridente. 


(°) Le sujet des Lourgecisies est traité au lung dans la préfaec du dousième volume des Ovdsanenes 
des Rois. et celui des communes, dans la préface du onsième. Une grande partio de cette dissertation eet 
applicable à chacune de ces denx sortes de communautés. dont l'une peut ètre regardéc comme le genre, 


ot l'auto cerume l'ospéos, Voir aussi Ia preface du quatéthiène véltime da Meur ès Dis. p.74 
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mex ne front que sefviblir en suivant cet exemple. Dans quel sens 
d'ailleurs peut-on dire. que les villes de Noyon ou d’Amiens devin- 
vent, par la concession de certaines franchises, des puissances 
espahles de balancer celle du duc de Normandie ou du comte de 
Champagne? Il est beaucoup plus naturel d’imputer cette mesure 
eax bessins pécunières du roi et des barons; car il serait presque 
impossible de douter que ces concessions n’aient été vendues au 
ples haut prix, lors mème que les chartes existantesn’en fourniraient 
pes la preuve la plus complète {. II fallait cependant que les moyens 
de rapine plus grossiers fussent tombés en désuétude , et que le 
droit de propriété edt éié reconnu aux habitants des villes, avant 
qu'ils fussent en état de négocier avec leur seigneur le prix de leur 
liberté. Gaibert, abbé de Saint-Nogent, près Laon, en nous ren- 
dant compte de l'établissement d’une commune dans cette ville, 
nous a transmis plusieurs circonstances qui donnent une idée de ce 
qui a pu avoir lieu partout ailleurs. Comme il n'existait pas de 
police capable de réprimer les actes de violence et de brigandage 
qui se commettaient journellement , le clergé et les principaux 
habitants se concertèrent pour affranchir le peuple moyennant une 
somme d'argent, et former une société soumise à des règlements 
établis dans l’iatérêt de la sûreté commune. Le peuple accepta avec 
joie ces conditions; les sommes requises furent payées, et les 
principaux de la ville jurèrent de maintenir les privilèges de leurs 
concitoyens. L’évéque de Laon, qui était alors absent, s’opposa 
d'abord à cette innovation; mais bientôt, séduit par l’appât de l’or, 
it consentit à prêter le même serment, et la commune fut confir- 
mée par le roi. Depuis, l’évêque ayant eu la fatale imprudence 
d'anguler la charte, les habitants, furieux de se voir réduits à la 
servitude, se soulevèrent et k massacrèrent. Ceci se passait en 1112 ; 
et la narration de Guibert ne confirme assurément pas cette opinion, 
que les chartes de commune furent inventées par la politique du 
gouvernement. Cet écrivain paraît les avoir envisagées en abbé 
jaloux de ses droits féodaux, et il bldme l'évêque d’Amiens d’avoir 
toléré dans sa ville un établissement qui , suivant lui, donna nais- 
sance à une foule d’abus. On rapporte que Guibert était dans l'usage 
de déclamer, dans ses sermons, « contre ces exécrables communes, 


1 Ordonnances des Rois, t. XL préface, p. 18 et 80. 
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» où les serfs, au mépris des lois et de la justice, se dérabent à 
» l'autorité de leurs seigneurs À. » . 

Ces serfs ne dirent, en plusieurs cas, leurs suecès qu'à ler cou- 
rage et à leur amour de la liberté. Opprimés par leurs sapérieurs, 
ils eurent recours aux armes; et, pour. obtenir satisfaction , for- 
mèrent une ligue commune consacrée par un serment. Une de ces 
associations se forma au Mans, dès l’an 1067; et quoiqu'il n'en 
soit résulté aucune charte de priviléges , elle est une preuve de cet 
esprit d'indépendance auquel les classes supérieures furent enfin 
contraintes de céder 2. Plusieurs chartes attestent que ceéte con- 
duite était justifiée par l’oppression. Louis VII déclare sauvent que 
la tyrannie exercée dans les villes est le motif qui le détermine à 
les affranchir. La charte de Mantes, de l’an 1150, est accordée 
pro nimid oppressione pauperum; celle de Compiègne, en 1153, 
propter enormitates clericorum; celle de Dourlens, donnée en 1202 
par le comte de Ponthieu, propter tnjurias et molestias à potentibus 
terre burgensibus frequenter illatas 3. 

L’étendue des priviléges conférés par ces chartes aux villes de 
France pourrait nous étonner, surtout si nous ne soupçonnions pas 
que quelques-unes ne firent que confirmer des usages déjà établis. 
Ces villes de commune devinrent capables de posséder des pro- 
priétés, et furent autorisées à se servir d’un sceau particulier, comme 
signe distinctif de leur incorporation. Les marques d'asservissement 
qui paraissaient les plus oppressiyes et les plus ignominieuses furent 
abolies. On ne paya plus de droit au seigneur pour obtenir la per- 
mission de marier ses enfants. On détermina la quotité des impôts, 
et les cas où ils pouvaient être exigés : ils devaient être recueillis 
par des percepteurs choisis par les habitants des villes. Quelques- 
unes furent dispensées d'assister le seigneur en temps de guerre ; 
d’autres ne furent tenues de le suivre que lorsqu'il commanderait 
en personne. La plupart d’entre elles ne devaient qu’un jour , ou, 
au plus , que quelques jours de service. Lorsqu'elles consentaient à 
prolonger ce terme, leur service tombait, comme celui des vassaux, 
à la charge du seigneur. Leurs coutumes sur les successions ou sur 
d’autres matières de droit privé furent fixées, et, pour la plus 


s Hist. Littéraire de la France, t. X, p. 448; du Cange, voc. Communéa. 
a Recueil des Historiens , t. XIV, préface, p. 66. 
3 Ordonnances des Rois , t. KI, préface, p. 17. 
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grande partie , retatées dans fa charte d’incorporation. Le maintien 
de ces coutumes fut d’ailleurs garanti par le privilège qu’obtinrent 
les villes de commune de n’être plas soumises aux justices royale s 
ni aax justices territoriales. C'était sans contredit le plus précieux 
de tous. Ces villes n’eurent plus d'autre juridiction que celle des 
magistrats qu'elles avaient librement choisis, ou sur l’élection des- 
quels le seigneur exercait, en certains endroits, plus ou moins 
d'influence. Les communes furent encure autorisées à faire des 
règlements spéciaux, pourvu qu'ils ne fussent pas contraires aux 
dispositions de leur charte ou aux ordonnances du roi 1. 

Lorsque les barons accordèrent à leurs sujets de semblables immu- 
nités , il n’entrait assurément pas dans leurs intentions de renoncer 
à leur supériorité ou à ceux de leurs droits dont ils ne faisaient pas 
une cession expresse. Mais une innovation remarquable, qui eut 
lieu au commencement du treizième siècle, vint porter une atteinte 
faneste à la constitution féodale de la France. Les villes qui sus- 
pectaient la bonne foi de leurs seigneurs demandaient quelquefois 
que les rois intervinssent comme garants de leurs engagements. Cette 
intervention eut bientôt des conséquences plus importantes qu'on 
ne s’y était attendu. Philippe-Auguste accorda des lettres de sauve- 
garde à des communes dépendantes des barons , et leur promit pa- 
tronage et protection !. Si nous en croyons quelques écrivains , ce 
système fut exploité par la cour avec tant de vigueur, que, dès le 
règne suivant, Louis VIII prétendit avoir droit à la souveraineté 
immédiate de toutes les villes de commune, à l'exclusion de leurs 
anciens seigneurs. Rien, peut-être, ne contribua plus puissam- 
ment à renverser l'aristocratie féodale. Les barons reconnurent trop 
tard que, pour quelques sommes d'argent, depuis longtemps dissi- 


1 Ordonnances des Rois, préfaces des tomes XI et XII; Du Cange, voc. Com- 
munia , Hostis ; Carpentier, Suppl. ad Du Cange, v. Hostis ; Mably, Observa- 
tions sur l'histoire de France, 1. 3, c. 7. 

2 Mably, Observations sur l'histoire de France, 1.5, c. 7. 

3 Repulabat civitales omnes suas esse, in quibus communia essent. C'est par 
déférence pour Du Cange, Mably et autres , qui donnent le fait comme incontes- 
table, que je cite ce passage ; mais il ne se trouve que dans une chronique com- 
posée par un moine, et dont l'autorité, quand bien même sa rédaction serait 
plus claire, n'aurait que peu de poids en matière de loi. Toutefois, soixante ans 
après, Beaumanoir pose en principe que « personne ne peut établir de commune 
» sans le consentement du roi. » C. 50, p.268. Celte maxime était regardée comme 
positive au quatorzième siècle. Ordonnances, t. XI, p. 2. 
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pées dans des guerres inutil’s ou dans l'étalage d’un vain ture, ils 
avaient laissé détourner la source de leurs richesses et énerver leur 
puissance. Le gouvernement eut la prudence de respecter les pri- 
viléges garantis par les chartes. Philippe-le-Long établit dans toutes 
les grandes villes un officier chargé de maintenir le tranquillité, au 
moyen d'une police armée : quoique cet officier fat soumis aax ordres 
de la couronne, il était élu par les bourgeois, et engagé envers eux 
par un serment réciproque de fidélité. Les communes, à l’ombre 
de la puissance royale, commencèrent à empiéter sur les droits des 
seigneurs voisins, et à se venger de la longue oppression sous la- 
quelle elles avaient gémit. Tout citoyen s’engageait par serment à 
défendre la cause commune contre tout agresseur, et cette obliga- 
tion était fidèlement remplie. Afin d'augmenter le nombre des ci- 
toyens, on adopta l'usage d'accorder le droit de bourgeoisie à tous 
eux qui venaient résider dans l'enceinte des murs, même aux vi- 
lains attachés à la glèbe, qui s'étaient soustraits à leur servitude 2. 


& On trouve ce qui suit dans la charle accordée par Phiippe-Acguste à la ville 
de Raye en Picardie : Si quis extraneus, sive miles, sive servicus, sive ruslicus, 
foris factum fecerit, major cum dehocforis facto submonere debel, et nisiad man- 
datum majoris veneril, major et homines ville ad diruendam domum ejus 
exeant; que si sil adèo fortis ut vi burgensium dirui non poesit, ad eam diruen- 
dem vim et auvilium conferemus. E.cceplo hoc, quod si foris factor fuerit de feo- 
datis nostris, domus ejus non diructur, sed velabilur ei villa, donec ad salis- 
factionem venerit ad arbitrium majuris ct juralorum. Ordonnances des Rois, 
t. XI, p. 228, art. 9. Je présume qu'on a’employalt ce procédé expéditif que lors- 
que la maison était située dans le ressort de la commune. Voir la charte de Crespy, 
ibid., p. 283. En d'autres cas, il fallait s'adresser d'abord au seigneur da terri- 
toire sur lequel résidait le coupable; s’il refusait de faire dunner satisfaction 
aux plaignants, le maire et les jurés étaient autorisés à se faire justice cux-ntêmes ; 
Uveal juslitiam querere, prout peterunt ; ce qui signifio qu'ils avaient la faculté 
d'abattre la maison, s'ils le pouvaient. Mably avance comme une chose certaine 
que les communes avaient le droit de lever des troupes, 1. 3,c. 7, et Bréquigny 
parait partager celle opinion, Ordonnances, préface, p. 46. Voir aussi Mist. du 
Languedoc, t. Ill, p. 116. Le territoire d’une commune 5 “appelait Paz; p. 185; 
terme expressif. 

2 Un des priviléges les plus remarquables des villes libres était celui d'afran- 
chir les serfs échappés, lorsqu'ils n'étaient pas réclamés par leurs maîtres dans un 
temps déterminé. C'élail une loi presque générale : Si quis nalions quielè per 
unum annum el unum diem in aliqud villd privilegiald manseril, tia quod ta 
corum communem gyldam lanqudm civis receptus fuertt, 00 ipso à villenagia 
liberabilur. Glanvil, 1. 5, c. 5. Les villes du Languedoc jouissaient da même pri- 
vilége ; D. Vaissette, t. IIL, p. 528, 550. L'éditeur des Ordennances en parte comme 
d'une coutume générale, p. 46. Elle existait aussi en AHemagne ; mais Fe terme 
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Qnelques-uns, après avoir obtenu ces privilèges, continwafent d'ha- 
biter la campagne ; mais, s’il leur survenait une querelle avec leur 
seigneur, ils invoquaient aussitôt la protection de leur commune. 
Philippe-le-Bel , en établissant certaines communes du Languedoc, 
accorda à taus ceux qui déclareraient seus la foi du serment qu'ils 
avaient été lésés par le seigneur ou ses officiers le droit de bour- 
geoisie dams la ville prochaine, à la charge par eux de payer au rai 
un marc d'argent, et d'acheter un tènement d'une valeur déter- 
winée. Mais Charles V, dans un acte par lequel il fait droit aux 
plaintes portées par la noblesse et les riches ecclésiastiques du voi- 
singe, se plaint de l’inobservation de cette condition, et de plu- 
sieurs autres abus. Sous son règne, l’indépendance féodale était 
tellement abattua, que la cour commença à adopter un noaveau 
système de politique, qu’elle a depuis constamment suivi : ce fut 
de soutenir la dignité et les prérogatives de la nablesse contre les 
aliaques d’un peuple déjà fier de son aisance et de sa liberte. . 
Les villes maritimes du Midi de la France firent séparément des 
traités d'alliance avee des États étrangers; tel est celui de Narbonne 
avee Gênes, en 1166, et celui de Montpellier avec la même ville, 
dans le siècle suivant. A la mort de Raymond VII, Avignon, Arles 
et Marseille essayèrent de se constituer en républiques indépen- 
dentes; mais elles furent bientôt:soumises 2. Cet esprit d'indépon: 
dance n’était pes borné aux villes maritimes du Midi. Édouard IT 
et Edouard ILI négocièrent avec les villes de Flandre, et firent ayee 
elles des traités auxquels ne participèrent ni leur comte, ai le roi 
de Frances. Sous:le règse même de Louis XI, le duc de Boùr- | 
gogne, à l’occasion de la capture de quelques vaisseaux, n’hésita 
pas à s'adresser aux citoyens de Rouen, comme s'ils eussent formé 
une république indépendante 4. Un tel état de choses était évidem+ 
ment le résultat des anciennes habitudes de guerres privées ; ces 
habitudes continuèrent à régner sur les mers longtemps après 
qu'une police sévère les eut étouffées dans l’intérieur du reyaume, 


dela prescription s’étendait, = eae endreits du ee bien au dela ome 
an et un jour. PfeGel, t.1, p. 204 

1 Marlenne, Thesaur. Anecd., L L, s. TT 

2 Velly,t. TV, p. 446; t. V, p. 97. 

3 Rymer, t. IV, passtm. 

A Garnier, t. XVII, p.396. 
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et elles denaârent un caractère de piraterie aux entreprises com- 
merciales du moyen âge. 

III. Malgré l’action des deux forces qui l'attaquaient en seas 
contraire, l'accroissement de la prérogative royale, et l’établisse- 
ment des communes, le système féodal se serait soutenu plus long- 
temps s'il n'avait été miné intérieurement. Aucune institution po- 
litique ne saurait subsister , si elle ne s'attache fortement au cœur 
de l’homme par l'influence des anciens préjugés, ou. par l'attrait 
d’un intérêt évident. Tel était, en partie, le pacte féodal dans son 
origine. Son principe de vie était aussi puissant qu’actif. Ce ser- 
vice militaire, résultant de l'obligation d'assistance et de foi mu- 
tuelle, donnait une nouvelle énergie au sentiment de l'amitié , et 
resserrait les liens du contrat positif par ceux des affections me- 
rales. Pendant la fureur des guerres privées, l'union du seigneur 
avec le vassal devenait plus intime et plus sincère en raison de la 
haine qu'ils portaient à leur ennemi. Le baron ne devait pes cher- 
cher à dégoûter et à ruiner ses vassaux ew augmentant les profits 
pécuniaires de sa seigneurie. Quelle rente pouvait être aussi pré- 
cieuse pour lui que leur sang, quel travail aussi utile que celui de 
leur épée ? | 

Mais les devoirs féodaux étaient de nature à s'adapter bien mieux 
à des querelles particulières entre des seigneurs voisins, qu'à des 
guerres nationales. Des usages, fondés sur la pauvreté de la petite 
noblesse, avaient limité l'obligation du service militaire à un terme 
qai n’excédait jamais quarante jours, et qui diminuait en raison des 
subdivisions du fief. Ainsi l’on pouvait entreprendre une expédition, 
mais jamais une campagne; on pouvait brûler une ville sans dé- 
fense, mais on avait rarement le temps de faire le siége d’une fer: 
teresse. Aussi, quand les rois de France et d'Angieterre furent 
engagés dans des guerres qu’on peut appeler nationales, du moins 
pour ce qui concerne les Anglais, l'insuffisance de le milice féodale 
devint évidente. On éprouvait de la difficulté à employer les vassaut 
militaires de l'Angleterre sur les confins de la Normandie et de 
l'Ile-de-France, dans les limites du terme de leur service. Sous 
Heari II et sous Richard [*', où le théâtre de la guerre fut souvent 
transporté aux rives de la Garonne ou aux bords de là Charente, 
les obstacles devinrent encore plus grands. Le premier expédient 
auquel les souverains eurent recours fut de retenir leurs vassaux 
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sous les armès après l'expiration des quarante jours de service, 
moyennant une paie convenue {. Mais il arrivait souvent que cet 
arrangement ne convenait ni au vassal, pressé de retourner dans 
ses foyers, ni au roi, qui ne pouvait pes toujours faire face à l’entre- 
tien d'eme armée 2. It fallut imaginer un nouvel expédient qui 
répondit mieux aux besoins de l'État. D’après la loi féodale, la né- 
gligence'à sücquitter du service militaire, lorsque le seigneur en- 
treprenait une expédition, entrainait, à la rigueur, la confiscation 
du fiof. Un usage moins sévère remplaça cette peine par une amende, 
qui, en général, étuit assez forte, et fixée arbitrairement. Nous en 
avons donné, dans ce chapitre même, un exemple que nous avons 
tiré du rôle des revues de Philippe-le-Hardi, lors de son expédition 
contre le comté de Foix. Les premiers rois d Angleterre de la race 
normande rendirent ces amendes très-oppressives. Mais lorsque 
l'usage leseût fait considérer comme un moyen légitime de se libérer 
duservite personnel, usage qu’on peut reporter au règne de Henri IE, 
où il fut connu sous le nom d’escuage, il devint essentiel pour la 
liberté de ne pas laisser le tenant militaire à la merci de la cou- 
ronue Ÿ. Aussi Pune des dispositions principales de la Grande Charte 
de Jean attribue au parlement la fixation de l'escuage. Cette clause 
n’est pas renouvelée dans la charte de Henri ILI; mais on continua 
sous son régae:de se conformer à l'esprit de la Grande Charte. 
Les fiefs miKtaires avaient remplacé cet ancien système de dé- 
fense nationale, suivant lequel chaque individu, et plus particulière- 


ment chaque propriétaire, était appelé à protéger son pays. Les 


4 Du Cange et Carpentier, voc. Hostis. 

a On vit des armées se débander à l'expiration du terme de leur service, faute 
dac’emandre aresle souverain. C'est ainsi qu'au siége d'Avignon en 4226, Thi- 
bault, eomte de Champagne, se retira avec ses troupes, pour ne pas seconder les 
desseins du roi contre le Languedoc. On vit presque la même chose au siége d'An- 
gers , en 1230. M. Paris, p. 308. | 

5 Modéx, Hist: of Hachequer, c. 6, pense qu'il est probable qu'on a levé l'es- 
cuage sous Ja rfgue de Henri Ie; cependant la pièce la plus ancienne qui en fasse 
mention est du temps, de Henri I, en 1159. Litt., Hist. of Henry If, t. IV, p. 13. 

“4 Tout citoyen, quelle que soit l'étendue de ses priviléges, est tenu de repausser 
l'invasion. Utje ievée en masse, sans être tuujours le moyen de résistance le plus 
conyenable, est yn de ceux auxquels tout gouvernement a le droil de recourir. 
Volumus, dit Chanessle-Chayve, ul cujuscungue nostrüm homo, in cujus- 
cunque regno sil, cum seniore suo in hostem, vel aliis suis ulilitatibus per- 
gat, nef tals: regni tavasio, quam lantweri dicunt ( quod absit ), acciderit, 
ul qyanis. ponului dlius reyni ad eam.repellendam communiler pergat. Balusii 
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devpirs du yasal fusant subatiqués à cone du eujet et du citoyen; 
ce fut la révolution du neaviènte siède : le deusième et le troisième 
virent siptroduire par degrés ua asencou système, "qui marque le 
troisième périede de l'histoire militaire de l'Europe. Lee troupes 
slipendiées rearplacèrent la milice féadale. De tout borage vans dont 
les services de la valeur purent être achetés avec de l'or, et'de tout 
temps aussi les ambitieux at les faibles ne perent faire un enagéoi 
plus convenable de l’excédant de leurs riclsescos:; mais nous ne 
pouvons mons attesdre à trouver de nesbreux témoignages de 
faits de cette espèce 1. Je na coubais dens l'histoire aucun exemple 


Capitularia, t. H, p 44 Le lecteur sera onan doute saspris d'entondbe parier, À 
une époque si reculée, de la landwehr, de cette milice domi la lesée 2 où de 28 
jours des résultats si importants. L'obligation de prendre les armes pour la dé- 
fonce de L'Etat tombait principalement sur le propriétaire allodial. En Angleterre, 
elie faisait partie de le (rinoda necveuites (") que eetques écrivains ont pris à 
tort pour une Lepure militaire féodale. Mais lorsque les fiels esilitaires fursnà &s- 
venus à peu près universels, les anciens principes de défense publique tombèrent 
&peu près dass l'oubli, et j'ignore quelle espèce de service on requérait des pro- 
paidhaices alediauz dans isc euérotts où # s'en trouvait. Quelquefois aussi les 
rois avaient recours à l’assisiance des classes inférieures. Louis-le-Gros comvequa 
la milice des villes et des paroisses sous les urdres de leurs prêtres, qui marchaient 
à leur tête, mais ne les commandaient pas dans l’action. Les lettres de commune 
accordées aux villes, énonçatent ordînatrement la quantité de troupes & fournir. 
C'est ainsi que ne forsmai l'infanterie des armées fruntaises, corps plus nombreut 
peut-Alre que. formidable. Dens la guerre de ce mésne prince contre l'erspereur 
Henri V, on fit marcher toute la population des provinces frontières ; ta milice 
des comtés de-Reims et de Châlons se montsit, dil-on, à soixante mille hommes. 
Après la bataille de Courtrai, Philéppe/1V fers un fentassin sur vingt feux, pour 
se mettre en campagne. Daniel, Hist. de la milice francaise; Velty, t. IM, p & 
t. VII, p. 287. Dès le règne d'Edouard Ie", on trouve dans les Annales d'Angleterre 
des ordomnances de levées (Commissions of array) pour appeler aux armes toutes 
la population, ov, suivant l'usage plus ordinaire, pour choisir les hommes Îes ph 
propres au service au moyen d’un enrôlement forcé (Sluart, View of Society, 
p. 400). If existe ménre plusieurs instrnetfons adressées aux évêques pour faire 
équiper et armer toutes les personnes attachées à |” Église, dans l'attente d'une 
invasion prochaine. Rymer, t. VI, p. 726 (46, Ed. 117); t. WIT, p. 162 (1, R. M); 
et t. VII, p. 270 (3, Hen. IV). 

1 Dans la préface du onzième volume du Recueil des Historiens, p. 352, 08 
fait remarquer que le mot solidurti est employé dès I’an 1030 pour désigner des 
soldats salariés. Il est probable que l'usage n’en était pas commun à cette époque, 


* On entend par frinoda necessitas une triple taxe à laquelle toutes les Lerres étai-ntsoumiss cs 
Angleterre du temps des Sexons. Elle était destinée à la réparation des ponts, à l'entretien dos ferte- 
restes ct des gernisone, ct aux frais des expéditions qui avaient pour objet de repousser une invasion. 


(Md. T.) 
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de ce qu’en peut appeler ume armée régalière {à moins de donner 
ce ROM aux anirushens des rois mérovingiens ), avant les gardes- 
du-corps, ou huscerles de Camat-le-Grand. Ces compagnies d'élite 
formaient un corps de six mille hommes, sar lequel il comptait sans 
doute pour maiatenir l'Angleterre dans l’obéissance. Les règlements 
militaires qui furent composés pour ces troupes existent encore ; on 
rapporte qu'elles déployèrent un esprit de corps que leur maitre 
lui-méme n’osait. braver 1. On dit que Harold II eut aussi des 
troupes danoises à sa solde ; mais l’armée mercenaire la plus fameuse 
de cette époque est celle avec laquelle Guillaume fit la conquête 
de l'Angleterre : les historiens s'accordent à lui donner soixante 
mille hommes. Il engagea ensuite des soldats de différents pays 
pour repousser une invasion des peuples de la Norwège. Guillaume- 
le-Roux adopta le même système : il est cependant vrai de dire 
que les troupes stipendiées ne formèrent pes, en général, une por- 
tien considérable des armées, jusqu'aux guerres de Henri II et de 
Philippe-Auguste. Ces deux monarques prirent à leur solde des 
corps nombreux de mercenaires, tirés principalement des Pays-Bas, 


bien qu'on retrouve cetle expression dans Roger Hoveden, Orderieus Vitalis, 
et d'autres écrivains du douzième siècle. Il est présumable que les abbés, qui 
étaient les hommes les plus riches de ce temps, et en méme temps les plus inca- 
pables de se défendre, furent les premiers à faire usage de la valeur mercenaire. 

1 Je ne crois pas qu'il soit question de ces faits dans l'histoire d'Angleterre ; 
je les ai tirés de la Collection danoise de Langebek, intitulée Seriptores Berum 
Danicarum medii Ævi. Quoique les Leges castrenses Canuti Magni, qu'il à 
publiées, t. IL, p. 14, ne soient pas dans leur forme primitive, elles viennent 
de Suénon,le plus ancien historien danois, qui vivait sous Waldemar I:", moins 
d'un siècle et demi après Cavut. C'est sur l'autorité de Langebek, t. H, p. 454, 
que j'applique à ces troupes le nom d’husearics, nom qu'on rencontre souvent dans 
les documents anglo-saxons qui nous restent. Les règlements de Canut avaient 
pour but d'introduire l'uniformité de discipline parmi ses soldats, et d'établir 
entre eux et le peuple une ligne de démarcation plus prononcée. Ils étaient dis- 
tingués par un costume particulier, et per des ernements d'or : plusieurs dispo- 
sitions délerminaient la conduite qu’ils devaient tenir entre eux, et portaient des 
peines contre les querelles et lea injures. Tous les différends, ceux même qui 
avaient rapport aux terres, étaient arrangés entre eux à leur parlement général. 
On rapporte une anecdote singulière, qui, en la supposant fausse, prouve du moins 
l'idée qu'on attachait, par tradition, à ces gardes : Canut, dit-on, en ayant tué 
un dans un accès de colère, on agita la question de savoir si le roi avait encouru 
la peine de mort portée par les lois; et il n'y eut qu'un moyen d'arranger l'af- 
faire : Canat fut obligé de s'agenouiller sur un coussin en présence de l'assem- 
blée, et d'attendre sa permission pour se relever; t. LIL, p. 150. 

XI. 11 
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comme leur nom de Brabangons porte à le croire. Ces troapes étaient 
toujours licenciées à la cessation des hostilités; elors, habituées 
seulement au désordre et à la paresse, elles ravageaient les cam- 
pagnes et opprimaient le paysan, sans que rien s'opposât à leurs 
excès. Mais c'étaient leurs principes militaires d'aveugie obéissance, 
encore plus que leur courage et leur discipline, qui les rendaient 
chères aux rois, effrayés de l'esprit d'indépendance qui régaait dans 
les armées féodales. Ce fut par le moyen d’une force étrangère 
salariée que Jean se vit sur le point d’anéantir la Grande Charte, 
et mit les barons dans la nécessité d'offrir la couranne à un prince 
francais 1. 

Il devint alors évident que les chances de succès dens la guerre 
étaient pour le parti-qui pouvait la faire avec des soldats choisis et 
expérimentés. Celui qui avait de l'argent à sa disposition pourait 
aussi disposer de mercenaires armés, qui étaient, dans uae bataille, 
il faut l'avouer en rougissant, un appui plus ferme et plus sûr qu 
les citoyens enfants de la patrie. La noblesse , il est vrai, formait 
encore, en grande partie, la force de l'armée ; mais elle servait avec 
un nouveau caractère. Elle se conformait plutôt à l'esprit de la 
chevalerie qu’à celui de la féodalité ; ses relations avec le supérieur 
étaient plutôt personnelles que territoriales. Les croisades contri- 
buèrent sans doute puissamment à opérer cette révolution, en sub- 
stituant, ce qui était inévitable dans de telles expéditions , ua ser- 
vice volontaire stipeadié à un service obligé 2. Daniel pense que, 
dans le treizième siècle, tous les vassaux recevaient une paie, même 
pendant le temps de leur service obligé $. Cela ne paraît pas con- 
forme à la loi des fiefs; il est cependant possible que la pauvreté 
des vassaux ne leur ait pas laissé la faculté de faire les frais de 
leur équipement pour les expéditions éloignées. En tout cas, une 


4 Matt. Paris. 

2 Il résulle de plusieurs passages de Jéinville, que la plupart des chevaliers 
engagés dans la ctuisade de saint Louis recevaient ane päie soit de teur sefgneur 
supérieur, s’il faisait partie de l'expédition, soit de quelque autre au service de- 
quel ifs étatent entrés pour ee temps. Il s'embarqua lui-même avec dix chen- 
Ifers, qu'il eat dans la suite assez de peine à entretenir. Cobection des Mémoires, 
t. I, p. 49, ett. II, p. 55. 

3 Hist. de la milite française, p. 84. 

L'usage des troupes stipendiées fut très-commun en Allemagne pendant le trei. 
ième siècle (Schmidt, t. FV, p. 68), amsi qu’en Italie : cependant il ne fat géne- 
ralement adopté que vers le commencement de stècle suivant. 
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grande partie des dépenses dut nécessairement tomber à la charge 
du seigneur ; et de là cet accroissement perpétuet des taxes dont 
nous avons déjà examiné les résultats. 

Cependant une armée féodale, composée de tous les vassaux 
inmmédiats et des arrière-vassaux , présentait encore un aspect for- 
midable. On est bien longtemps avant d'admettre généralement 
ce paradoxe , que le nombre ne contribue pas nécessairement à la 
force réelle des armées. Philippe IV rassembla de nombreuses 
troupes en convoquant l’arrière-ban pour sa malheureuse expédi- 
tion contre les Flamands. Une armée moins considérable et mieux 
disciplinée n’aurait sans doute pas essuyé la déconfiture de Cour- 
trai. Édouard E° et Edouard IL appelérent souvent, dans leurs 
expéditions d'Écosse, ceux de leurs sujets qui devaient le service 
militaire 4, Mais, dans les guerres d’Edouard HJ en France, toute 
l'armée anglaise était, je crois, soldée; elle fut formée au moyen 
de marchés que le gouvernement passait avec des personnages d’un 
grand crédit ; on leur accordalt , pour chaque soldat qu'ils procu- 
raient, une somme proportionnée à son rang et à son arme. Le 
taux de la paie était tellement élevé, qu'à moins d'imaginer que les 
Personnes chargées de l’enrôlement n'aient voulu retirer de cette 
opération des bénéfices immenses, les simples lanciers , et même 
les archers , doivent avoir été pris dans les classes moyennes d’An- 
gleterre, par exemple dans la petite noblesse ou la riche yeomanry ?. 
Cette partie du systéme militaire d’Edouard fut sans doute une des 
principales causes des avantages qu'il obtint sur les Français aux 
batailles de Crécy et de Poitiers; tous les arrière-vassaux qui avaient 
été appelés dans les rangs de l’armée française la rendaient plus 
pesante que redoutable. On y voyait cependant aussi des troupes 
mercenaires. Philippe avait, à Crécy, 15,000 arbalétriers italiens. 


1 Rymer, t. I, p. 173, 189, 199, ef alibi sœpies. 

+ On en peut trouver un grand nombre de preuves dans la Collection de Ry- 
mer. La suivante est tirée de Brady, Hist. of Engeland, t. UW: Appendiz, p. 86. 
Les gages alloués pour enrôlement en 1346, étaient : pour un comte, 6s. 8 d. 
Par jour; pour les barons et bannerets, 4 s.; pour les chevaliers, 2 s.; pour les 
écayers, 4 s.; pour les archers et hobelers (cavalerie légère), 6 d.; pour les archers 
à pied, 3 d.; pour les Gallois, 2 d. Si l’on multiplie ces sommes par envirun 2, 
pour les ramener à Ja valeur actuelle del'argent, on verra que la paie était très-forte. 
Les cavaliers s'équipaient eux-mêmes et se fournissaient d'armes et de chevaux, 
ce qui était aussi très-dispendieux. Voir au chapitre I* de ce volume, p. 86-87. 
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Des soldats de fortune faisaient, depuis quelque temps, métier de 
s'enrôler sous des chefs errants comme eux , pour former des com- 
pagnies d'aventure , passant du service de l’un au service de l'autre, 
sans s'inquiéter de la cause pour laquelle ils étaient engagés. Ces 
aventuriers militaires jouèrent un rôle encore plus remarquable en 
Italie qu'en France, où ils ne laissèrent pas de causer beaucoup 
de trouble. Les tenures féodales avaient du moins fourni une milice 
fidèle et nationale, dont les devoirs, quoique bien limités dans leur 
étendue, étaient déterminés par l’usage, et rendus obligatoires 
par le principe. Elles furent remplacées, malheureusement pour le 
peuple , et parfois aussi pour les souverains , par des contrats avec 
des mercenaires mutins, souvent étrangers , dont la valeur dans un 
jour de bataille était trop chèrement rachetée par leur mauvaise 
foi, leur rapacité et leurs vexations. La France, dans les’ temps 
malheureux des règnes de Charles VI et de Charles VII, éprouva 
tous les effets de la licence militaire. A l'expulsion des Anglais, le 
brigandage et le désordre remplacèrent les ravages de la guerre. 
L'établissement de compagnies de troupes régulières par l’ordon- 
nance de Charles VII, de l’année 1444, en même temps qu'il fut 
‘une mesure très-politique, fut peut-être aussi une des mesures les 
plus populaires qui aient jamais été prises {. On peut le regarder 
comme le premier exemple d'une armée permanente en Europe. 
Quelques princes d'Italie avaient, il est vrai, conservé constam- 
ment des troupes à leur solde ; mais c'était pour des hostilités qui 
étaient rarement interrompues. Cette ordonnance créa quinze com- 
pagnies de chacune cent hommes d'armes, ou lanciers , et le corps 
entier se composa, suivant le langage du temps, de quinze cents 
lances. Mais chaque lancier avait trois archers, un coutelier, ou 
soldat armé d'un couteau, et un page, ou valet, qui lui étaient 
attachés ; tous servant à cheval , de sorte que les quinze compagnies 
formaient un effectif de neuf mille hommes de cavalerie 3. C'est 
de ce faible noyau, car il doit paraître tel aujourd’hui, qu’est sortie 
l’armée régulière de France , que tous les rois se montrèrent suc- 
cessivement jaloux d'augmenter. Le ban fut quelquefbis convoqué 


4 Les états tenus à Orléans, en 1459, avaient proposé cette mesure: le préam- 
bule de l’ordonnanee en fait mention. Ordonnances des Rois, t. XIE, p. 512. 

2 Daniel, Hist. de la milice française, p. 266; Villaret, Hist. de France, 
t. XV, p. 394. | | 
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dans les siècles suivants, c'est-à-dire que les possesseurs de fiefs 
furent appelés pour s'acquitter du service mililaire; mais ils offri- 
rent plutôt un spectacle d’apparat qu'un appui réel. 

Le contrat féodal, ainsi privé de son elfet primitif, perdit 
bientôt le respect et l'attachement dont il avait été l'objet, L'hom- 
mage et l'investiture devinrent des cérémonies insignifiantes ;, les 
droits d'aide et de relief furent regardés comme des exactions 
insupportables. La rapacité avec laquelle ils étaient leyés, surtout 
par les souverains anglais de la race normande et par leurs barons, 
suffisait, il est vrai, pour éteindre tous les sentiments généreux du 
vasselage. Blessé , pour ainsi dire, par l'armure qu'il élait forcé 
de porter sans en faire usage, le tenant mililaire cessa désormais 
de regarder avec un œil de mépris le possesseur en socage, qui 
jouissait de presque autant d’immunités que le propriétaire allodial, 
Mais les profits que la couronne retirait des gardes de fiefs, et 
peut-être aussi les préjugés des gens de loi, retardèrent l'abolition 
des tenures militaires jusqu’à la restauration de Charles IL En 
France, par une injustice manifeste, les fiefs des nobles étaient 
exempts de l'impôt territorial ;. car les tailles des derniers temps 
n'avaient fait, rigoureusement parlant, que remplacer les droits 
d'aides auxquels ces fiefs avaient toujours été soumis. Cette dis- 
tinction entre les biens nobles et roturiers ne disparut, comme on 
le sait, qu'à l’époque de ce grand événement qui fit disparaitre 
toutes les distinctions, la révolution. 

Il est digne de remarque que le système féodal, qui, en Angle- 
terre, a. porté les plus graves atteintes aux anciennes libertés 
saxonpes , lorsqu'il. y fut établi par Guillaume-le-Conquérant ; qui 
a été accompagné, dans ce pays plus que dans tout autre, de ser- 
vitudes onéreuses , au nombre desquelles il faut surtout compter les 
droits de garde et de mariage ; que ce système , disons-nous , ait été 
traité avec plus de faveur par les écrivains anglais que par ceux de 
France. Le courage avec lequel les anciens barons résistèrent à 
leurs souverains, et les nobles efforts qu'ils firent en faveur de la 
liberté civile, surtout pour obtenir cette Grande Charte, qu'on 
Peut regarder comme le fondement de la constitution d'Angleterre, 
eot'trouyvé leur approbation dans le cœur généreux des Anglais ; 
tandis que les Français, par an sentiment contraire, se sont mon- 


trés choqués de cette indépendance des nobles qui entravait, les 
11. 
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prérogatives et obscarcissait l'éclat de ‘la couronne. Cependant, 
c'est précisément à ce régime féodal que la France est redevable 
de ce qui sera toujours l’objet de la prédilection de ses enfants; je 
veux dire de sa puissance et de sa gloire nationale. Ce royaume 
ett été démembré pour toujours dans le dixième siècle si les lois de 
la subordination féodale n'avaient maintenu son unité. Les empires 
d’une étendue extraordinaire, comme celui de Charlemagne , eat 
souvent été dissous par l’usurpation des gouverneurs des provinces: 
l’histoire ancienne -et celle des dynasties mahometanes de l'Orient 
en fournissent la preuve. Qui pourrait révoquer en doute que les 
puissants ducs de Guyenne et les comtes de Toulouse ne se fussent 
affreachis de toute relation avec la couronne de France quand elle 
fut usurpée par un de leurs égaux , si la faible dépendance du vas 
selage n’avait pas été substituée à la soumission légitime due à an 
souverain ? 

Si gous voulons apprécier l'influence du système féodal sur le 
bien-être du genre humain, il faut se reporter à l’état antériear 
dela.soctété sous les petits-fils de Charlemagne. Les institutions du 
onzième siècle doivent être comparées avec celles du neuvième, et 
non pas avec la civilisation avancée des temps modernes. Si je me 
suis fait une juste idée de ces siècles de ténèbres , cette anarchie 
que nous appelons féodale , fut la conséquence naturelle d'un goe- 
vernement faible dans un vaste empire plongé dans la barbarie; et 
la cause, plutôt que l'effet, de l'établissement général des tenures 
féodales. Ce sont elles qui, en maintenant les relations mutuelles 
du tout avec les parties, ont nourri ce sentiment de patrie.com- 
mune et de devoirs cormuns, et produit, ayec.le cours des sièdes, 
la eonstitation libre de l'Angleterre, la stabilité de la monarchie 
française , et l'union fédérative de |’ Allemagne. 

On peut apprécier l’utilité d’ane forme de goavernement par ses 
effets sur la grandeur et la séeurité de la nation, sur la liberté 
civile et les droits privés, sur l’ordre et la tranquillité de In société, 
sur l'aceroissement et la circulation des richesses, enfa sur la di- 
reetion générale: desidées et des facultés morales. Le régime féodal, 
comme:on l'a déjà fait observer, s'adaptait mal à la défense d'es 
grand reyaume., encore moins à. des plans de conquêtes. Mais comme 
il exerca en même temps son induence sur. plusieurs États adja- 
cents. aueun d'eux a’avait à redouter la supériorité militaire de ses 
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voisins. C’est peut-être cette impaissance de la mikice féodate qui, 
ao moyen âge, sauva l'Europe du danger d’uge monarchie univer- 
selle. A une époque où les princes ne connaissaient guère ces 
ligues défensives qui ont pour.objet la protection mutuslle ,'il est 
diffeile de dire où se seraient arrêtés les: suecès d'un: Othon:ie- 
Grand, d'un Frédéric Barberowsse, d’un Philippe-Auguske , Fils 
avatent pu disposer de toutes les forces de: leurs sujets au gré de 
leur ambition. S'il s'étoit formé dans le douzième ou le treinième- 
siècle un empire aussi étendu que:'celui de Charlemagne , et sou: 
lemu par le despotisme militaire , on aurait vu périr les germes!du 
commerce et de la liberté, qui commençaient alters à éclore, at. 
l'Etrope, esclave et barbare, aurait pu devenir la pros des Bert 
beres libres de la Tartarie. ous 

Si nous considérons Je: régime. féodal das ses rapports. avec la- 
liberté civile, cet examen ne lui sera pas désavantageux. Les lets 
féodales ont seules empêché les noms même de droits et de privi- 
léges de disparaître , comme en Asie, sous la maia de fer du: des- 
petisme. La tyrannie , qui, à chaque occasion favorable , renversait 
toutes les barrières , aurait pu s'abandonper sans frein à tous tes 
excès, si, dans an temps où le peuple était pauvre et désuni, la 
noblesse n'avait pas été brave et libre. Partout:oùle régime féodal 
étemdit sa sphère , il répandit l'esprit de liberté et.les notions de. 
droit privé. C’est une vérité que reconnaîtra , je pense , quiconque 
aura considéré les restrictions des services du vasselage , si soigaeu- 
sement déterminées dans ces livres de lois qui formeat-le répertaire 
des: coutumes , la réciprocité des obligations entre le seigneur et 
son tenant, le consentement requis pour toute mesure:générale ou 
législative , et par-dessus tout , la garantie que chaque vassal érou- 
vait dans l’administration de la justiee parses pairs; môme dans le 
combat judiciaire. La.musse du peuple était, ik est vrai, dégradée 
per la servitude; mais cetteuiroenstance était tout à: fait “Hansnre 
anx tenures féodales. | 

Ce système n'était pas favorable à la paix et au. bod ‘scars de ja 
société. Les guerres privées ne.tiraient pas leur origine des ceu- 
tumes féodales; mais elles farent, on n’en saurait douter, perpé- 
tuées par une ‘institution ‘si commode’, et quiine doit qu’à cette 
seule cause son établissement universel. : Il ‘y a: incompatibilité 
absolue entre les habitudes guerridres et les meurs industrielles, 
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aon-seulement par la tendance immédiate des premières à.détruire 
les productions utiles du travail, mais encore parce qu'elles font 
des eccupations paisibles un objet de mépris : aussi le système 
féodal, reafermait-il wa principe contraire à l'accumulation des 
richesses ot au perfectionnement de ces arts qui adoucissent les 
maux et facilitent les travaux du genre humain. 

, C'est paut-être surtout comme école de discipline morale , que 
les-institutious féodales méritent notre estime. La société, pendaat 
plusieurs des siècles qui suivirent le destrugtion de l'empire romain, 
était tombée dans un état complet da dépravation ; et si, au milieu 
da ee concours de tous les vices, quelques-uos se distinguaient par 
des traits plus prononcés, c’éfaient surtout le mensonge, la tra- 
hisen et l’ingratitude. L'esprit féodal tendit à détruire peu à pen 
les.effets de cette.extréme corraptian, La violation de foi prit le 
premier rang parmi les crimes; c'était le plus contraire à l'essenre 
même de la tenure féodale, le plus sévèrement et le plus prempto- 
ment puni ,.le plus infamant. Les livres de lois féodeles offrent 
partout l’idée d’abligations honorables. La nature des juridictions 
féodales produisait, ce qui est un avantage particulier des. juge- 
sents par pairs, un sentiment plus vif, une -perception plus 
grompie , des distinctions morales et légales. Et comme te jnge- 
ment et la conscience des hommes s'égarent rarement sur tes 
grands points de vérité et de justice, excepté pendant le triomphe 
momentané du crime ou pendant l’absence des règles fixes du droit, 
ils dûrent s'élever peu à peu aux vrais principes, lorsque la loi 
remplaçait la violence et fixait le droit. Les services réciproques 
que se devaient le seigneur et le vassal, ouvraient une vaste car- 
rière aux sentiments généreux et magnanimes ; et, toutes les fois 
que le cœur de l’homme est placé dans des circonstances qui ont 
de la tendance à exciter de tels sentiments, il est rare qu'il ne sy 
abandonne pas. Quelles occasions pouvaient leur être plus favora- 
bles que l'obligation de protéger un vassal fidèle ou de défendre 
un suzerain bienfaisant contre des attaques si redoutables qu'il ne 
restait guère d'autre perspective que celle de partager sa ruine? 

De ‘ces sentiments engendrés par la relation féodale naquit ce 
sentiment particulier de respect et d’attachement personnel à 
l'égard du souverain , que nous nommons fidélité, sentiment aussi 
différent de la dévotion stupide des esclaves d'Orient, que du res 
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pect abstrait que des citoyens libres portent à leur premier magis- 
trat. Des hommes qui avaient été habitués à jurer fidélité, à faire 
profession d’obéissance, à suivre, en temps de paix comme en 
temps de guerre , un supérieur féodal et sa famille , transportèrent 
facilement la même soumission au monarque. C'était un sentiment 
bien puissant que celui qui pouvait faire endurer aux hommes les 
plas braves les dédains et les mauvais traitements de leur souve- 
rain, et leur faire déployer tous leurs efforts et tonte leur énergie 
pour un homme qu'ils n'avaient jamais vu, pour un homme qui 
w'avait peut-être pas de qualités estimables. Dans des âges où l'on 
ignorait les droits politiques de la communauté , ce sentiment fut 
le grand principe conservateur de la société ; et de nos jours, quoi- 
qu'il ne fasse plus que concourir avec d’autres principes d’an erdre 
plus élevé , il est encore indispensable à la tranquillité et à ta stabi- 
lité de toute monarchie. Sous un point de vue moral, la fidélité 
n'a peut-être guère moins de tendance à épurer et à élever le cœur 
que le patriotisme lui-mème ; et elle peut être regardée comme le 
terme moyen d’uné progression qui embrasserait les motifs des 
actions humaines , depuis l'intérêt personnel le plus grossier jusqu’à 
cette sublime philanthropie qui n’a d’autre objet en vue que le 
bonheur général, d'autre règle que les desseins de la sagesse 
infinie. ; 
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ou cortès ; — leur composition ; — leur droit de voter les impôts; — leur au- 
torité législative. — Conseil privé de Castille. — Liberté individuelle garantie 
par les lois. — Vices de la constitution. — Aragon; — son histoire pendant 
les quatorzième et quinzième siècles. — Querelle de la succession. — Consti- 
tution d'Aragon. — Esprit d'indépendance de l'aristocratie. — Privilége d'U- 
nion. — Pouvoirs du Justiza. — Garanties légales. — Exemples. — Autres lois 
conslitulienselles. — Valence et Catalogne. — Union des couronnes d'Aragon 
et de Castille, par le mariage de Ferdinand et d'Isabelle, — Conquête de 
Grenade. 


L'msroine de l'Espagne pendant le moyen âge devrait commen- 
cer avec la dynastie des Visigoths : cette nation fut une des premières 
qui assaillirent et renversèrent l'empire romain; et son établisse- 
ment était antérieur de près d'un demi-siècle à l’invasion de Clovis. 
Vaincus par ce prince à la bataille de Poitiers, les monarques des 
Goths perdirent les vastes provinces qu'ils possédaient dans la Gaule, 


et transférèrent le siége de leur empire de Toulouse à Tolède. 
LE 4 
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Mais:les-ennales de ces Barbares ma sereblent si peu dignes det- 
tention, que je ne fatiguerai pas le lecteur du nom d'un seal des 
souversine de cette race obscure. Les rois de Franee‘de la familie wé- 
rovingienne forent peut-être souillés de crimes non moins atreces: 
aueai_ n'ai-je fait que glisser légèrement sur leur histoire; cependant 
il était indisp able d’en parler, parce quelle sert d'introdeetion 
au dègne de Charigmagne et qa’elle jette du jeur sur la système féo- 
dal et sus les antiquités eonslitutionnelles de la France. Si celles de 
la Castille eussent offert le mème intérêt pour les études historiques, 
j'eerais apporté le même soin à ea rechercher l'origine dans le gos- 
rernement. des Goths; car il est à l'ancienne constitution de Castille 
ce que les institutions anglo-saxonnes sont à la nôtre. Je me conten- 
terai toutefois d’observer.que oe geuvernement différait en plusieurs 
points de celui des Francs à la même époque. La couronse n'était 
pas aussi héréditaire chez les Goths, ou du moins la suecession régu- 
lière des rois y était plus souvent interrompue. Le haat clergé avait 
une. influence. encore plus marqués dans les affaires tempereles. 
Ea distinction de Romains et de Barbares: y était moins sensible; 
les lois étaient plus uniformes, et se rapprochaient bsaweonp de 
celles. de l'empire. L'autorité du souverain y était peut-être plas 
limitee qu'en France par mn conspil aristocratique: mais.elle ne 
s'eflaça jamais sous l'influenee dangereuse de maires. du palais. 
On y vit souvent des guerres civiles, des successions disputées ; 
mais jamais l'unité du db ne fut violée par la coutume. = 
partages. 

L'Espagne, après être restée aa de trois siècles 2 au eee 
Visigotus, temba, en 712, sous le joug des Sarrasins. L’enthou- 
siasme ardent et irrésistible qui signala les premiers jours de ia reli- 
gion musulmane suffirait seul pour expliquer une pareille conquète ; 
mais à cette première cause nous pouvons encore ajouter les factions 
qui divisaient les Goths, le ressentiment de quelques ambitions 
désappointées, les intrigues du conte Julien, et la téméxité.qui livra 
le sort d’un empire aux changes d’une seule bataille. Il est bien 
plus étonnant qu’un reste de cette ancienne monarchie ait pu, non 
seulement conserver dans les montagnes du nord son nom et sou 
indépendance, mais, pendant plusieurs siècles, entretenir avec sut: 
cès, contre les conquérants, une guerre presque toujours offensive, 
jusqu'au moment où ces braves patriotes virent esûn la baleace 
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pencher complétement ew leur fiveur, et di: es Maures ferent foreés 
&leur tour de seutenir une lutte préstue aussi longue et ‘angel opt: 
siktre pour défendve ane feible pottion de la Périnsule. À vougiés per 
leurs mceès et. plongés dans une trompeuse sécurité; les monurques 
arabes s'abasdoansient aux délices de Cordous : aa sein das sciences, 
entourés des chefs-d’ceuvre de cette riche architecture qui émbel: 
liséait: leurs mosquées et leurs palais, ils dédaiguaient un eases 
pauvre, mais iatrépide, retiré dans les Asturies: et; par uwe consé: 
quence naturelle du despatisme, les fruits dus à la sagesse on à Ia 
bravoure d'une génération furent perdus par la molleske et les fates 
de génération suivante. Leur royaume fut démembré par des sujets 
rebelles qui fondèrent les Etats de Toléde, d'Huesüa , de'Seragonse ; 
et d'autres moius connus. Engagés dans des guerres privées ,: ted 
petits seuvesains oublièrant non-seùlement leur haine datevetle 
contee les princes chrétiens, mais ee même Les ta 
leur altiance,. 0 à 

Ex dernière attaque qui menaga’ d'écruter is monarchie rénais: 
soie d'Espagne fut celle du célèbre Almanror, Vizir d’Haccham §F, 
vera da fn da dixième siècle : c’est à cette époque que la ville dé Léon 
et'k:ruliquaite de Compostelle furent réduits en cendres. Dans le 
cours des siècles qui précédèrent ce reflix passaget, les Espagnols 
avaient insensiblement enlevé aux Sarrasins ure partie de leurs 
conquêtes : le royaume, d’abord: connü seus fe nonr d'Oriédo , et 
dont de siége fut transféré à Léon en 914, s'était étendu jasqu’au 
Duero, et même jusqu'à la chaine des montagnes de la Guadarrame, 
La Castihe-Vicilte, ainsi nommée, suivant l'opinion générale, à cause 
des châteaux qu'en y construisit lorsqu’ellé servait de marche on de 
frontière contre les Maures, était gouvernée par des comtes héré- 
ditoires, ébas dans le principe par Faristocratie de la province, et, 
selon toute probabilité, indépendants des rois de Léon, que cepen- 
dant ils assistaient ordinairement en guerre, en raison de sine 
come communauté d'origine et de religioa ?. 


1 Cardonne, Histoire de l'Afrique et de l'Espagne. 

2 Suivant Roderic de Tolède, qui écrivait au commencement de treisième 
siecle et qui est un des plus anciens historiens espagnols, les nobles de Castille, 
sous le règne de Froila, vers l'an 924, sibi et posteris providerunl, et duos mi- 
liles non de potentioribus, sed de prudentiortbus elegerunt, quos el judices sla- 
tuerunt, ul dissentiones patria ef querelantium couse suo sudicio sopirentar', 
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>. Tandis-querkes rois de Léon s'occupaient ainsi k reconquérir les 
provinces de l'ouest, ume autre race de princes chrétiens s'élevait 
es ‘silenee:4 Pombre des Pyrénées. Rien n'est plus obscur dans 
l'histoire que l’origine de ces petits États qui se formérent dans la 
Navarre et dans le pays de Soprarbe : elle remonte peut-être aux 
conquêtes des Maures. Les deux versants des Pyrénées étaient 
habitée par un:peuple aborigène, qui fut le dernier à se soumettre 
au joug de Rome, et qui n’en avait jamais parlé la langue. Pendant 
cette longue nuit de ténèbres qui enveloppa les dynasties des Francs 
et des Goths; nous: ignorons l’histoire de ces intrépides monta- 
gnasds, jusqu’aw moment où on les voit coupant l'arrière-garde de 
Cherlemagne à Roncevaex, et maintenant da moins lear indépen- 
dance, s'ils ne portaient toujours, comme les ros des Asturies, la 
guerre dans les États des Sarrasins. La ville de Jaca, située au 
milieu de tes longues et étroites vallées qui sillonnent les flancs 
méridionaux des Pyrénées, était la capitale d’un petit État libre, 
qui s'agrandit par la suite et devint la monarchie d'Aragon !. La 


1.,6 c. 4, Plusieues.autres passages du même auteur prouvent que les comtes de 

Castille étaient à peu pres indépendants des rois de Léos, du moins à partér és 

temps de Ferdinand Gonzalve, vers le milieu du dixième siècle. Ex quo iste sus- 

cepil sua pairiæ comilalum, cessaverunt reges Asluriarum insolescere in Cas- 

tellam, el à Aumine Pisoried nihil ämplius vindicdrunt, 1. 5, c. 2. Marina, dans 
son Ensaya biglorico-critice, semble contester oc fait. 

1 Les fueros, ou lois écrites de Jaca, élaient peut-être pips iacisuasa qe 
toutés les lofs coulomiéres de l'Europe. Alphonse HI les confirme sous le nom 
d'anciens usages de Jaca : eles règlent la succession des biens meubles et im- 
meubles, ainsi que l'élection des magistrats municipaux. La loi saivante, qui or- 
donne une leyéc en masse dans les cas extraordinaires, nous peint avec une teinig 
romanesque et sauvage les mœurs d'un peuple pastoral, mais belliqueux, et rap- 
pelle un passage célèbre de la Dame du Lac(*) De appellitis ita slatuimus. Cum 
homines de villis, vel qui standin montanis cum suis ganalie (gregibus), at. 
dierint appcllilum ; omues capiant arma, af dimisais ganatis, ef omnibus als 
suis faziendis (negoliis) sequantur appellilum. Et si illi qui fuerint magis re 
molt, invencrint in villa magis proxima appellilo (deest aliquid?) omnes qui 
nondum fucrént egresst bunc willam illam, que lardius secula est appelltum, 
pecent (solvant) unam baccam (vaccam); ef unwsquisque homo ez illis qui lar- 
dius seculus est appellilum, el quem magis remoti precesserint, pecet (res 90- 
tidos, quomodo nobis videbilur, parlicndos. Tamen in Jaca, et in aliis villis 
sind aliqui nominati et certi, quos elegerint consules, qui remaneant ad villas 
custodiendas et defendendas, Biance Commentaria, dans Scholti saa 
lusirala, p. 595, 


* The lady of the Lakes poème charakermque de Welter Seti. 
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Navarre avait uo territoire un pen plus. étendu ; Pampelemeïséfait 
ls séjour de ses rois. La Bissaye. parait avois été partagée-entre ca 
deruier royaume. et celui de Léon. LiAragon ouSoprarbe:et &à 
Navarre étaient étroitement liés, et souvent réunis sous le mêmè 
souverain. vo: 
Au.commencement du onziéme siècle, Sancherté-Grand, roi de 
Navarre et d'Aragon, se trouva en état d'élaver Ferdinand, sow se+ 
cond fils, à la dignité de comte, ou plutét de rai.de GastiHe, car tel 
fot le titre qu’il prit. Cette province fut ainsi détachée du roynume 
de Léon; mais un événement, qui changea la :puissarice, relative 
de ces deux États, les réunit hientôt plus étroitement que jamais: 
Bermude III, roi de Léon, perdit la vie dans une ‘bataille:contre'le 
nouveau roi de Castille, qui avait épousé sa sœur; et Ferdinand 
devint, du chef de sa femme, ou par droit ide conquête, sduverain 
des royaumes unis, Cette cessation.d’hostilités entre les États chrés 
tiens Jeur:permit.d’agir avec plus d'ensemble et de persévérance 
contre leurs anciens ennemis, qui se trouvaient alors affeibtis:d mes 
manière sensible par l'action des différentes causes dont jai déjà 
parlé. Pendant le onzième sièele, l’avantege des armes fut presque 
toujours en faveur des Espagnols ; peu à peu ils se thirent en pos- 
session des villes qu’ils n'avaient d’abord songé qu'à piller. Leur va- 
leur était inspirée par l'exemple du Cid, soutenue par t'influence 
des mœurs chevaleresques; et avant la fin du siècle, Alphonse VI 
avait reconquis Tolède , l’ancienne capitale de la monarchie. Cet 
événement fut Je coup le plus terrible. porté à la puissance .des 
Maures, et un symptôme non équivoque du changement qui s'était 
opéré dans ta force relative des deux nations, changement qui avait 
élé progressif et qui n’en était que plus irréparable. Ils éprou- 
vaient d’un autre côté des revers non meins désastreux. Les rois 
d'Aragon { dénomination qui dans le principe ne s’appliquait qu’à 
un petit canton situé sur la rivière du même nom ), avaient été 
presque rejetés dans les montagnes par les petits États mauresques 
du nord de l’Ébre, et en particulier par celui d’Huesca. Vers le mi- 
lieu du onzième siècle, ces princes commencèrent à attaquer leurs 
voisins avec avantage : les Maures abandonnèrent successivement 
leurs villess et, en 1118, Saragosse, découverte et affaiblie par la 
soumission de toutes ces places, Saragosse, où florissait depuis plu- 
sieurs siècles une dynastie de princes mahométans, tomba au pou- 





10 L'EUROPE AG MOYEN AGE. 


voir d'Alphonse 1", ét devint la capitale de son royeuine. ‘La pattit 
méridionale de-ce qu'on appelle aujourd’hui la province d'Aragon, 
fat peu à peu vanquise pendunt-le dourième siècle, et totite ta Cas 
tilte-Neave ef l'Estratnadare insensiblement réanies aux États des 
descendants d’Alphonse VI. 

Or né peut pas dire que le système féodal-ait exercé , dans les 
royaumes de Léon et de Castille, le mème empire qu'en France et 
en .Affemugtie ; mais des circonstances particulières donnèrent à 
l'aristocratie de ces deux royaumes presque ke même pouvoir et la 
même indépendunce dont jouissait la noblesse dans les États evtid- 
remet soumisewx institutions féodales. Les terres successivement 
arrachées aux Maures étaient comme ces landes incultes que l'in. 
destrie vient: fertiliser : es eonquérants en devenaient tes proptté- 
taires de plein droit; et l’appât de ces conquêtes enflammait con- 
tittuellement l’ambition des nobles d'Espagne, surtout de ceux qui 
s'étaient établis sur h frontière de Castille. Ils bâtissaient des vibes 
sur leurs souveaux domaines, etinvitaient hes chrétiens à s"y Gxer: 
les Sarrasins ea étaient ordinairement chassés, ou-bien s’erxilaient 
d'eux-mêmes, et cherchaient un asile dans les provinces plus ira: 
quillés du midi. C'est ainsi qu'en comte de Castille s'établit à Bar: 
gos vers l’an 680°; un autre fixa sa résidence à Osma ; un troisième 
à Sepalveda; un quotrième à Salamanque. Jusqu’à l'époque de à 
rétiniion dés deux royaumes sous Ferdinand ¥*, ces villes ne cessèrent 
d'être exposées aux surprises de l'ennemi ; et la nécessité de tent 
efi mouvement-une populetion nombreuse et armée, donnait ai 
élusses: inférieures un caractère de Fiberté personnelle et des privi- 
léges dont elles jouissatent à peine dans les autres monarchies, à 
usé époque aussi reculée. Le villenage, ou la condition des paysant 
privés de l'exercice des droits civils, ne paraît pas avoir jamais oe 
établi dans les États hispano- gothiques ; j'avouerai cependant qu'à 
&ait loin d’être inconnu dans le royaume d'Aragon, dont les int 
tutions avaient été modelées sur le système féodal. Puisqu’il est wa 
que rien ne contribue davantage à effacer les distinctions arbitraires 
des rangs, que la participation à quelque calamité commune, che — 
eun de ces hommes qui, dans les montagnes des Asturies, avaient — 
‘survéeu au grand naufrage de la liberté et de la religion, fut ent — 
‘ronné d'une certsite dignité qui Pennoblissait à ses propres yewï 
‘eLad ceux de ses contiteyens. Il-est à présunrer que ce sentiment, — 
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transmis À la postérité, a produit insensiblemenf; pax san. influencé 
fur le-cavactére national, ces manières éleyées que iles: 1oyagenrs 
remarquent dees le paysan castillan, Mhnis.çes ronquéetes de la no+ 
blesse, tout en amenant un résultat bien. importpnt, l'expulsion 
des ennemis de la Péninsule, ne contribuaient nullement. à aug- 
menter la force du gouvernement, ni à assurer $a tranquillité in- 
térieure. ' ; ee ee 
On pourvat d'une manière plus efficace à la défense.publidec: par 
l'établissement des communautés, ou villes de commmue. Céttein- 
stitution, plus anciense en Espagne qu’en France at en Angleterre, 
y présentait aussi, à certains égards, un caractère. particulier. Les 
bourgeois de Castille ne furent pas forcés. d'acheter d'un. maitre 
leurs priviléges, et, pour ainsi dire, leur liberté persannelle. Ils fu- 
rent mis.en jouissance de leurs droits civils et de. propriétés consi- 
éérahles 4: une. condition mous humiliante,, celle. de. pratéger leur 
pays. Le premier exemple que nous ayons de Pétablisæment d'une 
tammune remonte à l'an 1020 ; c'est à cettaépeque qu’ Alphonse V, 
dans les cortès de Léon, institua les priviléges. de catte villa, et lui 
donne. un code destiné à régler l'administration de.ses magistrats. 
Les communes des vilies de Carrion, Llanes et autres, furené:étar 
blies par le même prince. Sanche-le-Grend donna: ume, constitution 
sermblable à ta ville de Naxara..Bn-1076, Sepulveda regnt ua.code 
d’ Alphonse VI. Sous le même règne, Logrona.ct Sahegum, et hienr 
tôt après Salamangue, obtinrent leurs chartes de priviléges, Le 
fuero, ow charte d'institution d'une commune espagnole, tait. pror 
prement un contrat par Lequel le rai ou le sejgneur accordait aux 
bourgeois une ville et le territoire environnant, avec divers privir 
âges, entre autres celui d'élire des magistratset.un conseil munici- 
pal, tenus de se conformer aux lois imposées par le fondateur, Ces 
dois , civiles et criminelles, étaient en substance tirées de l'ancien 
code des Visigoths, qui forma la loi commune de la Castille jusr 
qu'au treisième ou. au quatorzième. siècles mais. elles difléraignt 
entre elles par certaines coutumes locales deat l’origine et l'existence 
dans ces contrées étaient vraisemblablement antérieures à l'époque 
om elles y raçurent une sanction légale. Le.territaire dépendant, de 
ces villas était souvent d’une étendue considérable, et an delà de 
‘dente proportion avec celui des villes. de communs de Franra.et 
d’ Angleterre: indépendanment des domaines inaliénables affectés 
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à L'entretien des magistrats.et à d’autres charges publiques, il com- 
prenait les terres des propriétaires fonciers soumis à l’autorité et à 
la juridiction de la municipalité. Le roi nommait dans chaque ville 
nn gouverneur chargé de la perception des tributs ordinaires, da 
maintien de l’ordre, et de la surveillance des places fortes du dis- 
.trict; mais l'administration de Ja justice était exclusivement réser- 
vée aux habitants.et aux juges choisis par eux. Le pouvoir exécutif 
.de l'officier royal était même envisagé d’un œil jaloux ; il lui était 
défendu d'user de violence contre aucun individu sans avoir observé 
les formes légales ; et, suivant le fuero de Logrono, s’il tentait de 
s'introduire par force dans la maison d’un particulier, il était permis 
de le tuer. Au quatorzième siècle, ces coutumes démocratiques fu- 
rent réformées par Alphonse XI, qui mit l'administration munici- 
pale entre les majns d’un petit nombre de jurats, ou regidores. Quel- 
ques désordres occasionnés par les élections populaires servirent de 
brétexte à ce changement, qui, de mème que plusieurs innovations 
semblables introduites par les rois d'Angleterre, avait pour but réel 
d'étendre l'influence de la couronne. 

_ En considération de ces avantages précieux, les yilles de com- 
mune s'engageaient au paiement de certaines contributions, ainsi 
qu'au service militaire ; cette dernière obligation était générale, et 
, de rigueur : toute dispense , tout remplacement était interdit, si ce 
, Pest en cas d'infirmité. C’étaient, comme dans les premiers jours 
de Rome, le gquyerneur royal et les magistrats qui levaient et com- 
mandajent ja milice : dans le cours d’un service toujours limité, et 
le plus souvent, nécessaire, marchant sous la bannière de leurs cap- 
Citoyens, et guidés par les chefs de leur choix, les bourgeois con- 
Senvaient. ce doux sentiment de liberté qu'un soldat ordinaire ne 
saurait connaître. Tout individu jouissant d’une certaine fortune 
était tenu de faire le service à cheval, et, en retour, était exempt 
.du paiement des impôts. Cet usage établit une distinction entre les 
-caballeros, ou nobles, et les peckeros, ou contribuables. Toutefois 
la distinction paraît n'avoir été fondée que sur la fortune, conmme 
chez les chevaliers romains, et nullement sur l'hérédité des titres, 
qu'elle contribua sans doute:a introduire par la suite, Les cabelleros 
jouissaient de plusieurs priviléges : leurs chevaux ne pouvaient être 
saisis pour dettes ; ils étaient, en certains cas, exclusivement éhigi- 
-bles aux charges dé la magistrature ; des lois, instituées pour proté- 
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ger Jear honneur, punissaient sévèrement toute insulte qui leur 
était faite. Mais devant les fribumaux, tes droits du riche et ceux je 
pauvre étaient parfaitement égaux {. = * 

On peut attribuer une partie des succès qu obtinrent les chrétiens 
en Espagne à un autre trait distinctif de la constitution de ce pays; 
les ordres militaires. Les guerres de Palestine avaïént déjà déployé 
les brillants effets de ces institutions; des circonstances semblables 
jntroduisirent le même système en Espagne. Les templiers ,-quel- 
ques années après leur pretnière. création, furent dotés de terres 
d'une grande étendué , ou plutôt de provinces, conquises sur tes 
Maures, à la charge dé défendre leur territoire et celui de la na- 
tion. Ces terres étaient, pour la plupart, dans la partie de l'Aragon 
située au delà de l’Ébre; leur conquête était récente, et teur pos- 
session incertaine 2. Telle était la vénération portée à cet ordre; 
ainsi qu’à celui des hospitaliers, et l’intime conviction que le satét 
de la chrétienté dépendait de leur valeur, qu’Alphohse I’, roi a’ A- 

‘Tagon, mourant sans enfants, leur légua tout son royaume ; exemple 
de libéralité, dit Mariana, fait pour exciter Pétorinement de'la ‘pos- 
térité et le blame des contemporains 3. Les étdts d'Aragon, commie 
on peut le croire, annulérent cet étrange testament : mais te suc- 
cesseur d'Alphonse se vit obligé, pour apaiser ces ambitietrx theva- 
liers, de leur fairé des concessions imménses en argent et en terres ; 
il s'engagea même à ne point faire de paix avec ‘les Maures sans 
leur consentement 4. A l’imitation de ces grands ordres militaires 
communs à toute la chrétienté, on vit s'élever en Espagne trois in- 
stitutions formées sur le même modéle, les ordres ‘de Calatrava ,’de 
Santiago et d’Alcantara. Le premier fut établi en 1158; le second, 
et le plus célébre des trois, recut sa charte du pape en 1175, mais 
paraît avoir eu une existence antériéure ; l'ordre plus moderne d’ Al- 
cantara fut une branche de celui de Calatrava 5, C'étaient des col- 
1 Ces détails sur les villes municipales de Castille sont tirés d'un ouvrage pur 


bliè à Madrid en 1808, aussilôt après fa révolution, par le docteur Marina, cha- 
moite trs l'église Saint-isidore; il est intitulé : Ensayo histortco-crilieo:sobre la 
antigna legistecton: y prineipales cuerpos legales. de las. reynos de Leon y Casr 
Glla, especialment sobre el codigo de D. Alonso cl sen, conocido con el saad 
de las Siete Purlidas. 
4 D rages eens ines (A "7 LAPS 
1: 3b: 40, c. 45.; ‘ à 1 put Se a ns 
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ges. militaires, possédant en différentes parties de la Castille des 
wiles entourées de murs, et gouvernés par un grand-maître, di- 
gaitaire électif, dont l'influence dans le gouvernement égalait pour 
te moins celle des nobles les plus puissants. Ces chefs jouèrent sou- 
vent un grand rôle dans les dissensions civiles des quatorziéme et 
quinzième siècles. 

Alphonse VII avait eu l’imprudence de partager de nouveau les 
royaumes de Léon.et de Castille entre ses fils Sanche et Ferdinand ; 
la séparation qui en résulta ranima d'anciennes jalousies, et ooca- 
sionna des guerres multipliées pendant près d'un siècle. Enfin, 
en 1238, Ferdinand III, roi de Castille, réunit à jamais les deux 
branches de la monarchie gothique. Il dirigea leurs forces combi- 
nées contre les Maures, qui possédaient encore les plus belles pro- 
viaces de la Péninsule, mais qui, accablés par leur faiblesse inté- 
cieure, n’avaient jamais pu réparer les désastres de la fatale bataille 
de Banos di Toloso, livrée en 1210, à quelques milles de Baylen *. 
Ferdinaad, se précipitant sur l’Andalousie, s’empara de leur 
eapitale, lu grande cité de Cordoue, aussi célèbre par la cukure 
des sciences de l'Arabie, et par les noms d’Avicenne et d'Averroes, 
que par les splendides travaux d'ane dynastie opulente et megnt- 
que ?. Dans l’espace de peu d'années, il ajouta Séville à ses con- 
quêtes, et les Maures perdirent ces provinces chéries que baignent 
leseaux du Guodatquivir. Jacques 1°’ d'Aragon, à qui un règne long 
et: victorieux a fait donner le surnom de Conquérant, soumit ka 


af es fut Alphonse 1X qui remporta cette victoire. Dams une lettre au pape ler 
nocent III, ilévalue la perte des Maures à cent quatre-vingt mille hommes. Les 
historiens arabes ne précisent pas fe nombre, mais ils semblent confirmer l'idée 
Ge cet immense carnage, assez difficile à concevoir avant l'inveation de la poudre 
à sason, el même depuis Cardonne, t. LI, p. 347. 

2 Si nous croyons ua écrivain arabe cité par Cardonne, & J, p. 337, la ville 
de Cordoue renfermail, je ne sais pas précisément à quelle époque, deux cent 
suitie maisons, six cents mosquées et neuf cents bains publics. On comptait doure 
enille. viles'ct villages sur les bords du Guadalquivir. Le prodait des mimes. d'er 
et d'argent était considérable. On a évalué les ressources des califes de Cordous 
à cent trente millions d'argent de Fraace, indépendamment des contributions 
¢normes prélevées sur les fruits de la terre, et payées en nature, suivant Pusage 
des gouvernements orientaux. Si l'on veut d'autres preuves de l'opulenes of de 
splendeur extraordinaire de celte mosarchie, on péut voir l'ouvrage. de Cardoune, 
que les écrivains modernes ont principalement suivi. Les belles planches des 
Anliquilés mauresques de l'Espagne (Moorish es He of Spain), per Mur- 
phy, en donneron! aussi une idée. 
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ville et:ke repaume de: Valence, las îles Balésres, ot te royaame de 
-Murcie ; mais ce dernier Etat fut.. par suite. de. coat conven- 
tions, réuni à la-couronne de Castille. . 

Vers le milieu du treizième siècle, lorsque les brillantes sscaiiés 
de Ferdioand et de Jacques eurent fait flotier l'étendard chrétien 
sur les trois principales villes des Maures, il aurait été difficile de 
prévoir que deux cent cinquante années devaient: encore s’écouler 
avant que l'Espagne fût entièrement affranchie de ce joug étranger. 
On ne pourait supposer que l'ambition, le rèls religieux, la haine 
astionale, dussent s'arrêter dans une carrière -qui s'effrait. plus 
que des ohstecies en apparence si facites à vaisere; mais nous tron- 
vons, au contraire, que les efforts des Espagnols commencèrent 
dès lors à se ralentir, et leurs conquêtes à devenir plus rares. -Une 
des causes qui prolongèrent, contre toute attente, cètée latte mé- 
morable, fut sans doute l'avantage immense que les Maures trou- 
vérent dans leur retraite. Leur population, jadis répandue-ser toute 
Ja surface de l'Espagne, se trouva alors tondensée sur un sewl point 
et occupant le meindre espace possible. Ils avaient été confondus, 
deas:les provinces du nord et du centro, avec les chrétiens mozarar 
biquea, qui, sujets ot tributaires, quoique traités peut-être sans 
trop d'injustice, n’en étaient pas nioins leurs egnemis aaturels: et 
ärréconciliables. Lorsque Tolède:et Saragosse tombèrent au pouvoir 
d'un prince chrétien, elles étaient pleines de ces chrétiens dégénérés 
qui, par suite d’un long commerce avec leurs maitres ; ont sntro- 
duit le dialecte de l'Arabie dans la langue de la Castille 1. Mais 
dans le douzième siècle, les Maures, aigris par leurs revers, com- 
mencérent à persécuter leurs sujets chrétiens, dont ils soupconr 
naient la haine secrète, et les forcèrent à fuir. ou à abjurer: leur 
religion; de sorte qu’à l’époque de l'invasion de Ferdinand le chris- 
tianisme avait presque entièrement disparu des provinces méri- 
dionales. Les nouveaux conquérants prirent, de leur côté, des 
mesures également rigoureuses. On avait permis aux Maures de 
continuer à habiter Saragosse comme les chrétiens l’habitaient au- 
paravant, dans la condition de sujets, et non. d'esclaves; mais, 
après la prise de Séville, ils furent tous chassés, ot on invita de 
toutes les parties de l'Espagne de nouveaux habitants à venir sy 


4 Mariana, 1.44, ¢. 4; Gibbon, c. 31. jo rE, 
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fixer. Les villes fortes de l’Andalousie, telles que Gibraltar, Al- 
gésiras, Tariffa, opposérent aux princes chrétiens une résistance 
qu'ils n'avaient pas trouvée en Castille ; elles exigeaient des siéges 
pénibles ; elles étaient quelquefois reprises par l'ennemi, et toujours 
exposées à ses attaques. Mais ce qui faisait la grande force des 
mahométans d'Espagne, c’étaient l'alliance et les secours de leurs 
frères d'outre-mer. Accoutumés à associer l’idée de pirates au nom 
des Maures d'Afrique, notre imagination ne peut facilement se re- 
présenter ces dynasties puissantes, ces chefs belliqueux, ces nom- 
breuses armées, qui, pendant sept ou huit siècles, illustrèrent les 
annales de cette nation. Les vrais croyants d'Espagne n’invoqué- 
rent jamais en vain son assistance ; mais, tout en la réclamant, ils 
redoutaient les effets de son ambition 1, 

Il est cependant probable que les rois de Grenade durent l’avan- 
tage de se maintenir si longtemps dans leur royaume à cette in- 
dolence qui insensiblement s’empara de leurs ennemis, et devint 
un des traits distinctifs de leur caractère. La cession faite à la Cas- 
tille du royaume de Murcie avait été à l’Aragon toute possibilité 
d'étendre ces conquêtes qui avaient illustré ses premiers souverains: 
et leurs successeurs, également entreprenants, portèrent leurs vues 
ambitieuses au dela des limites de la Péninsule. Le Castillan, patient 
et inébranlable dans les revers, voit son énergie diminuer à mesure 
que la pression de l’adversité devient moins sensible; il n’établit 
aucune comparaison entre un mal ordinaire et les efforts néces- 
suires pour vaincre ce mal. Après avoir délivré par ses armes la 
plus grande partie de son pays, il aima mieux laisser les ennemis 

maîtres d'une seule province, que de s'exposer à la fatigue d'a- 
chever son triomphe. 

(1252) Si nous n'avions pas vu qu'à une époque antérieure 
l'esprit d'insubordination ne fut point incompatible avec l’agrau- 
dissement de la monarchie castillane, nous pourrions attribuer cette 
absence de brillants succès contre .les Maures aux troubles conti- 
nuels qui agitérent ce gouvernement pendant plus d’un siècle après 
Ja mort de Ferdinand HI. Alphonse X, son fils, put mériter le 
suroom de Sage, par les progrès qu’il fit dans les sciences, et sur- 
tout dans l'astronomie, si toutefois on doit ténir compte de ces 


1 Cardonne, t. IT et III, passtm. 
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avantages chez un prince incapable de maintenir ses sujets dans 
l'obéissance. Comme législateur, Alphonse, dans le code des Siete 
Partidas, sacrifia les droits de sa couronne aux usurpations de 
Rome‘; et sa philosophie ne l’empécha pas d'être assez insensé 
pour se laisser séduire pendant près de vingt ans par la perspective 
illusoire du trône impérial. S’égarant à la poursuite de cette chi- 
mère, il aurait même abandonné la Castille, si les états ne s'étaient 
opposés à une expédition qui, selon toute probabilité, lui eût coûté 
son royaume. Dans les dernières années d'un règne orageux, Al- 
phonse eut à lutter contre son fils. Le droit de substitution avait 
été jusqu'alors inconnu dans la Castille, où l'on n'avait adopté que 
peu des coutumes féodales. D’après la règle établie dans l'ordre des 
successions , le plus proche parent était toujours préféré au plus 
éloigné, le fils au petit-fils. Alphonse X avait introduit le printipe 
des substitutions dans son code des Stele Partidas; mais l'autorité 
de ce code n’était pas universellement reconnue. La question ne 
tarda pas à se présenter ; Ferdinand, fils ainé d’Alphonsé, mourut, 
laissant deux enfants mâles. Sanche, leur oncle, fit valoir ses titres, 
fondés sur l’ancienne loi des successions en Castille. Ses préten- 
tions n'étaient pas en elles-mèmes dénuées de force, mais elles 
étaient appuyées par le plus puissant des arguments, la terreur des 
armes ; elles furent reconnues pas une assemblée des cortès, et la 
valeur de Sanche triompha de l'opposition du roi. Cependant les 
descendants de Ferdinand, communément appelés les infants de La 
Cerda, étaient soutenus par la famille royale de France, à laquelle 
ils étaient alliés de près, et par l’Aragon toujours prét à prendre 
parti dans les dissensions d’un peuple rival. Ils continuérent pen- 
dant plus d’un demi-siècle à réclamer leurs droits ; mais leurs efforts, 
couronnés de peu de succès, ne servirent qu'à aggraver les troubles 
de leur pays. 

(1284) Les annales de Sanche IV et de ses deux successeurs 
immédiats, Ferdinand IV et Alphonse XI, présentent une série de 
troubles civils également honteux et déplorables , et dont Ia succes- 
sion rapide échappe à la mémoire, quelquefois même à l’intelli- 
gence du lecteur. Les nobles de Castille ne pouvaient prétendre à 
l'indépendance primitive des pairs de France, ni à leurs libertés 


i Marina, Ensayo historico-critico, p. 272, etc. 
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féedales; mais ik s'arrogeaient , comme eux, le pritilége de se 
révolter toutes les fois qu'ils recevaieat la moindre provocation de 
la part du souverain. Alors ils avaient le droit, ou plutôt ils étaient 
dans l’usage d’abjurer leur obéissance par un acte solennel qui les 
affranchissait des peines dues à la trahison 1. Un trés-petit nombre 
de familles composait une oligarchie, le pire des gouvernements, 
Pétat le plus fatal dans la société politique; les mêmes hommes 
étaient tour à tour ministres et favoris du prince, ou en armes 
contre lui. Lorsque ces patriotes chrétiens ne pouvaient se défendre 
ni dans leurs villes fortifiées, ni par les secours de leur faction, 
ids se retiraient dansles Etats d'Aragon ou de Grenade, et armaient 
une puissance esnemie contre leur patrie, peut-être contre leur 
religion. L’histoire de Castille en fournit mille exemples ; Mariema, 
en parlant de la famille de Castro, observe froidement qu elle était 
dans l'habitude fréquente de passer aux Maures®. Il fut une époque 
où cette maison et celle de Lara rivalisèrent de pouvoir; mais, à 
partir du règne d’Alphonse X, la première parait avoir baissé ; et, 
dans fa période crageuse qui suivit, la seule famille qui pat dispater 
là prééminence aux Lara, fut celle de Haro, qui possédait, par 
droit héréditaire, la seigneurie de Biscaye. Les désordres d'un gou- 
vernement faible se trouvaient egeravés par les circonstances mal- 
heureuses au milieu desquelles Ferdinand IV et Alphonse KI mon- 
tèrent sur le trône : ils étaient tous deux mineurs; la régence était 
disputée , l'intervalke trop court pour laisser aux ambitions le temps 
dé se calmer. Si quelque chose pouvait excuser la conduite sédi 
tieuse des Lara et des Haro, ce serait sans doute le caractère odieux 
de leurs souverains, qui ne connaissaient qu'un moyen de venger 
une injure ou de prévenir une trahison. Sanche IV assassine dan 
Lope Haro dans son palais de Valladolid. Alphonse XI appelle à la 
cour don Juan, son cousin germain, et lui fait éprouver le même 
sort. D’autres histoires offrent des crimes semblables ; mais nulle 
part ils ne sont aussi communs qu'en Espagne, où la civilisation 
avait fait bien moins de progrès qu'en France , en Angleterre, et 
mème en Allemagne. 


- 4 Mariana, L 45, c. 44. 

2 Alvarus Castrius palrid aliquantd anteà uli moris erat, renunciald.— Caa- 
brian gens per hac lempora ad Mauros sape defecisse visa est, 1.12. c. 42. Voir 
aussi les chap. 17 et 19. is 
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‘( 1830} Mais, quelque criminelles qu'siemt- été les violences , 
quelque odieux qu'ait été le despotisme de Sanche et d'Alphonse, 
l'épeuvantable tyrannie de Pierrede- Cruel fit tout oublier: Un 
soup¢on , plusieurs fois émis par Mariana, paraît s’btre accrédité 
chez des historiens plus récents : on a supposé que la malveillance 
et l’esprit de parti avaient, pour ne rien dire de plus, grossière- 
ment exagéré les crimes de ce prince 1. Il est: cependené difficile 
de croire qu’une multitude de forfaits atroces, qui sont dis- 
tinots les uns des autres, et dont les détails sont ea général assez 
connus, aient pu être imputés à un homme innocent. L'histoire de 
son règne, tracée en grande partie, il est vrai, par la pleme d'un 
de ses plus violents ennemis, l’accuse d'avoir fait meurir son épouse, 
Blanche de Bourbon , la plupart de ses frères et sœurs, Éléonore 
Gusman, leur mère, une foule de nobles Castillans, et une tealti” 
tude innombrable de simples citoyens ; sans parler des excès con 
tinuels d’une vie licenciense, et, entre autres, d'un mariage simulé 
avec une noble dame de la famille de Castro. Une révolte éelata 
enfin : à la téte des rebelles était un frère naturel da roi, Henri, 
comte de Transtamare, soutenu par l’Aragen et le Portugal; Il 
n'est cependaut pas présumable qu'ils eussent réussi à détrèner 
Pierre, prince ferme, et qui ne mangeait pas de fidèles défenseurs, 
si Henri n'eût invoqué le secours plus puissant de Bertrand de 
Guesclin et des compagnies d'aventure, qui, depuis la conclusion 
de la paix entre la France et l'Angketerre, n'étant plus.occupérspat 
Jes travaux de la guerre, n'en avaient cansprvé que eas 


1 On peut en général élever de justes doutes sur le caractère de ces hommes 
qui n'ont été peints que par leurs ennemis. L'histoire est pleine de calomnies, de 
ces calomnfes qui sont ineffaçables. Mais je ne vois, en vérité, pas de'molif pour 
juger charitablement Pierre-le-Cruel. Froissard, part, 4, c. 30, et Matleo Villa 
dans Script. Rer. Italic., t. XIV, p. 45 (ce dernier mourut avant la révolte de Henri 
de Transtamare), en parlent à peu près dans les mêmes termes que les historiens 
espagnols. Et pourquui suspecter la véracité d’Ayala, lorsqu'il fait une longue 
émumération d’assassinats commis à la face du jour, et encore récents dans k 
mémoire d'une foule de personnes vivantes à l’époque où il écrivait ? Il est per- 
mis de douter que Richard III ait étouffé ses neveux à la Tour; mais pourrait-on 
prétendre que Henri VIII n'a pas tranché la tête d'Anne de Boulen ? 

Voici comme s'exprime Matteo Villani, dans le passage que nous venons d’in- 
diquer :.Comincid aspramente a se far ubbidire, perché témendo de suoi baréni, 
trovd modo di far infamare l'uno l'aîtro, e prendendo cagione, gh comincié 
ad dcelilere con le sue mani. B in brleve tempo ne fece morire 38, e tre suoï frat 
telli fece morire, etc. 
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pillage. Pierre ne pouvait résister à des mercenaires ainsi disciplinés: 
il abandonna l’Espagne pour un moment, et alla tirer du même 
arseral une arme encore plus terrible. Séduit par l'offre de la 
Biscaye, le Prince Noir, qui résidait alors à Bordeaux, conclut un 
traité d'alliance avec Pierre, pénètre en Espagne, et la fameuse 
bataille de Navarette confirme sa supériorité sur des ennemis dont 
sa valeur avait déjà triomphé tant de fois (1367). Du Gueselin est 
fait prisonnier, Henri s'enfuit en Aragon, et Pierre remonte sur 
le trône. Mais une nouvelle révolution se préparait ; le Prince Noir, 
offensé par ce monarque ingrat, se retira en Guyenne, et Pierre, 
bientôt vaincu par son frère, perdit, dans cette seconde lutte, la 
couronne et la vie. 

(1368) L’avénement de Henri signale le commencement dune 
période plus heureuse. On vit à peine une sédition troubler le came 
de son règne; et, s’il est vrai que ses successeurs Jean 1° et Henri LIT, 
et en particulier ce dernier, qui était mineur lorsqu'il monta sur 
le trône, ne jouirent pas d’une tranquillité aussi parfaite, les trau- 
bles de leurs règnes ne furent que légers en comparaison des désor- 
dres jadis excités par les maisons de Lara et de Haro, qui heureu- 
sement n’existaient plus. La naissance illégitime de Henri I ne 
laissait à ce prince d'autre titre que le choix du peuple: mais 
son épouse était l'unique héritière des La Cerda, issus, comme nous 
l'avons observé, du frère aîné de Sanche IV; et l'extinction de Ja 
branche cadette donnant à cette princesse un droit incontestable 
par suite du mariage de Henri III avec Catherine, fille de Jean de 
Gaunt et de Constance, enfant naturel de Pierre-le-Cruel, toutes 
ses prétentions furent absorbées dans la couronne. 

Aucun gouvernement ne pouvait être plus mal organisé que la 
Castille pour essuyer les orages d’une minorité, et nulle part les 
minorités ne furent aussi fréquentes. Jean IJ n’avait que quatorze 
mois à son avénement à la couronne ( 1406); et son oncle Ferdi- 
nand eut assez de vertu pour refuser un trône où la noblesse vou- 
lait le placer pour prévenir les maux qu'elle redoutait. En cette 
occasion, cependant, la Castille eut moins à souffrir des factions 
pendant l'enfance du souverain, qu'après sa majorité. La reine 
douairiére, d’abord de concert avec Ferdinand, puis seule lorsque 
ce prince fut appelé au trône d'Aragon, gouverna le royaume ayac 
une sagesse qui lui fait honneur. A la mort de cette princesse, 
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en 1418, einquante ans s'étaient écoulés depuis l'élévation de la 
maison de Transtamare : cette famille avait mérité l'affection pu- 
blique en se conformant plus strictement que ses prédécesseurs aux 
lois constitutionnelles de la Castille, qui ne furent jamais aussi biea 
établies que pendant cette période. Quant aux affaires extérieures, 
elies ne jetèrent point d'éclat sur le règne de ces princes. Ils furent 
généralement en paix avec les royaumes d'Aragon et de Grenade; 
mais une victoire mémorable, remportée par les Portugais à Alju- 
barotta, déshonore les annales de Jean I*', dont la cause était 
aussi injusle que ses armesfurent malheureuses. Cette époque, qu'on 
pourrait appeler dans un sens relatif l’âge d'or de la Castille, cesse 
à la majorité de Jean II. Le règne de ce prince ne fut qu'use série 
de conspirations et de guerres civiles, suscitées par ses cousins, Jean 
et Henri, infants d'Aragon, qui possédaient dans la Castille des 
biens considérables, en vertu du testament de Ferdinand, leur père, 
Le roi (Aragon, leur frère, leur préta souvent l’appui de ses armes. 
Jean lui-même, l’ainé de ces deux princes, ayant épousé l’héritière 
du royaume de Navarre, se trouvait en double relation avec la Cas~ 
tille, comme souverain d'un État voisin, et comme membre de l'oli- 
garchie du pays. Tous ces complots étaient ostensiblement dirigés 
contre le favori de Jean II, Alvaro de Luna, qui, pendant trente- 
cinq ans, conserva sur l'esprit de son faible maitre un empire absolu. 
It était dans l’ordre des choses que la faction ennemie accusat. 
ee ministre puissant de tous les maux publics, et des intentions 
les plus criminelles. Alvaro n'était sans doute pas plusscrupuleux que 
la ptupart des hommes d'État, et il paraît avoir eu recours à des 
moyens peu délicats pour satisfaire son avarice. Mais l'énergie et 
le courage le distinguaient de ces laches sycophantes qui s'élèvent 
ordinairement à l'ombre de la faveur et de la faiblesse des princes; 
et H est probable que la Castille n’edt pas été plus heureuse sous le 
gouvernement de ses ennemis. Son sort offre une des leçons mémo- 
rables de l’histoire. A près avoir bravé mille chagrins pour conserver 
ce favori, après avoir été tantôt fugitif, tantôt prisonnier, poursuivi 
par un fils révolté, Jean II céda tout à coup à une intrigue du pa- 
lafs, et conçut des sentiments d’aversion pour l’homme qu'il avait 
si Fongtemps chéri. Il ne paraît pas qu’on ait porté d'accusation 
grave contre Alvaro de Luna, si ce n’est celle de malversation 
générale, crime qu'il n’était plus temps de lui reprocher. On peut 


22 L'EUROPE AU MOYEN AGE. 


découvrir la cause rééile de ce changement soûdaîn 84 roi, dais 
eette contrainte insupportable qu'un esprit faible éprouve toujours 
sous l'empire d’un génie supérieur dont fl n’ose secouer le joug = 
dans le tourment de vivre soumis à ascendant d'un sujet, toùrment 
qui a produit tant d'exemples d’inconstance parmi les souverains. 
Celui de Jean II n’est pas le moins remarquable. Après une courte 
procédure, Alvaro de Luna fut décapité, et ses biens confisqués. If 
subit son sort avec l’intrépidité de Strafford; ces deux ministres 
eurent quelques traits de ressemblance dans leur caractère. 

Jean II ne survécut pas longtemps à son favori : il mourut 
en 1454, après un règne qui, comparé avec tout autre que celui de 
son successeur, peut être considéré comme peu glorieux. Le père 
n'était pas respecté, le fils fut tout à fait méprisé. Pacheco, marquis 
de Villena, avait exercé sur sen esprit le même empire qu'Alvaro 
de Luna sur celui de Jean. Après l'avénement de Henri, ce favori 
conserva encore quelque temps son influence. Mais le roi ayant 
montré quelque disposition à accorder sa confiance à la reine Jeanne 
de Portugal, et à un certain Bertrand de Cueva, que l'opinion pu- 
blique désignait comme son amant, lesnobles, mécontents, formérèné 
uae ligue puissante contre son autorité. I] serait difficile de déter- 
miner jusqu’à quel point le peuple avait à se plaindre de l'impru- 
dence ow des vexetions du gouvernement de Henri IV. Les chefs 
des rebelles, Carillo, archerêque de Tolède, l'amiral de Castille, qui 
avait vieilli dans Jes factions, et le marquis de Viltena, naguère 
faveri du roi, n'étaient sans doute excités que par des motifs pere 
sonnels d'ambition et de vengeance. Dans une assemblée dela ligue, 
tenue a Avila (1465), Henri fut déposé avec une espèce de pompe 
théâtrale, dont on a souvent donné la description. Des historiens 
modernes, éblouis par l'apparence d’une procédure solennelle, dat 
été quelquefois portés à regarder cette dépositien comme un acte 
national ; elle paraît au contraire avoir été condamnée par la misfo- 
rité des Castillans, comme un outrage audacieux fait à un souveraïs 
à qui on pouvait reprocher bien des fautes, mais non pas une tyrannie 
iasupportable. Les ligueurs mirent à leur tête Alphonse, frère da 
roi; ilen résulta une guerre civile, qai dura quelque temps, et dang 
laquelle ils furent souteous par l’Aragon. A cette époque, la reine 
de Castille avait mis au monde unefille, que les envemis de Henri IV, 
et une partie même assez nombreuse de ses adhérents, prétendsient 
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traiter somme illégitime. Aussi, à la mort d’Aipkeasge, Isabelle, se 
sœur. fat reconnue héritière de la courenne..Souteane per les con- 
fédérés, cette princesse pouvait se mettre sur-le-champ en posses- 
sion du royaume: mais, évitent l'odieux qu'une telle démarche 
devait jeter sur elle, Isabelle congentit à un traité, par lequel le 
succession lui fut assurée. (1469) Elle épousa bientôt apres 
Ferdinand, fils du roi d’ Aragon. Cette union était loin de plaire à 
use-partie de l’oligarchie castillane, qui aurait préféré une alliance 
avec le Portugal. Henri, qui n’avait point perdu de vue les intérêts 
d'ug enfant qu’il considérait, ou feignait de considérer comme sa 
propre fille, saisit la première oceasion de révoquer des dispositions 
arrachées par la force, et rétablit en faveur de la princesse Jeanne 
l'ordre de succession en ligne direete. Il mourut en 1474, laissant 
age armes à décider la querelle. Jeanne avait pour elle les présompe 
tions de la lai, les dispositions testamentaires du feu roi, l'appui 
d'Alphonse, roi de Portugal, à qui elle était fiancée, et de plasieurs 
chefs fameux du parti de la noblesse, tels que le jeune marquis de 
Villega, Ja famille de Mendose, et l'archevêque de Tolède, qui, 
agcusant Ferdinand d'ingratitude, avait abandenné un parti quil 
avait plus que tout autre contribué à fortifier. Isabelle avait en sa 
faseur l'opinion générale sur Villégitimité de Jeanne, les armes de 
Aragon, la majorité de la noblesse ef du peuple, et, par-dessus 
tant, Lx réputation brillante qu'elle et son époux avaient jastement 
acquise. Leg succès, cependant, furent à peu près balanaés jas+ 
qu'en 4476 : à cette époque, le roi de Portugal ayant été défait à 
Tora, les partisans de Jeanne, abandonnés à eux-mêmes, ne purent 
continuer la guerre, et firent suecessixement leur soumission à 
Ferdinand et Isabelle. 

- Les Castillans se considérèrent toujours comme sujets d'une 
mpnarçhie.limitée par le loi. Pendant plusieurs siècles, la couropne, 
comme. ¢hez la plupart des nations d’origine germanique, fut élec- 
tive, et l’élestion restreinte aux membres d’une seule famille *. Le 

‘1 Defancto tn pace principe, primates lolius regniunà cum sacerdolibus suc- 
ceasorem regni conicilio communi constituant. Concil. Toletan., tv, c. 73. Apud 
Marina, Teoria de las Cortes, 1, U, p. 2. Cet quvrage important, par l’auteur de 
rEnsayo hislorico-crilico cité plus haut, renferme une ample colleciion des lois 
parlementaires de Castille, tirées de pièces originales, et pour la plupart iné- 


dites. L'Ensayo hist.-crif. démontre, par ane série de preuves, que la monarchie 
fat élective depuis Pélage jusqu'au douzième siècle. — 
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choix de la nation tombait en général sur le plus proche héritier : 
l'usage s'introduisit d’élire le fils du vivant de son père, et, vers le 
onzième siècle, le droit de succession héréditaire était clairement 
établi. Mais la coutume s’est conservée jusqu’à nos jours de faire 
reconnaître le titre de l’héritier présomptif dans une assemblée des 
cortés 4, 

Dans la monarchie gothique originairement établie en Espagne, 
les affaires civiles et ecclésiastiques se traitaient dans des assemblées 
pationales ; une partie de leurs actes subsistent encore, et ont été 
publiés dans des collections ecclésiastiques. Les ducs et autres gou- 
verneurs des provinces, et en général les principaux personnages du 
royaume, étaient convoqués à ces assemblées , avec les dignitaires 
de l’Église. Cette double aristocratie spirituelle et temporelle con- 
tinua à former le grand conseil dans les premiers siècles des nou- 
veaux royaumes de Léon et de Castille. Le préambule des statuts 
nous porte à croire que les prélats et la noblesse, ou plutôt les 
principaux de Ja noblesse, prenaient part à toutes les mesures 
générales de législation. Supposer la représentation des communes 
établie dès l'origine de la monarchie , serait raisonner contre l’ana- 
logie et contre l'évidence. Dansle préambule des lois faites em 1020, 
et à plusieurs époques subséquentes des onzième et douzième 
siècles , il n’est fait mention que de la présente des évêques et des 
grands. Suivant la chronique générale d’Espagne , les députés des 
villes de Castille faisaient partie des cortès en 1169 ; date qui n'est 
pas incompatible avec leur absence en 1178. Quoi qu'il en soit, 
en 1188, la première année du règne d’Alphonse IX, il en est fait 
mention expresse ; et à partir de cette époque, ils firent toujours 
essentiellement partie de ces assemblées générales 2. On a déjà va 
que les villes de commune ou districts de Castille avaient acquis 
de bonne heure une haute importance ; moins par les richesses 
commerciales, auxquelles les villes des autres royaumes devaiest 
leurs libertés, que par les services qu’elles rendaient au gouverne- 


a Teoria de las Cortes, t. If, p. 7. 

3 Ensayo historico-critico, p. 77; Teorta de las Cortes, 1. 1, p. 66. Marina pe- 
raît avoir un peu changé d'opinion depuis la publication du premier ouvrage, 
où il semble avancer que les communes furent, dès le principe, admises dans la 
législature. En 1188, il est fait mention positive de la muchedumbre de las eis- 
dades è embiados de cada cibdat. 





ESPAGNE. a5 


ment en maintenant le peuple sur un pied militaire. C’est proba- 
plement cette cause qui les fit admettre de bonne heure aux cortès 
comme parties intégrantes de la législature, puisqu'il ne paraît pas 
qu'en ait souvent demandé d'impôts, jusqu'à l'époque où l’extrava- 
gante profusion des rois et leur’ aliénations des domaines de la 
couronne les forcèrent d’avoir recours aux représentants de la 
nation. 

Chaque chef-lieu de concejo ou commune devait peut-être, 
suivant la constitution de Castille, recevoir un ordre spécial pour 
l'élection des députés aux cortès 1. Il ne parait pas toutefois qu'il 
y aiteu, même dans les meilleurs temps, de pratique uniforme à 
cet égard. Aux cortès de Burgos , en 1315, on trouve cent quatre- 
vingt-douze députés élus par plus de quatre-vingt-dix villes; à 
celles de Madrid, en 1391, cent vingt-six, envoyés par cinquante 
villes; et cette dernière liste porte plusieurs noms de villes qui ne 
se trouvent pas sur la première 2. Le royaume de Léon n'était pas 
représenté aux cortès tenues à Alcala en 1348, où, entre autres actes 
importants, le code des Siete Partidas fut pour la première fois 
adopté par une assemblée législative ?. On trouve, en un mot, beau- 
coup plus d'irrégularité qu'il n’en existait à la même époque en 
Angleterre, où le nombre des bourgs admis à l’élections sybissait à 
chaque parlement des modifications assez importantes. Cependant 
les cortès de Castille ne cessèrent de former un corps nombreux et 
nne véritable représentation nationale jusqu'au règne de Jean II. 
Les premiers princes de la maison de Transtamare avaient dans 
toutes les occasions pris leur avis. Mais Jean II, et plus encore son 
fils Henri IV, convaincus tous deux de leur impopularité, n'osèrent 
réunir une assemblée générale des représentants de la nation. Leurs 
lettres de convocation ne furent adressées qu’à certaines villes ; 
abus auquel l'irrégularité des précédents fournissait un prétexte 4. 


4 Teoria de las Cortes, P: 439. 

a Teoria de las Cortes, p. 148. Geddes donne une liste de cent vingt-sept mem- 
bres , députés par quarante-huit villes aux cortès de Madrid, en 1590. Miscella- 
neous Tracts,t. lil. 

3 Idem, p. 154. 

4 Sepades, dit Jean II, en 1442, que en el ayuntamiento que yo fice en la noble 
villa de Valladolid... Los procuradores de cierlas cibdades é villas de mis rey- 
nos que por mi mandado fueron llamados. Ces expressions sont répélées pour 


les assemblées suivantes, p. 156. 
18. 2 
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H faut aveuor que.te peuple s'y prôtait en général aver. amer de. do 
ailité. Un grand nombre de villes de communs, appauvries par La 
guerre civile et par d'autres causes, se réjouissaient de pouvoir 
épargner les sommes qu'il edt fallu payer pour l'entretien de leurs 
députés C'est ainsi qu'en l'an 1480 dix-sept villes seulement coa- 
servaient le privilége de se faire représenter. On ajouta plus tard 
un vote pour Grenade, et, depuis, trois autres pour Palencia et lea 
provinces d’Estramadure et de Galice 4. Il aurait peut-être été fa- 
che de réparer le mal, avant que cette exclusion eût été. confirmée 
par le temps. Mais les villes privilégiées, poussées par un égoisme 
également méprisable et iatempestif, quoique leur rèle pour la 
liberté fût alers à son comble, ne veulurent pas adopter le seul 
moyen qui pit assurer. cette liberté, la réintégration de leurs coe- 
citoyens dans la pléaitude de leurs droits électoraux. Les cartès 
de 1506 mettent en avant une de ces hardies impostures qu'une 
assemblée populaire ose quelquefois établir; elles déclarent que 
a c’est ua principe consacré per différentes lois et par l'usage iaa- 
» mémorial, que dix-huit cités de ces royaumes ont seules le dreit 
» d'envoyer des députés aux cortès ; » s'élevant aiasi contre les ten- 
tatives faites par plusieurs autres villes pour obtenir le mème pai- 
vilége, qu'elles recommandent de. ne paint leur accorder. Ges 
remontrances sont renouvelées en 1512 2. 

. À partir du règne d’ Alphonse XI qui convertit le aoavenmuneat 
des communes en une oligarchia de magistrats, le droit d'élire les 
membres des cortès fut restreint an corps administratif, compose 
des baillis ou regideres, dont ke nombre excédait rarement vingt- 
quatre, et dont la succession régulière s’opérait par une élection 
faite entre eux 5. Aiasi le peuple n’avait aucune participation di- 


4 Les villes qui jouissent d’une représentation aux corlés, si cette expression 
peul encore s'appliquer à ces ombres de l’ancienne liberté en Espagne, sont Bur- 
gos, Tolède (elles se disputaient constamment la préséance), Léon, Grenade, Cor~ 
doue, Murcie, Jaen, Zamora , Toro, Soria, Valtadolid, Salamanque, Ségavie , 
Avila, Madrid , Guadalaxara et Cuenca. Leurs représentants élaient censés voter 
non-sealement pour leurs constituants direcis, mais aussi pour les autres villes 
voisines. C’est ainsi que Toro volait pour Palencia et pour le royaume de Galice, 
avant que ceux-ci eussenl leur vote distiggt; Salamanque vulait pour la majeure 
partie de l'Estramadure; Guadalesara, pour Siguensa et quatre cenis autres 
villes. Teoria de las Cortes, p. 160-268. 

a Teoria de las Cortes, p.161. 

5 Idem, p. 86, 197. 
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æote au choix des représentants. L'expérience ft vor, et ‘nous le! 
prouverons par plusieurs exempies, que les députés do Castille, pris’ 
sur ase buse aussi étroite, n'en étaient pas moins ride pout ‘tes 
Mbertés de ‘leur pays. Mais it fout avouer qu'un celiége pow nom- 
breux d'électeurs est toujours exposé à lu double influence de fo 
corruption et de ia crainte. Jean IE et Henri FV viokèrent ptas 
d'une feis la Hiberté des élections ; le dernier de ces princes nommu 
même quelques-uns des députés-t. Les cortès s'élevèrent avec force 
contre un abus aussi révoltant. On fit dés lois, et os prit différentes 
mesures pour essurer désormais une représentation ‘plas vraie. Aa 
seiziéme siècle, le mal avait empird; Charles et Philippe achetèrent 
les membres 2. On voit même, en:1573, es cortès se plaindre de ei 
qu'on envoie à l'assemblée des créatures du gouvernement, « qui 
» sont toujours pee aur saps bi sus et mettent Ia dis- 
» corde parmi eux 5. » 

dl règne ene grande ne la constitution des cortès, en 
ce qui regarde les deux ordres supérieurs, la woblesse et le haut 
clergé. On convient que jusqu'à la Gin dutretzième siôcie, et surtout 
avant l'introduction des représentants des communes, les membres 
des deux premiers ordres étaient convoqaës en grand nombre: 
Mais l'écrivain auquel je suis presque obligé de renvoyer exclusive- 
ment le lecteur pour l'histoire constitutionnelle de Castile, pré: 
tend qu'à partir du règne de Sanche IV, fis prirent wne part bien 
moins active et conservèrent bien moins d'influence dans les déli- 
bérations des cortès 4. I] existe ene protestation remarquable de 
Yarchevéque de Tolède, en l'an 1205, contre ‘tes actes passés atx 
cortés; elle est motivée sur ce que nf lui ni fes autres prélats n’a- 
vaient été admis aux délibérations, et qu'ils n'avaient donné aucan 
consentement aux résolutions adoptées, ainsi qu'il avait été fausse- 
ment relaté dans les lois promulguées auxdites cortés 5. Cet acte 

1 Teoria de las Cortes, p. 199. 

2 idem, p. 213. 

3 Adem, p. 202. 

4 Idem, p. 67. 

5 Protestamos que desde aqui tewimos non faemos llamaædosa conseje, nf a los 
fratados sobre los féchos del reyno, wi sobre las otras cosas que hi fueren trac- 
tadas et fechas, et sennaladamente sobre los feckos de los consejos de las her- 
mendades, el de las peliciones que fueron fochus de su parte, et sobre los otor- 


gamentos que les ficieron, et sobre los privilegios que por esta raxon les fueron 
otorgados ; mas ante fuemos ende apartados et estrannedos st sacades expre- 
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sert du meinsà attester les droits constitationnels des prélats, drdits 
que les anciennes annales‘de Castille et l'exenspte des autres gou- 
vernemente tendent à confirmer, Gependent, aax-quatorziéme et 
quinzième siècles, leur exclusion devint plus fréquente. Aucun des 
prélats ne fut convoqué aux cortès de 1299 et de 1301; auoun des 
prélats ni des nobles à celles de 1870 et de 1373, de 1480 et 
de 1505. Dans toutes ces occasions cependant, les membres des 
deux ordres qui se trouvaient présents à la cour assistaient aor 
cortès ; fait qui paraît constaté par la teneur des statuts 1. Il serait 
facile de produire d'astres exemples du même genre. Néanmoins, 
la formule ordinaire da préambule des lois, où sont relatés les 
noms des personnes convoquées et présentes aux cortès, cette for- 
mule, dis-je, quoique soumise à de nombreuses variations, paraît 
établir que les trois ordres, du moins en nom et suivant les formes 
régulières, étaient parties constituantes de l’assemblée nationale : 
et use chronique rapporte qu’en 1406 la noblesseet le clergé réunis 
tiarent leurs séances à part, et prirent. une délibération différente 
de celle des députés des communes 3, Toute théorie, d’ailleurs, 


samente nos el los ofrus perlados et rioos homes et los fjosdalgo; et nen-f'us:hi 
cosa fecha con nuestro consejo, Otrosi protestamos por razon de aguello que 
dice en los privilegios que les olorgaron, que fucrenlos perludos llamados, et que 
eran olorgados deconsentimiento et de volintad dellos , que non fuemos hi pre- 
sentes ni llamados nin fué fecho con nuestra coluntad, nin consentienos, nin 
consentiemos, nin consentimos en ellos, etc., p. 72. 

1 Teoria de las Cortes, p. 74. 

2 T. II, p. 234. L’enthousiasme de Marina pour la constitution de 1812, qui 
n’aceoads à l'aristocratie tersporelle et ecclésiastique aucune participaticn au pou- 
voir législa.if, lui fait supposer que cette même force de gouvernement existait 
autrefois. Mais, si je ne me trompe, son ouvrage seul fournit une foule d'argu- 
ments qui modifient essentiellement celte opinion. Nous choisirons quelques 
exemples tirés de la teneur des statuts, que nous considérons en Angleterre 
comme de bonnes preuves pour établir une théorie constitutionnelle. Sepades que 
yo hobé mio acuerdo e mio consejo con mtos hermanos e los arxobispos, e los 
obispos, e con los ricos homes de Castella e de Leon, e con homes buenos de las 
villas de Castella e de Leon, que fueron conmigo en Valladolit, sobre muchas 
cosas, etc.; Alphonse X , 1258. Mandamos enviar llamar por carlas del rei ¢ 
nuestras a los infantes e perlados e ricos homes e infansones e caballeros e ho- 
mes buenos de las cibdades e de las villas de los reynos de Castilia e de Toledo 
e de Leon et de las Estramaduras e de Gallicia e de las Asturias e del Andalusia; 
Convocation aux cortès dé Burgos, en 1315. Con acuerdo de los perlados et de 
los ricos homes e procuradores de las cibdades e villas e logares de los nuestros 
reynos ; Ordonnances de Toro, en 1371. Estando hi con el.infanie don Fer- 
rando, etc., ¢ otros perlados e condes e ricos homes e otros del consejo del senor 
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qui exclurait des cortès:l'aristooratie-de de grande propriété, tendrait 
à donner une idée peu faverable dela dignité et des droits légis- 
latifs de ça carps. Il: est évident, toutefois, que le roi exerçait 
très-librement le droit de. convoquer ou: d’omettre, suivant son bon 
plaisir, les membres des deux ordres .supérieurs. Le nombre des 
évêques était considérable, mais peu de sièges étaient riches : la 
position des ricos hombres n'était guère plus avantageuse, et celle 
de la petite noblesse, des Aijeedalyo ou cabeileros, l'était encore 
moins. Cet ordrene fut jamais représenté enCastille comme il l'était 
aux états généraux de France et dans quelques autres pays : on y 
connaissait encore moins ce système libéral de représentation ter- 
rienne, qui forme un des traits les plas admirables de la constite- 
tion d'Angleterre. Nous verrons, dans la suite de cet ouvrage; 
que les pairs spirituels, et même temporels, étaient eohvoqués par 
nos rais d'une manière fort irrégulière ; ot le désordre qui caracté- 
risa le gouvernement de Castille sous la plupart de ses princes, 
était naturellement un obstacle à l'établissement d'un usage régulier 
sur ce point, comme sur beaucoup d’autres. 

Le souverain ne peut lever aucune taxe sans le consentement des 
représentants du peuple : tel est le principe essentiel, fondamen- 
tal de toute monarchie limitée. Ce principe était pleinement établi 
en Castille ; les statuts dans lesquels il est consacré , et les remon- 
trances qui protestent contre sa violation , présentent une analogie 
frappante avec certaines circonstances de notre histoire constitu- 
tionnelle. Les terres de Ja noblesse et du clergé furent , je crois, 


toujours exemptes des impôts directs; privilège qui engagesit peut- 


rei, e otros caballeros e escuderos, e los procuradores de las cibdades e villas ¢ 

logares de sus reynos; cortès de 1391. Los tres estados que deben venir a las 

corles e ayuntamientos segunt se debe facer e es de buena costumbre anligua ; 

cbrtès de 1393. Ce dernier passage semble prouver d'une manière décisive que 

trojs ordres, le haut clergé, la noblesse et les communes, étaient essentiellement 

membres de la législature en Castille, comme ils l'étaient en France et en An- 

gieterre; ct on est surpris de lire dans Marina, que no fallaron a ninguna de 

las formalidades de derecho los monarcas que no tuvieron por oportuno llamar 

d cortes para semejantes actos ni al clero ni à la nobleza ni à las personas sin-, 
gulares de uno y otro estado; t. I, p. 69. Un illustre patriote, Jovellanos, parait 

avoir eu des idées beaucoup plus justes sur l’ancien gouvernement de sop pays, , 
et sur Ia nature des réformes qui lui étaient nécessaires; c'est ce qu'on peut 
conclure des passages de son Memoria d sus compatriolas, Coruna 4811, cilés 
par Marioa, qui en fait la critique. | 
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étré tes membres ‘de ces deux ordres à se’ présanter moins régulià- 
rement aur cortès. Les communes ,:ou concejos , éifférant , comme 
je l'ai déjà observé, des communes de France et d’ Angleterre en 
ce qu'elles possédaient un territoire considérable seboréonné an 
chef-lieu, étatent astreintes, per lear charte, à un paiement apauel 
et fixe, qui était considéré comme le prix de leurs franchises, 
‘et appelé moneda forera 1. Cette obligation remplie, le roi re 
pouvait ples rien exiger que: du consentement des certès. En 1177, 
Alphonse VIII s'adresse à elles, à l'effet d'obtenir an subside pour 
continuer les opérations du siége de Guença. Cependent il ne paraît 
pas que ces demandes d'argent aient été fort communes svent le 
‘ règne fort prodigue d’Alphouse X. Ce prince et ses successeurs 
immédiats étaient pea disposés à respecter les droits de leurs sujets; 
‘mais ils éprouvérént une résistence insurmoatable. En 1307, Fer- 
dinand IV: promet de ne lever aucun impôt au delà. de ce qui lui 
est dû suivant les lois et eontumes: Alphonse XI resdit , en 1328, 
‘une loi encore plus express , par laquelle il sengagea à ne demen- 
der et à n’exiger de son peuple le paiement d’eucuns impôt , partiel 
où général , non établi par une:loi, sans le vonsentement préalable 
de tous les dépatés assemblés aux cortès 2. Cette abolition des taxes 
illégales-fut plusiéurs fois confirmée par ce prince. Les cortès de 
* 1393 , ayant voté an impôt en faveur de Henri IEL, y attachérent 
pour condition : «qu’attendu qu'elles lui accordsient une somme 
 » suffisante pour subvenir à ses besoins actuels, et même pour 
. » former une réserve pour les cas d'urgence, il devait faire ser- 
» ment, en présence d'un desarchevôques, de ne prendre ni requérir 
» aucune somme d’argent , service ,emprunt, ou tout autre chose, 
» des villes et cités, ou individus à elles appartenant , sous ancun 
» prétexte de nécessité, qu’au préalable les trois ordres du royaume 
» n’eussent été duement convoqués et assemblés en cortès, suivant 
» l'ancien usage; et qu'au cas où de telles lettres auraient été 


1 Marina, Ensayo hist.-crit., cap. 158. Teoria de las Cortes , t. Il, p. 587. 
Cetle clause est exprimée dans un de leurs fueros, ou chartes. Liberi ef ingenui 
semper mancatis reddendo mihi et successoribus meis in wnoquoque anno in di 
Peatecostes de unaquague domo duodecim denarivs; et nist cum bona voluntate 


. waste feeariiis, nullum alium servitium faciatis. 


s De lee non echar nin mandar pagas pecho desaforado ninguno, especial 
ain general, en tuda mi lierra, sin ser llamados primeramente a cortes, à 
olorgado ror lLodos los procuradores que hi venteren; p. 388. 
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s 6crites pour demander de l'argent. ELLES SERALENT OBÉIES. KT 
» WON EXÉOUTÉES 1. » Jean I], son fils, ayant porté atteinte à ce 
privilége constitutionnel, sous prétexte de nécessité urgente, les 
uortès de 1420 firent une lengue remontrance, rédigée dans un 
style à la fois respectueux et ferme; elles y réclgment « la bonne 
» coutume fondée en raison et en justice , par laquelle les villes et 
» cités de vos royaumes ne peuvent être contraintes à payer aucun 
» impôt, réquisition , ow nouveau tribut quelconque, à moins qu'il 
» rie soit ainsi ordonné par Votre Majesté avec l'avis ot le consen- 
» tement desdites villes et cités, et de leurs députés. » Elles expri- 
ment aussi leur crainte qne ce droit ne soit violé, parce que, selon 
élles , «ce privilége une fois enfreiat , les autres Libertés des sujets 
» deviennent illusoires 2. » Le roi donna toutes les satisfactions 
demandées, et promit que cet excès de pouvoir ne pourrait servir 
de fondement à aucune prétention semblable pour l'avenir. De 
nouveaux abus, survenus pendant le règne infortené de Henri IV, 
provoquérent une nouvelle déclaration en termes également éner- 
giques ; elle fait partie de la sentence prononcée par les arbitres 
@urquels les différends entre le roi et le peuple ayaient été soumis, 
à Medina del Campo, en 1465 3. Ferdinand et Isabelle, à qui.on 
a denné le surnom de Catholiques par excellence, ne violèrent 
jamais ce principe de la constitution ; at Charles 1°", à qui les cortès 


4 Obedecidas e non cumplidas. Cette locution se rencontre souvent dans les 
dispositions et déclarations faites cuntre les actes illégaux de ia couronne : elle 
peint bien ce respect particuller avec lequel les Espagnols crorent toujours de- 
voir Uralter leur souverain, lors même qu‘its résistaient aux abus de sos, auiorilé. 

2 La buena costumbre e possession fundada en rason e en justicia que las 
cibdades e villas de vuestros reinos lenian de no ser mandado coger monedus 
e pedidos nin otro tributo nuevo alguno en los vuestros reinos sin que la vues- 
tra senoria la faga e ordene de consejo e con olorgamicnto de las cibdedes € 
otllæs de los vuestros reinos e de sus procuradores en su nombre. no queda 
otre previlegio ni libertad de que los subdilos puedan gozar ni aprovechar que- 
brantado el sobre dicho; t. IH, p. 30. 

3 Declaramos e ordenamos, que el dicho senor rei nin los ofros reyes que 
despues del fueren non echan nin repartan nin pidan pedidos nin monedas en 
sus reynos, salvo per gran necessidad, e seyendo primero accordado con los 
perlados e grandes de sus reynos ,et con los olros que a la sazon residieren en 
su consejo, et seyendo para ello Hamados los procuradores de las cibdades e 
vtllas de sus reynos , que para las tales cosas se suelen e acostembran llamar ¢ 
seyendo per los dichos procuradores otorgado et dicho pedimenfo ¢ monedas ; 
t. LE, p. 594. | 
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refusèrent quelquefois de l’argent, n’osa pas en lever sans leur con- 
sentement 1. On lit dans le Recopilacion, code de Castille , publié 
par Philippe IL, une déclaration formelle contre la levée de tout 
impôt arbitraire; déclaration qui, jusqu’à présent, est restée au 
livre des statuts dans sa teneur primitive 2. Philippe II, il est vrai, 
viola souvent cette loi : mais les cortès, qui déployèrent pendant 
tout le seizidme siècle une fermeté et un courage vraiment admi- 
rables lôrsque l’on considère leur faible autorité , les cortés , dis-je, 
ne cessèrent d'adresser leurs remontrances à ce tyran ombrageux, 
et en appelèrent , mais en vain, à la loi d’Alphonse XI, « loi si 
» ancienne , si juste , si longtemps suivie et observée 3. 

Le consentement du peuple aux impôts, par l'organe de ses 
représentants , n’était pas une simple formalité ; ce droit se ratta- 
chait à d’autres qui sont des conséquences naturelles et indispen- 
sables de son libre exercice, ceux d'examiner les comptes publics 
et de fixer les dépenses de l'État. Les cortés, du moins aux jours 
de leur splendeur , avaient soin de ne voter aucune somme, qu'elles 
ne se fussent assurées auparavant que l’argent déjà levé sur leurs 
commettants avait été convenablement employé 4. En 1390, elles 
refusèrent un subside, alléguant qu'elles avaient déjà beaucoup 


1 Marina a publié deux lettres adressées par Charles à la ville de Tolède, en 
1542 et 1548, et par lesquelles il invite les citoyens à donner instruction à leurs 
dépulés de consentir une certaine somme que ceux-ci avaient refusé de voter sans 
l'ordre de leurs constiluants; t. 11, p. 480 et 187. 

2 T. IL, p. 393. 

3 En las cortes del ano de 70 y en las de 76 pedimos a V. M fuesse servido 
de no poner nuevos impuestos, rentas, pechos, ni derechos ni otros (ribulos 
particulares ni generales sin junta del reino en corles, como esta dispuesto por 
lei del senor rei don Alonso y se significo a V. M. el dano grande que con las 
nuevas renlas habia rescibido el reino, suplicando a V. M. fuese servido de 
mandarle aliviar y descargar, y que en lo de adelante se las hiciesse merced de 
guardar las dichas leyes reales y que no se impustessen nuevas renlas sin su asis- 
(encia; pues podria V. M. eslar salisfecha de que el reino sirve in las cosas 
necessarias con toda lealdad y hasta ahora no se ha provetdo lo susodicho : y 
el reino por la obligacion que tiene a pedir a V. M. guarde la dicha lei, y que 
no solamente han cessado las necesidades de los subditos y naturales de V. M, 
pero antes crecen de cada dia, vuelve a suplicar a V. M. sea servido concederle 
lo susodicho, y que las nuevas renlas, pechos y dercchos se quilen, y que de 


aqui adelante se guarde la dicha le det senor rei don Alonso, como tan antigsay ° 


jusla y que lanto tiempo seuso y guardo; p 395. Celle pétition est de l'an 1879. 
4 Marina, t. LI, p. 404 et 406. 
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donné , et que, « ne sachant pas à quels usages une somme aussi 
» considérable avait été appliquée , ce serait grand mal et déshon- 
» neur que de promettre davantage. » En 1406, elles résistèrent 
longtemps , et finirent par n’accorder que la moitié de ce qu’on leur 
demandait 1. Charles 1°" essaya, en 1527, d'obtenir de l'argent de 
la noblesse ainsi que des communes; mais les nobles protestèrent 
et déclarèrent « qu’étant tenus de suivre le roi à la guerre, toute 
» contribution pécuniaire était absolument contraire à Jeurs privi- 
» léges, et que, pour cette raison , ils ne pouvaient acquiescer au 
» désir de Sa Majesté 2. » Les communes refusèrent aussi en cette 
circonstance. En 1538 , à l’occasion d’une proposition semblable, Ja 
haute et petite noblesse (los grandes y caballeros) « supplièrent 
» trés-humblement sa majesté de ne plus les entretenir de cet 
» objet 3. » 

Les impôts consentis par les cortès étaient répartis et perçus par 
des personnes respectables (hombres buenos) des différentes villes 
et villages 4. Cette répartition des contributions directes est un 
point très-important dans les pays où elles sont assises sur des pro- 
priétés qui ne sont pas susceptibles d’une évaluation certaine. Le 
produit des taxes était versé au trésor du conseil du roi; il ne pou- 
vait être appliqué qu'aux services auxquels il avait été destiné. 
C’est ainsi qu’en 1407 les cortès de Ségovie accordèrent un subside 
pour Ja guerre contre Grenade, à condition « qu'il serait employé 
» exclusivement aux dépenses de cette guerre; » et elles exigèrent 
que la reine et Ferdinand, chargés de la régence pendant la mi- 
norité de Jean II, s’y engageassent par serment. Une partie de 
l'argent n'ayant pas été employée, Ferdinand voulut s'en servir 
pour obtenir la couronne d'Aragon ; mais il fallut auparavant non 
seulement que la reine fût déliée de son serment par le pape, mais 
encore qu’elle obtint l’assentiment des cortès. Elles continuérent , 
mais en vain, sous le règne de Charles I", à insister sur ce droit de 
spécialiser l'emploi de l'impôt 5. 

. # Marina, t. IE, p. 400. 
2 Pero que contribuir a la guerra con ciertas sumas era lolalmente opuesto 


@ sus privilegios, 6 asi que no podrian acomodarse a lo que S. M. deseaba; 
P. 414. 

3 Marina, t. If, p. 414. 

4 Page 398. 

5 Page 443. 
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Malgré le ton respectueux que les cortès employèrent toujours 
vis-à-vis de Jeurs souverains, elles ne croyaient pas s’écarter de 
leur. devoir en se plaignant de l'escès des dépenses de la maison 
même du roi. En 1258, elles disaient à Alphonse X, dans le lan- 
gage simple du temps, qu'il leur semblait convenable que le roi et 
sen. épouse dépensassent pour leur nourriture cent cinquante me- 
ravédis par jour, et pas davantage ; et que le roi devait recommander 
aux gens de sa suite de manger plus modérément !. Elles s'élerè- 
rent avec plus de force eacore contre la prodigalité de Jean Ff; et 
le. langage qu'elles tenaient, en 1559, à Philippe If, respire tonte 
la fierté castillane. « Sire, les dépenses de votre maison se sont 
» considérablement acerues, et nous pensons qu'il serait très-avan- 
» tageux à vos royaumes que Votre Majesté les fit diminuer ; ce 
.» qui allégerait vos besoins, et donnerait à tous les grands et autres 

» sujets de Votre Majesté Feremple de on leurs désordres 
» et excès en ce genre 3. » 

Il existait une ressemblance frappante, quant aux formes, entre 
les cortès de Castille et le parlement anglais au quatorziéme siècle: 
les lettres de convocation pour ces deux assemblées étaient con- 
cues dans des termes presque identiques 3. La session s’ouvrait 
par un discours du chancelier ou d’un des principaux officiers de 
la cour. Les députés étaient invités à s'occuper spécialement de 
certaines affaires, et le plus souvent à voter des impôts 4. Les affaires 
les plus importantes expédiées, les députés conféraient entre eux: 
et, après avoir examiné les instructions de leurs commettants res- 
pectifs, ils dressaient un cahier de.leurs demandes. Il était ré- 
pondu à chacane d'elles; et si la réponse était favorable, if en 
résuitait par la suite des lois nouvelles, si le cas l’exigeait ; ou bien 
fon promettait justice, si la pétition avait pour objet la réforme de 
quelque abus ou le redressement de quelque grief. Malgré les efforts 
que la liberté espagnole faisait encore sous Charles [°°, la couronne 


1 Marina, t. IT, p. 417. 

3 Senor, los gastos de vuestro real estado y mesa son muy crestidos, y enten- 
demos que convendira mucho al bien de estos reinos que VW. M. los mandase 
moderar asi para algun remedio de sus neceridades como para que de VY. M. 10- 
men egemplo tolos los grandes y caballeros y otros subditos de V. M. en la 
gran desorden y excesos que hacen en las coeas sobredichar; p. 427. 

3 Marina, tome I, p. 476; t. IL, p. 408. 

4 Tome I, p. 278. 
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commença à négliger de répoadre aux demandes des cortès, ou 
élle ne le fit plus qu’en termes vagues et généraux. Cette conduite 
dopna lieu à une foule de remontrences. En 1523, les députés, 
avant de voter l'impôt, axigèrent qu’on répondit à leurs pétitions ; 
ils reproduisirent la même prétention en 1525, et obtinrent une 
loi générale, insérée au Recopilacion, et portant que:le roi serait 
teou de répondre à toutes leurs demandes avant de dissoudre l’as- 
semblée t. Cette loi resta sans effet ; mais les cortès, dont la noble 
franchise sous Philippe II commande si souvent notre admiration, 
continuèrent jusqu'en 1586 à invoquer les termes = statut, et à 
se plaindre de sa violation À. 

D'après l'ancienne constitution fondamentale de Castille, ‘le roi 
De pouvait imposer aucune loi à ses sujets sans leur consentement. 
Le code des Visigoths, connu en Espagne sous le nom de Faro 
Jusgo, fut décrété dans des assemblées publiques, ainsi que des lois 
des premiers rois de Léon, comme il résulte des expressions mémes 
de leur préambule 3. Ce consentement était donné dans le printipe 
parles deux. ordres supérieurs seulement, qa’on pouvait considérer 
comme représentant en quelque sorte la nation, sans cependant 
avoir été choisis par elle ; mais, à partir de la fa du douzième sièele, 
le vate des lois appartint aussi aux députés des communes assistant 
aux cortès. Les lois d'Alphonse X, de l'an 1258, celles du mème 
prinee en 1274, et une foule d’autres d’une date postérieure, por- 
tent qu’elles ont été faites avec l’assentiment (con acwerdo) den 
différents ordres du royaume ; te plus souvent, il est vrai, le préam- 
bule des statuts de Castille fait seulement mention de leur avis 
(comsejo\ : mais cette circonstance me paraît peu importante. Les 
lois: des Siete Partidas, rédigées par Alphonse X, ne reçurent de 
sanction directe qu'aux fameuses cortés d’Alcala, en 1348 ; c’est 
alors que, réunies avec plusieurs autres qui furent confirmées en 


1 Morina, t. 1, pege 301. 

2 Page 288-304. 

3 Tome If, p. 902. Les actes des cortés de Léon, de l'an 1090, sont ainsi con- 
cus : Omnes pentifices of abbates ef optimales regné Hispania jussu ipsius regis 
lalia decreta decrevimus que Armiter teneantur futuris lemporibus. Ceux de 
Salamanque, en 1178, portent : Ego rev Fernandus inter cetera que cum epis- 
copis et abbalibus regni nostri of quamplurimis attis religtosis , cum comili- 
bus terrarum et principibus et rectortbus provinciarum lolo posse fenenda sla-. 
luimus apud Salamancam. 
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même temps, elles devinrent la base de la législation d'Espagne !. 
Furent-elles réellement reconnues à une époque antérieure ? Cette 
question a été débattue par les savants espagnols; c'est aussi à la 
question de savoir si elles avaient force de loi à l’époque de leur 
promulgation que se rattache un point important de l’histoire de 
Castille, la querelle de succession entre Sanche IV et les iafants 
de La Cerda, dans laquelle le premier motivait ses prétentions 
sur l’ancienne coutume, et les autres sur les nouvelles dispositions 
des Siete Partidas. Si le roi ne pouvait en effet changer les lois 
existantes sans le consentement de ses cortès, comme tout porte à 
Je croire, le droit d’hérédité par représentation n'existait pas en 
faveur de ses petits-fils, et Sanche IV ne doit pas être considéré 
comme un usurpateur. | 

Il paraît donc avoir été admis comme principe de la constitution, 
que les lois ne pouvaient être faites ou abrogées qu'aux cortès. 
En 1506, les députés le réclament comme un droit établi 2. Jean I* 
avait reconnu longtemps auparavant que les actes des cortès et 
des assemblées générales ne pouvaient être annulés par des lettres 
patentes, mais seulement par ces mêmes cortès et assemblées 5. 
Les rois de Castille avaient adopté le système suivi par les rois d'An- 
gleterre, de s'affranchir des statuts par une clause spéciale qe'iis 
inséraient dans leurs concessions. Les cortès s'élevèrent contre cet 
abus avec plus de fermeté que notre parlement, qui lelaissa subsister 
en partie jusqu'à la révolution. Il fut plusieurs fois décrété, sur 
leurs remontrances, notamment par un statut formel de Henri LE, 
que toutes concessions et lettres patentes portant exemption des 
s.-tuts seraient considérées comme nulles 4; néanmoins Jean II, 
compt«nt sur sa propre force ou sur la servilité des juges, eut fa 


t Ensayo hist.-crit., p. 353; Teoria de las Cortes, t. U, p. 77. Marina pa- 
rait avoir changé d'opinion dans l'intervalle de la publication de ces deux ours®- 
ges : il prétend dans le premier que les Siete Partidas eurent force de loi dès 
l'époque de leur promulgation, et décide en faveur des infants de La Cerda. 

2 Los reyes establecieron que cuando hubiesen de hacer leyes, para que fuesen 
provechosas a sus reinos y cada provincias fuesen provetdas, se llamasen-cortes 
y procuradores que entendiesen en ellas y por esto se establecio lei que na se hi- 
ctesen ni renovasen leyes sino en cortes. Teorta de las Cortes, t. Il, p. 218. 

3 Loquees fecho por vortes e por ayuntamientos que no se pueda diafacer 
por las tales cartas, salvo por ayuniamientos.e cories; p. 315. 

4 P. 215. : 
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hardiesse d'enfreindre ouvertement cette loi 1. En 1442, les cortès 
de Valladolid obtinrent de nouvelles promesses et de nouveaux régle- 
ments contre un abus aussi révoltant. Philippe 1°" et Charles [°° com- 
mencéreat à faire des lois sans prendre le consentement des cortès: 
le mal empira sous Philippe II, et parvint à son comble sous le règne 
de ses successeurs, qui firent main-basse sur tous les priviléges 
constitutionnels 2. Nous trouvons, en 1555, une nouvelle demande 
tendant à ce que les lois passées aux cortès ne pussent être révoquées 
que dans les cortès. La réponse peint les temps : « A ceci nous 
» répondons que nous agirons comme il convient à notre gouverne- 
» ment. » Jusqu'en 1619, et même plus tard, les représentants de 
Castille ne cessèrent, mais en vain, d'élever leur voix patriotique 
contre les ordonnances illégales : ces remontrances, faites dans les 
termes les plus respectueux, furent peut-être en ce pays les derniers 
accents de la liberté mourante 3. Le refus fait à la couronne d'un 
pouvoir législatif exclusif doit cependant s'entendre comme admet- 
tant la validité des ordonnances particulières qui avaient pour objet 
d'assurer Ja marche du gouvernement du roi 4. Ces ordonnances, 
semblables aux proclamations royales en Angleterre, allaient sans 
doute souvent trés-loin, et soumettaient la nation à une espèce de 
pouvoir discrétionnaire, tout à fait incompatible avec nos idées de 
liberté; mais, dans le moyen âge, ces ordonnances temporaires, 
impératives ou prohibitives, n'étaient pas considérées à la rigueur 
comme actes législatifs, et passaient, peut-être avec raison, pour 
la conséquence nécessaire des lacunes d’une législation incomplète, 
et des sessions trop courtes de l'assemblée nationale. 
Indépendamment du serment général que les rois prétaient à 
leur couronnement, de maintenir les lois et les libertés du peuple, 
ils étaient encore obligés de jurer l'observation des lois décrétées 
par les cortès. On en trouve plusieurs exemples à partir du milieu 
du treiziéme siècle ; cet usage subsista jusqu’au règne de Jean II. 
En 1433, ce prince, invité à prêter serment aux lois alors déorétées, 


4 Teoria de las Cortes, p. 216; t. LL, p. 40. 

2 T. I, p. 918. 

3 Ha supicado el reino a V. M. no se promulguen nuevas leyes, ni en todo 
nien parte las antiguas se alteren sin que sea por cortes... y por ser de lanta 
importancia vuelve el reino a suplicario humilmente à V. M.; p. 220. ; 

4 P. 207. 
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répondit « qu'il: était dans l'intention de les maintenir, et que 
» dès jors tout serment devenait inutile. » Il paraît que les cortès, 
je ne sais par quel motif, se contentérent de cette réponse évasive {. 
Les tuteurs d'Alphonse XI jurèrent non-seukement d'observer toat 
ce qui avait été arrêté à Burgos en 1315, mais stipalèrent en outre 
que si l’un d'eux violait son serment, la nation ne serait plas tenue 
de le considérer comme régent, ni de lui obéir comme tel 2. 

On avait coutume d'assembler les cortèsen bien des circonstances 
où il ne s'agissait ni de matières de finance, ni de mesures Kgiste- 
tives. Elles étaient convoquées dans le cours de chaque règne, pour 
reconnaître et confirmer les droits de l'héritier présomptif, et, à 
som avénement, pour prêter leur serment de fidélité 3. Ces actes 
n'étaient guère qu'une formalité; aussi restérent-ils en usage comme 
un vaio cérémonial, après que toute la dignité réelle des cortès ent 
été anésatie. Dans les quatorrième et quinsième siècles, elles ré- 
clamérent et exereèrent de plus grands pouvoirs que n'en posséde 
jamais le parlement d'Angleterre. Elles s’arrogèrent le droit, lors- 
qu'il se présenta des questions de régence, de limiter les prévogatives 
de cette charge, et de désigner les personnes qui devaient en rem- 
plir les fonctions 4. Les minorités fréquentes des rois de Castille, 
en même témps qu'elles étaient peu favorables au maintien de is 
tranquillité et de la subordination, eontribuèrent à confirmer ces 
priviléges parlementaires. Les cortès étaient ordinsirement con 
suktées sur toutes:les affaires importantes. Une loi d:Alphease XI, 
del'an 1328, insérée dansle Recoptlacien, s'exprime ainsi: « Attenda 
» que le conseil de nos sujets naturels, et particulièrement des 
» députés de nos villes et eités, est nécessaire dans les affaires 
» dificilesde aotre royaume, neus voulons et ordonnons qu'en telles 
» occasions les cortès soient assemblées, et qu'on:prenne l'avis des 
» trois ordres de nos royaumes, ainsi que les rois nos aieur ont été 
» dans l'usage de faire 5. » Sous. Jean IE, les cortès de 1449 récis- 
mèrent ce privilège, et. frent une remontrance énergique contre 
les atteintes qu’elles prétendaient avoir été portées par le monarque 


4 Teoria de las Cortes, t. I, p. 306. 
2 T. IIL, p. 62. 

3 T. L, p. 35; 1. II, p. 4. 
4P.23%. 

s P. 51. 
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régnant à une loi aussi salutaire. Le monarque répondit que, dans 
les affaires de haute importance, il continuerait de s'y conformer, 
ainsi qu'il avait fait jusqu'alors 1. Il était trés-pessible que les deux 
partis ne tombassent pas d'accord sur ce qu'on devait entendre par 
ces affaires de Laute importance; ces expressions du moiss laissaient 
un libre champ aux interprétations qu'on pouvait leur donner de 
part et d'autre. Quoi qu’il en soit, les usages de la monarchie accor- 
daient certainement une autorité très-étendue aux délibérations 
publiques des cortés. Entre autres exemples à citer (et l’on en tron- 
vera un grand nombre dans toutes les histoires d’Espagne), les 
cortès tenues à Ocana, en 1469, reprochèrent à Henri IV d'avoir 
préféré l'alliance de l’ Angleterre à celle de la France, et aliégudrent, 
comme leur premier motif de plainte, que, « d'après les lois da 
» royaume, lorsque les rois ont quelque affaire de haute importance 
» à traiter, ils ne doivent point le faire sans l'avis et la conpaissance 
_» des cités et des villes principales de leur royaume 2. » Sous Charles, 
elles firent encore valoir leurs anciens priviléges, et surtout leur 
droit d'intervention générale dans les affaires; et, en 1548, elles 
pressèrent vivement ce prince de ne pas permettre à son fils Philippe 
de sertir du royaume 3. Il est presque isutile de faire observer 
qu'elles avaient à cette époque peu de chances d'être écontées. 
Dans l'intervalle des cortès, les rois de Léon et de Castille pre- 
neient l'avis d’une assemblée moins nombreuse, qui parait avoir eu 
besucoup d'analogie avec le conseil ordinaire des rois d'Angleterre: 
À une époque reculée, et avant l'introdaetion des communes, il: est 
quelquetois difficile de distinguer ce corps da graad conseil de la nae 
tion ; ilse trouve en effet composé de la même classe de personnes, 
quoique ea plas petit nombre. L'histoire d’Angleterve présente la 
même difficalté. La nature des actes de ce conseil paraît fournir le 
meilleur msyond'établir la distinction. Tous les actes d'administra- 
tion, y compris ces ordonnances qui semblent avoir une sorte de cae 
ractère législatif, tontes les chartes et concessions, sont déclarés faite 
avec}'assentiment de la cour {eurta), des grands du palais, ou des chefs 


a Teoria de las Cortes,t. I, p. 34. _ 

2 Porque segun leyes de nuestros reinos cuando los reyes han de facer algune 
cosa de gran importancia non lo deben [acer sin consejo esabiduria de las ctuda- 
des e villas principales de vuestros reinos. Teoria de las Cortes, t. 1, p. 241. 

s T. Il, p. 185. 
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où nobles. Ce conseil privé faisait essentiellement partie de toutes 
les monarchies de l’Europe. Bien que le souverain parût libre d’y ap- 
peler qui bon lui semblait, il est constant néanmoins que les princesdu 
sang et les principaux de la noblesse jouissaient réellement, d’après 
les anciennes constitutions, du privilége de siéger dans ce conseil, 
qai devenait ainsi un puissant frein à l’autorité personnelle du roi. 

Le conseil subit, avec le temps, diverses modifications qu’il est 
inutile de rapporter. Il était justement considéré comme une bran- 
che importante de la constitution, et les cortés veillaient avec 
raison à ce que sa composition offrit des garanties pour l'exécution 
rigoureuse des lois pendant l'intervalle de leurs sessions. Plusieurs 
fois même, et surtout dans les temps de minorité, elles nommèrent 
Jes membres, ou du moins une partie des membres de ce conseil; 
et, sous les règnes de Henri III et de Jean II, elles obtinrent le 
privilége d'y adjoindre une députation permanente, composée de 
quatre membres pris dans leur sein, et qui devaient rester à la cour 
pendant l'intervalle des cortès, pour veiller à l'observation des lois 2. 
Cet usage, qui avait dégénéré en une vaine formalité, subsistait 
encore au treizième siècle. Le roi était tenu de siéger en personne 
au conseil trois fois par semaine. Les fonctions de ce corps, embras- 
sant toute l'administration publique, étaient distribuées avec beau- 
coup d'ordre; certaines affaires pouvaient être expédiées par les 
conseillers seuls ; leurs signatures et leurs cachets suffisaient ; les 
autres exigeaient l’apposition du sceau royal 3. Le consentement 
du conseil était nécessaire dans la plupart des actes de la couronne ; 
il devait être consulté sur la distribution des pensions et largesses, 
sur les promotions ecclésiastiques et civiles, et sur les lettres de 
grâce : ces dernières s’accordaient avec une facilité qui ne servait 
qu'à encourager les meurtres alors si fréquents, tandis que les lois 
anglaises s’efforçaient au contraire d’en prévenir l'abus 4. Mais le 
conseil n'exerçait aucun pouvoir judiciaire, si nous en crayons le 
savant auteur dont j'ai extrait ces détails; il différait à cet égard da 
conseil ordinaire des rois d'Angleterre. Il en fut ainsi jusqu’au règne 

1 Cum assensu magnalum palalii : Cum consilio curia mee : Cum consilio 


et bene placiloomnium principum meorum, nullo contradicente nec reclamante 
P. 525. 

2 Teoria de las Cortes, t. II, p. 346. 

3 P. 354. 

4 P. 360, 362, 372. 
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de Ferdinandet Isabelle, qui, entre autres innovations, attribuèrent 
une juridiction au conseil de Castille 1. 

La justice civile et criminelle était administrée en première 
instance par les alcaldes ou juges municipaux, élus dans le principe 
par la masse de Ja communauté, mais depuis par le corps exerçant 
les fonctions du gouvernement. En d'autres endroits, c'était un 
seigneur qui possédait le droit de juridiction par concession de Ja 
couronne, et nullement comme un privilége inhérerft à sa supériorité 
territoriale, ainsi qu'on le voit dans les pays où le système féodal 
était mieux établi. Au treizième siècle cependant, les rois commen- 
cèrent à nommer eux-mêmes des juges, appelés corregidores, terme 
qui semble indiquer une juridiction correspondant à celle des régi- 
dors, ou magistrats ordinaires 2. Les cortés s’élevérent souvent 
contre un tel excès de pouvoir. Alphonse XI consentit à rappeler ses 
juges de toutes les villes qui ne lui en avaient pas demandé 3, Quel- 
ques tentatives d'intervention dans la juridiction des autorités mu- 
nicipales de Tolède occasionnèrent des troubles sérieux sous les 
règnes de Henri III et de Jean II 4. Lors même que le roi nom- 
mait des magistrats à la sollicitation d’une ville, il était obligé de 
les choisir parmi les habitants 5. Après avoir passé par ce premier 
degré de juridiction, on pouvait en appeler à l’adelantada ou gou- 
verneur de la province, et de celui-ci au tribunal des alcaldes 
royaux ®, Cette cour suprême ne pouvait toutefois prendre connais- 
sance d'aucune cause pendante devant les juges ordinaires; la cou- 
tume de Castille différait en cela de celle d'Aragon, où le juris firma, 
ou droit d’évocation du justicier, était considéré comme l'égide de 
la liberté publique 7. Comme cour d'appel, les alcaldes royaux ju- 
geaient en dernier ressort. Le roi avait seulement la faculté de faire 
réviser leur sentence ; mais il ne pouvait ni la casser ni la changer 8. 


4 Teoria de las Cortes , p. 578, 379. 

+ Alphonse X dit: Ningun ome sea osado juzgar pleylos, se no fuere alcalde 
puesto por el rey. Id., fol. 27. Ceci paraît un empiétement sur les droits des ma- 
gistrats municipaux. 

3 Teoria de las Cortes, p. 251. 

4 P. 252; Mariana, 1. 20, c. 15. 

_ 5 P. 2655. 

| 6P. 266. 

7 P. 260. 

| g P. 287, 304. 
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Ils ont subsisié jusqu’à nos jours sous Ja forme d'un tribunal cri- 
minel ; mais les ordonnances de Toro, de l'an 1371, transportérent 
les appels en miatière civile à une nouvelle cour , appelée l'audience 
du roi, qui, dépouillée par Ferdinand et ses successeurs d’une partie 
de ses attributions, n’en est pas moins restée un des premiers tri- 
bunaux de Castille 1. 

Ii n’est aucun peuple, dans un état imparfait de civilisation, qui 
possède des garanties réelles et suffisantes contre les actes particu- 
liers du pouvoir arbitraire. Les exemples en furent peut-être plus 
fréquents en Castille que dans tout autre Etat de l’Europe qui se 
prétendait libre. Il ne manquait cependant pas de lois destinées à 
protéger la vie des sujets, leur liberté individuelle et leurs pro- 
priétés. En 1299, Ferdinand IV faisant droit à une pétition, dé- 
clare « que justice sera exécutée avec impartialité conformément à 
» la loi et au droit; qu'aucun individu ne sera mis à mort, empri- 
» sonné, ni dépouillé de ses biens sans jugement ; et que ceci sera 


» mieux observé à l'avenir que par le passé 2.» Il renouvela cette 


promesse en 1307. Néanmoins, ce qu'il y a de plus remarquable 
dans l'histoire de ce monarque, c’est la violation de cette loi si sx 
crée, et en apparence si bien établie. Deux gentilshommes étaient 
accusés de meurtre; Ferdinand, sans attendre la décision des juges. 
les fit exécuter sur-le-champ. Avant de mourir, ils le citèrent à 
comparaître devant le tribunal de Dieu dans trente jours; et sa 
mort, survenue dans le délai fixé, circonstance qui l'a fait surnom- 
mer le Cité, put, comme nous aimons à le croire, détourner les rois 
ses successeurs d'actes d’injustice aussi révoltants. Mais la loi et 
leur conscience étaient également impuissantes pour les empêcher 
de faire assassiner leurs ennemis. Alphonse XI se souilla plus d’une 
fois de ce crime. Cependant il rendit lui-méme, en 1325, une or- 


donnance portant qu’il ne pourrait être expédié aucun ordre de | 


mort ou de confiscation, que le prévenu n’eùût été jugé conformé- — 


ment aux lois. Henri II renouvela la même disposition en termes 


trés-précis 3. Mais l’histoire civile d'Espagne prouve qu'elle fut 


4 Theoria de las Cortes, p. 292, 502. 


2 Que mandase facer la justicia en aquellos que la mcrecen cc munalmente con 


fuero e con derecho : e los homes que non sean muertos nin presos, nin lomados. — 


lo que han sin ser oidos por derecho o por fuero de aquel logar do acaesctere e gut 
sea guardado mejor que se guardo fasta aqui. Marina, Ensayo hist.-crit., p. 148. 
3 Que non mandemos malar nin prender nin lisiar nin despechar nin tomar 
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souvent enfreinte. Il paraît que, dans ces temps reculés, plusieurs 
nations qui ne reconnaissaient pas au souverain un pouvoir illimité, 
admettaient comme une de ses prérogatives un droit fort extraor- 
dinaire, celui d’assassiner !. Avant l'établissement d’une police régu- 
lière, un puissant criminel aurait bravé le châtiment di à ses for- 
faits, si, d’après un principe aussi barbare, que tous ceux qu'il 
servait à contre-balancer, il n’avait été permis de le tuer sar l’ordre 
personnel du roi. Des hommes qui n'étaient pas bien convaincus de 
l'indispensable nécessité des formes judiciaires, et qui voyaient 
souvent le souverain présider en personne les tribunaux, pouvaient 
être facilement portés à confondre un assassinat avec l'exécution d 
la justice. | 
Quoiqu'il soit de toute invraisemblance que la noblesse n’ait pas 
été considérée comme faisant essentiellement partie des cortès, il 
est certain qu'elle y était moins nombreuse qu’on ne le supposerait 
à en juger par l'autorité législative de cette assemblée et la grande 
influence de ses délibérations. Cette circonstance peut être attri- 
buée en grande partie au caractère impétueux de cette aristocratie 
belliqueuse , qui mettait plus de confiance dans ses ligues armées 
que dans tous les moyens constitutionnels de résister aux envahis- 
sements du pouvoir arbitraire ?. Ces confédérations , formées pour 
obtenir par la force le redressement des griefs, et dont nous avons 
cinq ou six exemples remarquables, se nommaient hermandad 
(union ou confrérie) ; sans être sanctionnées d'une manière aussi 
positive qu'elles le furent en Aragon par le fameux privilége d'union, 
elles furent approuvées par une loi d’Alphonse X, loi qui doit être 
considérée moins comme une concession libre de ce prince , que 
comme un monument des droits originairement possédés par la 
noblesse de Castille. « Le devoir des sujets envers leur roi, dit-il, 
» leur prescrit de ne pas souffrir sciemment qu’il mette son salut 
» en péril, qu’il s'expose à déshonneur et désagrément dans sa per- 


@ alguno ninguna cosa de lo suyo, sin ser ante llamado e oido ¢ vencide por 
fuero e por derecho, por querella nin por querellas que a nos fuesen dadas, 
segun que esto esta ordenado por el rei don Alonso nuestro pader. Teoria de 
les Cortes, t. II, p. 287. 

1 Si quis hominem per jussionem regis vel ducis sui occideril, non requirater 
ei, nec sit faidosus, quia jussio domini sui fuil, ef non poluil contradicere jus- 
sionem. Leges Bajuvariorum, tit. 2, in Baluz. Capitul. 

a Teoria de las Cortes, t. 1, p. 465. 
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» sanne ou dans sa famille, qu’il oecasionne da mal à son royaume. 
» Et ceci peut être accompli de deux manières : par de bons avis; 
» en lui faisant voir pourquoi il ne doit pas agir de la sorte; et 
» par des faits, en cherchant les moyens de l’empècher de courir 
» à sa perte, et en écartant ceux qui lui donnent de mauvais con- 
» seils : car ses fautes ayant des conséquences bien plus graves que 
» celles des autres hommes, les sujets sont, par devoir, obligés à 
» l'empêcher de les commettre 1. » Dans leur coalition contre 
Alvaro de Luna , les mécontents en appelèrent à cette loi; et nous 
sommes forcés d’avouer que, quelque justes et admirables que 
soient les principes qu'elle consacre , un droit d’insurrection aussi 
illimité était peu propre à assurer la tranquillité d’un royaume. En 
1445, les députés des villes aux cortés présentèrent au roi une 
demande tendant à ce qu'il fût défendu d'interpréter cette loi dans 
un sens qui ne s’accorderait pas avec le respect dû par les sujets à 
leur souverain ; le prince s’empressa d'accéder à leur désir. 

La Castille , comme on pourra le ramarquer , se rapprochait plus 
de l’Angleterre par l’ensemble de ses. institutions civiles, que la 
France, ou même l’Aragon. Mais les désordres du gouvernement 
et la barbarie des mœurs y rendaient les exemples d'infraction aux 
lois bien plus communs et plus révoltants qu'ils ne le furent ea 
Augleterre , sous la dynastie des Plantagenets. Indépeadamment 
de ces maux sensibles, il existait dans la constitution de Castille 
deux vices radicaux, qui furent peut-être, en dernière analyse , 
les causes de sa ruine. Elle manquait de ces deux institutions, de 
ces deux fleurons précieux de la liberté britannique , la représen- 
tation des francs-tenanciers dans l'assemblée des communes , et le 
jugement par jury. Les cortés de Castille étaient une réunion des 
députés d’un petit nombre de villes, animés , il est vrai, d’ua noble 
patriotisme , et déployant une rare intrépidité dans les circonstan- 
ces difficiles, mais trop peu nombreux , trop détachés de l’aristo- 
cratie terrienne, pour offrir un juste contre-poids à la couronne. 
Et cependant, malgré tous ces désavantages , la Castille possédait 
des institutions libérales, et les défendit avec ua noble zèle, L’Es- 
pagne, dans son dernier réveil, si court, mais si mémorable , pou- 
vait retourner à ces anciennes institutions, et perfectionner um 
système politique qui offre tant de garanties à la liberté , et dont 

4 Ensayo hist.-crit., p. 512. 





‘ ESPAGNE. 45 


l'exemple de l'Angleterre lai démontrait les avantages. Il est inutile 
de rappeler ce qu'elle lui substitua , ou plutôt ce qu’elle essaya de 
lui substituer. Puisse son prochain effort, plus sagement combiné, 
présenter des résultats plus heureux 1! 

Quoique le royaume d’Aragos fût bien inférieur à celui de Cas- 
tille en étendue , son gouvernement était mieux organisé, ses sou- 
werains plus sages; et ces avantages, joints à ceux de l'industrie 
commerciale qui régnait sur le littoral , lui donnaient presque une 
égale importance. Il était rare que la Castille intervtot dans les 
dissensions civiles de l’Aragon ; les rois d’Aragon, au contraire, 
portèrent souvent leurs armes au cœur de la Castille. A l’époque où 
Pierre-le-Cruel commettait ses sanguinaires attentats, et dans le 
tumulte de ces révolutions orageuses qui finirent par placer la 
maison de Transtamare sur le trône, l'Aragon , il est vrai, ne jouit 
ni du repos, ni d'un gouvernement parfait; mais il acquit un nou- 
veau poids dans la balance politique de l’Europe pendant le long 
règne de Pierre IV, prince ambitieux et rusé, dont la sagacité et 
la bonne fortune rachetèrent, aux yeux du vulgaire, linjustice 
avec laquelle il enleva les îles Baléares au roi de Majorque , son 
parent , et la perfidie qui, en général , marqua toutes ses actions. 
Je parlerai dans un autre endroit de la guerre de Sicile, qui absorba 
pendant longtemps tous les soins de Pierre IIE et d’Alphonse IIT 
son fils. Quand cette entreprise fut abandonnée, Jacques II s’en- 
gagea dans une autre moins brillante, mais presque aussi difficile, 
la conquête de Ja Sardaigne. Cette île, depuis longtemps accou- 
tamée à |’indépendance , épuisa pendant tout le quatorziéme siècle 
le sang et les trésors de l’Aragon. Elle ne fut entièrement soumise 
qu’au commencement du siècle suivant, sous le règne de Martin. 

Martin , roi d'Aragon, étant mort en 1410, sa succession sou- 
leva une question mémorable. Quoique Pétronille, fille de Ramire IT, 
éût régné sans contestation depuis l’an 1137 jusqu'en 1172 , l’o- 
pinion que les femmes étaient inhabiles à succéder au trône d’Ara- 
gon paraît s'être propagée vers le treizième siècle. Pierre IV avait 
allumé une guerre civile, en voulant assurer l'héritage de la cou- 
renne à sa fille, au préjudice de son frère. La naissance d’un fils 
qu’il eut sur ces entrefaites suspendit la solution définitive de cette 
grande question; mais on-s’accorda tacitement à reconnaître que 

1 L'auteur écrivait en 1816, (N. du Tr.) 
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l'asage connu sous le nom de los salique devait prévaloir !. Aussi ,à 
la mort de Jean I*', survenue en 1395, ses deux filles furent écar- 
tées pour faire place à son frère Martin. Cet arrangement , toute- 
fois , ne s'effectua pas sans opposition de la part de l'aînée : le 
comte de Foix , son époux, envahit le royaume, et ne se désista 
de ses prétentions que lorsqu'il n’eut plus de forces suffisantes peur 
les soutenir. Le roi de Sicile, fils de Martin, étant mort du vivant 
de son père, la nation désirait que le roi désigndt son successeur ; 
et il est probable qu’elle eût confirmé son choix, si la mort inat- 
tendue de ce prince n’edt laissé le trône entièrement vacant. Le 
comte d’Urgel s'était fait accorder la lieutenance , qui appartenait 
de droit à l'héritier présomptif. Ce seigneur possédait en Catalogne 
un territoire considérable au pied des Pyrénées. Il était petit-fils 
de Jacques, frère puiné de Pierre 1V, et , suivant notre loi de suc- 
cession, il venait sans contredit en première ligne. Les autres prétec- 
dants étaient le duc de Gandie, petit-fils de Jacques II, l’ascendant 
le plus éloigné, mais fondant ses droits sur sa proximité de la souche 
royale, qu'on préférait, en quelques pays, au droit de représen- 
tation; le duc de Calabre, fils de Violante , la plus jeune fille de 
Jean I** (la comtesse de Foix n’avait point d'enfants); Frédéric, comte 
de Luna, bâtard du jeune Martin, roi de Sicile, légitimé per ke 
pape, mais avec une réserve qui l’excluait de la succession ; et 
enfin Ferdinand, infant de Castille, fils de la sœur du feu roi ?. 

4 Zurita, t. IT, f. 188. On prétendit qu'en Angleterre , comme en France, ks 


femmes élaient exclues de la couronne; et celte circonstance paraît avoir coaui- 
bué à déterminer les Aragonais en faveur de la loi salique. 

2 Le tableau généalogique qui suit indiquera plus clairement les titres respee- 
tifs des divers compétiteurs. 


Jacques TT , 
mort en 1327. 


ee 





Arrnonsz IV Des 
mort en 1336, de Gand 
| 
Prune IV, Jabquet, iy 
mort en 1387. ouate de Gandu. 
d'Urgel 
PR QU Re. Î 
Éléonere , reine de Castille: _ Jess. MARTIN, Pierre, 
mort en 1395. mort en 1410. comte 
] dErgl - 
Cane CO, une Pom PO us : 
Bensi lll, Ferdinand. Jeanne , Vielante, Martie, Comme 
roi oumtonse reine roideSicile, d'Urgel. 
de Castille. - de Foix. de Naples. m. eo 1409. 


Jean Il, duvie, Frédéric, 
roi ; duc cumté 
de Castille. de Calabre. de Lune. 








‘ BEPAGNE. A7 


Le comte d'Urgel était soutenu par les Catalans, et paraissait avoir 
où puissant appui dans ta personne d’Antonio de Luna, baron d’A- 
ragon, si riche, qu'il pouvait aller de France en Castille sans sortir 
dé ses terres. Mais cette apparente supériorité trompa sesespérances. 
Le justicier etles principaux d'Aragon, craignant qu'une lutte vio- 
lente ne fût fatale à leurs libertés, avaient résolu de ne pas aban- 
donner aa sort des armes la décision de cette grande question. Urgel, 
fort de son droit , et entouré d'hommes perdus de dettes, ne voulait 
pts soumettre ses titres à un tribunal. Antonio de Luna, son partisan, 
astassina l'archevêque de Saragosse, et, par ce crime révoltant, aliéna 
de sa cause l'esprit des bons citoyens. D'un autre côté , le duc de 
Gondie, chargé d'années !, et le comte de Luna, ne paraissaient pas 
_tnétat de monter sur le trône. Ainsi le parti de Ferdinand gagnait 
insensiblement du terrain. On résolut cependant de rendre un juge- 
ment en forme. Les cortès convinrent de nommer neuf arbitres, trois 
Aregonais, trois Catalans et trois Valençais, qui seraient chargés 
d'examiner les titres des divers compétiteurs, et d’adjuger la 
tüuronne à la pluralité de six voix. Rien ne pouvait être plus so- 
fennel. plus calme, ni en apparence plus équitable, que les actes 
de ce tribunal. Les arbitres citérent devant eux les prétendants, 
et les entendirent par l’organe de leurs conseils. Frédéric de Luna 
étant mal défendu , la cour, dans son intérêt, confia sa cause à 
d'autres avocats. Elle passa un mois à écouter les arguments des 
parties , un second mois à les examiner ; et, à l’expiration du terme 
fixé, le peuple apprit , par la bouche de Saint-Vicent Ferrier , que 
Ferdinand de Castille était roi 3. 


4 Ce duc de Gandie mourut pendant l’interrègne. Son fils, quoique d'un âge 
plus favorable, paraissait avoir des prétentions moins fondées ; il se mit cepen- 
dant sur lee rangs. 

4 Bianoe Commentaria, dans Schotié Hispania illustrala, t. Il; Zurita, t. TH, 
£ 4-74, Vincent Ferrier était l’homme d'église le plus célèbre de son temps en 
Espagne. Choisi pour un des neuf juges., son influence contribua puissamment , 
dit-on , à mettre la couronne sur la tête de Ferdinand. Cinq de ses collègues se 
réunirent à lui; un vota pour fecomile d'Urgel; un autre pariagea son vole entre 
le comte d'Urgel et le duc de Gandie; le neuvième refusa de voter; Zurita, t. HI, 
f. 71. L est assez singulier qu'il n'ait été nullement question de Jean, roi de 
Castille ; il avait cependant des titres pour le moins aussi plausibles que ceux 
de son oncle Ferdinand. Louis de Calabre lui-même, d'après nos lois sur les suc- 
cessions, avait la priorité sur Ferdinand, en admettant ce principe qu'il était 
indispensable à l’un et à l’autre d'établir, que les femmes, inhabiles elles-mêmes 
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(1412) Lorsqu'on examine cette décision , il est impossible de 
ne pas soupconner que les juges furent déterminés par des consi- 
dérations politiques , plutôt que par une juste appréciation des 
droits héréditaires. Aussi s’en fallut-il de beaucoup que leur choix 
réunit tous les suffrages, surtout dans la principauté de Catalogne, 
pays natal du comte d’Urgel ; et peut-être découvrira-t-on le prin- 
cipe de la grande révolte qui éclata cinquante ans après chez les Ca- 
talans , dans le mécontentement excité par cette sentence qu'ils 
regardaient comme une atteinte à lalégitimité. Ferdinand fut cepen- 
dant bien reçu par les Aragonais. Les cortès eurent la générosité 
de recommander le comte d’Urgel à sa bienveillance , en considéra- 
tion des dépenses extraordinaires qu'il avait dû faire pour soutenir 
ses prétentions. Mais le comte n’attendit pas l’effet de cette recom- 
mandation ; s'étant hâté imprudemment d’exciter une révolte sans 
avoir les moyens nécessaires pour en profiter, il perdit ses biens, 
et fut jeté dans une prison pour le reste de ses jours. (1416) A Fer- 
dinand succéda son fils Alphonse V, plus célèbre dans l’histoire d’l- 
talie que dans celle d’Espagne. Enchanté par le beau ciel de Na- 
ples , il ne quitta plus, pendant ses dernières années , le royaume 
qu’il avait acquis par ses armes, et il laissa le gouvernement de ses 
États patrimoniaux entre les mains d’un frère qui devait être aussi 
son héritier. (1458) Jean If, à qui ils échurent par la mort d’Al- 
phonse sans enfants légitimes, s'était jeté, dans sa jeunesse, au mi- 
lieu des troubles de la Castille , à la tête du parti puissant qui vou- 
lait renverser Alvaro de Luna. Son mariage avec l'héritier de 
Navarre lui donnait, suivant l'usage du temps, le privilége de 
prendre le titre de roi de cette province, et d'en gérer le gouver- 
nement pendant la vie de son épouse. Mais l’ambition qui le 
porta à retenir le pouvoir au delà du terme prescrit suscita des évé- 
nements qui impriment une grande tache à sa mémoire. Charles, 
prince de Viana, était appelé, par la constitution de Navarre, à suc- 
céder à sa mère. Elle l'avait invité, par son testament, à ne pes 
prendre les rénes du gouvernement sans le consentement de soa 
père. Mais Jean refusant toujours de donner ce consentement, le 
prince excita un soulèvement qu'on ne peut traiter de révolte ; # 
à succéder, pouvaient néanmoins transmettre ce droit à leur postérité. Ce pris- 


eipe , comme on le sait, avait été mis en avant dans le siècle précédent per 
Edouard, comme la hase de ses prélentions à la couronne de France. 
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ft pris, et privé pendant quelque temps de sa liberté. Jean, mal 
disposé envers son fils, était encore aigri par les suggestions d'une 
marâtre, qui dissimulait à peine l'intention qu'elle avait de placer 
son propre enfant sur le trône d'Aragon, au détriment de Fatné, 
Après avoir passé des années entières dans l'exil ou dans le capti- 
tité, et toate sa vie dans l’oppression, le prince de Viana mourut 
ea Catalogne , au moment où cette province venait de s'insurger 
ouvertement en sa faveur (1461). H serait difficile d'assurer que 
les Catalans eussent d’autres causes générales de mécontentement ; 
toutefois ils persistèrent pendsnt plus de dix ans dans leur révolte 
avec la plus opiniâtre persévérance, offrant la couronne d'abord à un 
prince portugais, puis à Régnier, ducd’ Anjou, qui était destiné à pas- 
ser sa vie à Matter en vain pour oblenir un trône. Les rebelles finirent 
par rentrer dans l’obéissance, et ils éprouvèrent la clémence du roi. 

H entre dans le plan de cet ouvrage de glisser légèrement sur 
les détails ordinaires de l’histoire , pour fixer l’attention du lecteur 
sur des sujets qui prètent davantage à des considérations philoso- 
phiques. Il n’est peut-être aucune monarchie en Europe, si l’on 
excepte l'Angleterre, qui ait offert une forme de gouvernement 
plus intéressante que l’Aragon, une combinaison plus heureuse des 
lois et de la justice avec l'autorité royale. L'état politique de ce 
royaume avant la prise de Saragosse, en 1118, paraît avoir été, 
autant qu’il est permis d’en juger , une espèce d’aristocratie royale, 
dans laquelle un petit nombre de barons puissants élisaient leur 
sonverain chaque fois que le trône devenait vacant : seulement ils 
se conformaient à l'usage des autres pays, en le choisissant dans l'a 
même famille; mais ce roi n’était guère à leurs yeux que le chef 
d'une confédération dont ils étaient les membres 1. Ces barons ou 
ricos hombres étaient ke premier ordre de l’État. C'est entre eux 
que les rois d'Aragon, lorsqu'ils vinrent par la suite à étendre 
leurs domaines, partagerent les pays conquis. Ces donations de 


' t Alphonse Iff se plaignit de ce que ses barons voulaient rantener les anciens 
temps , quandn havia en el reyno tantos reyes como ricos hombres. Bianca 
Commentaria, p. 737. On connait la formule d'élection qu'on suppose avoir été 
employée par ces fiers barons : « Nous, qui valons autant que vous, nous vous 
» choisissons pour notre rof el seignear, à condition que vous respecterez nos ois 
> et privHéges ; sinon , nen! » J'ai quelques doutes sur l'authenticité de cette 
formule. Voir Robertson, Charles V,t. I, note 31. Elle est cependant assez con- 
forme à l'esprit des anciennes institutions de ce pays. 
i. 3 
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terres ou d’honneurs étaient faites sous.les conditions de la teaure 
féodale 1: car ce système était pleinement établi en Aragon. Vita- 
lis , évêque d'Huesca vers le milieu du treizième siècle 2, nous ap- 
prend qu’un rico hombre devait tenir du roi un honneur ou baron- 
nie capable d’entretenir plus de trois chevaliers, et qu'il était obligé 
de la subdiviser en fiefs militaires. Une fois par an , il pouvait être 
appek avec ses vassaux pour faire auprès du souverain un service 
de déux mois (Zurita dit de trois); et il devait , toutes les fois qu'il 
en était requis, assister à la cour du roi ou assemblée générale, 
comme conseiller , et prendre part aux affaires judiciaires et déli- 
bératives: Il pouvait nommer dans les villes et villages de sa baron- 
nie des officiers chargés d'y administrer la justice et de percevoir 
les amendes: maisil paraît que la haute juridiction criminelle était 
réservée à la couronne. Vitalis nous apprend encore que le roi pou- 
vait retirer ces honneurs quand bon lui semblait, et que les rico 
hombres retombaient alors dans la classe des mesnadatres , ou simples 
vassaux immédiats. Mais si c’était un des droits constitutionnels de 
la: ‘Couronne sous le règne de Jacques I*', ce que Blancas nie, il ne 
fut pas longtemps toléré par cette superbe aristocratie. Il est dé 
claré dans le Privilége général ou charte de Pierre. IIE, qu'aucuwse 
baronnie ne peut être enlevée à son possesseur sans une juste cause, 
et’sans la décision légale du justicier et du conseil des barons À. 
Le mème 'privilége s’étendit aux vassaux des ricos hombres. 
‘Après cette noblesse du premier ordre, venaient les mesnadaires, 
qui relevaient immédiatement de la couronne, mais dont les fiefs 
n'avaient pas le titre de baronnies; et les vassaux militaires de la 
haute noblesse, les chevaliers et les tnfanzones, terme qui corres- 
pond à peu près-à notre mot gentlemen. Les membres de cet ordre 
possédaient de grands priviléges dans ce gouvernement aristocra- 


+ Los ricos hombres, por los feudos que tenian del rey, eran obligados da w- 
guir al rey, si yva en persona a la guerra, y residir en clla tres meses en cs- 
daun ano. Zurita, t. I, fol. 45. (Saragosa, 1610.) Un fief s'appelait erdinsiremèn! 
en Aragon un honneur; que en Castilla Wamavan lierra, y en premio 
Cataluna feudo. Fol. 46. 

2 Fignore si cet ouvrage de Vitalis a jamais été imprimé : on en teoave ému 
traits assez étendus dans l'Histoire de Blancas, ainsi que dame Du Cange, sus : 
mots Infancia, Mesnadarius, etc. On peut consulter, au sujet de ces Soperes mi 
litaires, les Fueros de Aragon, surtout le livre 7. 

3 Biancæ Comm., p. 730. 
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tique; ils étaient exempis d'impôts, ne pouvaient être jugés que 
par les juges reyaux poor quelque crime que ca fit; et toute 
offense commise envers eux emportait des peines plus graves{. Les 
classes inférieures étaient, comme dans les autres pays, les bour- 
geois des villes, et les vilains ou paysans. Pour faire partie de la 
prémière de ces deux classes , du moins à l’époque où Vitalis écri- 
vait, il fallait n’exercer aucun art mécanique, si ce n’est quelques- 
sus des plus honorables, par exemple la fabrication des draps 
fins. Les paysans étaient, à ce qu'il paraît, soumis à la servitude 
de la glébe , comme en France et en Angleterre. Quelques vilains- 
étaient dans l’origine si peu protégés par les lois, que, suivant: 
l'expression de Vitalis, ils pouvaient ètre coupés en morceaux, et 
partagés entre les enfants de leurs maîtres ; ils furent enfin poussés. , 
à une insurrection, à la faveur de lagwelle ils obtinrent certaines 
concessions, qui leur firent donner le nom de vilains de parade, 
ou de convention 2, | 

Quoique le priacipe de l’hérédité ait, à partir du douzième siècle, 
remplacé, en. Aragon comme en Castille, l’ancien droit de choisir 
ue Souverain dans la famille royale, il n’en reposait pas moins sur 
un droit encore plus sacré, celui du pacte. Aucun roi d’Aragon ne. 
pouvait prendre ce titre qu'il n’edt prêté solennellement à Sara- 
gosse, entre les mains du justicier, le serment de respecter les lois. 
et libertés du royaume 3. En 1283, Alphonse III, se trouvant en 
France à l’époque de la mort de son père, prit, en s'adressant aux 
états, le titre de roi ; les états firent sur-le-champ des remontrances 
à ce sujet, et le roi se crut obligé de s’excuser 4. De même, Martin 
ayant été appelé par les cortés à la couronne d'Aragon, en 1395, 
il Ini fut expressément interdit de faire aucun acte d'autorité avant 
son couronnement 5. 

Blancas rapporte un beau passage tiré des actes des cortès 
de Lan « Nous avons toujours entendu dire anciennement , et 


4 | Bianca Comm. » p. 782. 

aiddem,, p.- 729. 

3 Zurita, Annales de Aragon, t. L fol. 104; t. INT, fol. 76. 

+:Pisacæ Comm., p. 664. Ils reconngrent en même temps qu'il était leur sei- 
gneur matures, et:qu'il avait droit à la couronne comme héritier légitime de son. 
pêre:. C’eal. ainai que ‘le principe d'hérédité et le droit d'élection se trouvaien 
bizarrement confondus. Zurita , t. I, fol, 305. . 

5 Zurita , t. I, fol. 424. 
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» l'expérience la prouve, que, vu la grande stérilké de celte esn- 
» trée et la pauvreté du royaume, si ce n'était peur ses libertés, 
» les gens s’en iraient vivre et demeurer dans d'autres royaumes, 
» et dans des centrées plus fertiles {. » Les Aragonsis étaient depuis 
longtemps animés de ce noble esprit d'isdépendance. Après aveit 
latté plusieurs fois centre la courones sous le règne de Jacques I, 
peur ne pas chercher des oxomples plus éloignés, ils forcèrent, 
ea 1283, Pierre IIE à leur donner une loi connse sous le nom de 
Privilége général ; c'est la grande charte d’Aregoa ; et, comme base 
des libertés civiles, c’est un monument peut-être plus parfait et plus 
satisfaisant que ha nôtre. Elle renferme des dispositions ex presses 
contre les tailles arbitraires, contre la spoliation des propriétés, 
centre les procédures secrètes en matière criminelte à l'exemple de 
Viaquisition, contre les sentences prononcées par le justicier sans 
l'assontiment des cortès, contre la nomination des étrangers eu des 
juifs aux charges judiciaires, contre les jugements des accusés hors 
du royeume, contre Fusage de la torture, excepté pour crime de 
fausse monnaie, enfin contre la corruption des juges. Les Aragonais 
y réclement tous ces droits comme les anciennes libertés de leur 
pays. « Le pouvoir absolu { mero tmperte ¢ mizio ) ne fut jdmels la 
» constitution d’Aragon, ni de Valence, ni même de Ribagorcs, et 
» on n’introduira à l'avenir aucune innovation : mais on conserven 
» seulement les lois, coutumes et priviléges autrefois en usage dans 
» lesdite royaumes 1. » 

‘ Les concessions arrachées en Angleterre à Jean, à Henri Hilti 
Edouard I", étaient assurées à nos ancêtres par la seule garantie 


1 Siempre havemos oydo desir anligament, ¢ se (robe por esperiencia, qu 
altendida la grand sterilidad de aquesta tierra , e probreza de aqueste reg, 
si non fues por las liberlades de aquel, se yrian a bivir y habitar las gentes a 
otros regnos, e lierras mas fruliferas; p. 751. 

L'Aragon était en effet un pays pauvre, stérile et mal peuplé. Ses rois étaiest 
obligés de tirer de l'argent de la Catalogue , et ne pouvaient guère soutenir de 
guerres dispendieuses. Celles de Pierre IV en Sardaigne, et d’Alphouee V ave 
Gènes et Naples, ruinérent la nation. Une taxe sur chaque feu ayant êt6 aabtic 
en 1404, on trouva qu'il y avail em Aragon 48,683 maisons, ce qui, d'après ia 
moyenne des caleuls, ne donnera guère plus de 200,000 habitants, Om rétablit 
us impôt semblable en 4449, et on repporte que le nombre des maivoans ‘était 
alors diminué par suile de la guerre. Zurita, t. HI, f. 469. La province d'Areges 
compile à présent de G à 700,000 habitants. 

2 Fueros de Aragon, fol. 0 ; Zurita, t. I, fol. 268. 
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qu’on piit avoir à cette époque, la résolution prise par bes barons de 
se réuair on armes pour les maintenir. Ces ligues, toutefois, ne se 
formaient que quand les ciroenstances l'exigesient, et, si l'on en 
exeepte la fameuse commission des vingt-cinq conservateurs de la 
Grande Charte, dans la dernière année du règne de Jean, elles 
n'avaient point d'existence légale. Mais les Aragonais établirent, 
par des dispositions expresses, leur droit de maiatenir leurs libertés 
per la fotoe. Tel était l’objet du Privilége d'union accordé par 
Alphonse III, en 1287, après une lutte opiniâtre entre lui et ses 
sujets; mais cet acte ayant été dens la suite entièrement aboli, on 
mit tent de soin à le faire disparaître des archives du royaume, 
qu'on n’en a jamais pu retrouver le texte original 1. Il consistait, 
saivant Zurita, en deus articles : le premier portant qu’au cas où le 
rei userait de violence envers un membre de l’unfon, sans y avoir 
été préalablement autorisé par la sentence du justicier, les autres 
seraient déliés de leur obéissance ; le second, qu'il asserablerait tous 
les ans les eortés à Saragosse 3. Il paraît que les règnes de Jacques II 
etd’ Aiphonse IV, qui suivirent, offrirent rarement l'occasion d'exercer 
ee droit. Mais des dissensions ayant éclaté en l’an 1347, sous le 
règne de Pierre IV, moins que ce prince eût porté quelque atteinte 
aux Hbertés publiques, que parce qu’il voulait assurer la couronne 
à oe Glle, les nobles eurent recours à l’Union, « ce dernier cri de 
» l'État presque expirant, dit Blancas, cet appel plein de poids et 
» de dignité, châtiment de la présomption des rois ?. » Ils s’assem- 
bièrent à Saragosse, et scellèrent tous leurs actes publics d'un sceau 
remarquable, dont on peut voir ane gravure curieuse dans l’histo- 
rien que je viens de citer. Il représente le roi assis sur son trône, 
entouré par les confédérés à genoux et dans une attitude suppliante, 
en signe de leur fidélité et de leur répugnance à offenser leur sou- 
verain. Mais dans le fond on découvre des tentes et des pointes de 


s Blancas dit qu'il avait trouvé une copie da Privilége d'union dans les archi- 
ves de l'évêché de Tarragone, et qu'il s'est ahstenu de le publier, par respect 
pour la sagesse des siècles passés, qui s'élait soigneusement appliquée à effacer 
tout souvenir de celte loi dangereuse ; p. 663. 

a T. I, fol. 522. 

s Priccom illam Unionis, quasi morientis reipublicæ extremam vocem. ane- 
torilalis ef gravilalis plenam , regum insalentiæ apertum vindicem excildrunt , 
summd ac singulari bonorum omnium eonsensione: p. 669. 11 est étonnent 
qu’un langage aussi hardi ait été souffert sous Philippe M. 
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fances, qui indiquent qu'ils ont les moyens et l'intention de se-dés 
endre. On lit ces mots pour légende : Stgillwm Untonts Aragonum. 
Cette conduite respectueuse envers un souverain à qui ils faisaient 
Ja guerre, nous rappelle le langage du long parlement avant la chute 
du parti presbytérien. Ce langage, qu’on a assez légèrement accusé 
d’inconséquence et d’hypocrisie, est cependant celui qui convient 
le mieux à des hommes qui se croient dans la nécessité de résister au 
monarque régnant, mais qui veulent en même temps ‘éviter un 
changement de dynastie et le renversement de leur constitution. 
Pierre défit les confédérés à Epila en 1348 1; mais il leur restait 
encore des forces, et le roi prit le parti que lui conseillait la pru- 
dence ; il adopta des mesures modérées, et cette victoire des roye- 
listes amena ainsi un changement qui rétablit un équilibre ples juste 
et plus durable dans la constitution. Le Privilége d’union futabrogé ; 
Pierre se servit de son épée pour mettre en pièces l’acte original. 
I) lui substitua plusieurs lois qui contenaient d'excellentes garanties 
pour ses sujets 2; la garde en fut confiée au premier officier du 
royaume, au justicier, dont l'autorité et la prééminence datent en 
grande partie de cette époque 3. Ainsi la défense des libertés pa- 
bliques, qui appartenait, dans le principe, à l'aristocratie des ricos 
hombres, toujours disposés à entraver les actes de la couronne ou à 
opprimer le peuple, et qui leur avait été dans la suite conservée 
par le dangereux Privilége d'union, devint la plus haute attribation 
d’un magistrat civil accoutumé au respect des lois, et responsable 
de ses actes : l'office et les fonctions du justicier forment la partie 
la plus agréable de l’histoire de la constitution d'Aragon. 

_ Quelques écrivains ontreprésenté le Justiza ou justicier d’ Aragon 
comme une espèce de magistrat extraordinaire, créé dans l'origine 
comme un pouvoir intermédiaire entre le roi et le peuple, et destiné 


1 Zurita observe que la bataille d'Épila fut la dernière bataille livrée dans la 
cause de la liberté publique, pour la défense de laquelle on pouvait autrefois 
légitimement prendre les armes et résister au roi, en vertu du Privilège d'unios. 
L'établissement du pouvoir du justicier mit fin à toutes les guerres et querelles de 
cette nature. On avait ainsi trouvé ce qui fait la tranquillité des Etats, le secret 
de mettre le faible et le fort au même niveau; et dès lors le terme d'Union fut 
proscrit à l’unanimité; t. IL, fol. 226. Blancas remarque aussi qu'aucun événe- 
ment ne pouvait avoir de résultats plus avantageux pour les Aragonais que leur 
défaite à Epila. 

2 Fueros de Aragon. De tis que dominus rea , fol. 14, et alibi, passim. 

3 Biancw Comm., p. 671,811: Zurita, t. i, fol. 229. 
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à surveiller l’exerelce de l’autorité royale. Je ne trouve pourtant 
pes que ses fonctions aient différé essentiellement de celles qui ap- 
partenaient au grand juge d'Angleterre, et qui, à partir du règne 
d'Édouard I°", ont été partagées entre les juges du Banc du roi. Ce 
serait mal apprécier notre constitution que de supposer que cette 
cour n’avait pas autant d'autorité que le magistrat d'Aragon pour 
faire droit aux griefs des sujets. Il est vrai qu’il existe une grande 
différence dans la manière dont cette autorité était exercée. Nos 
jeges , plus timides et plus souples, abandonnèrent aux remontran- 
ces du parlement ce redressement des griefs, quoiqu'il rentrât trés- 
souvent dans la sphère de leur juridiction. Il n’est, je crois, fait 
mention, pendant tout le règne de la dynastie des Plantagenets, 
d'aucun acte d’habeas corpus délivré à l'occasion de quelque empri- 
sonnement illégal ordonné par la couronne ou ses officiers. Nous 
allons voir qu'il en était bien autrement en Aragon. 

Malgré la prétendue antiquité que quelques auteurs ont attribuée 
à la charge du Justiza, on n’en découvre point de traces ayant la 
prise de Saragosse en 1118, époque à laquelle commence la série 
de ces magistrats 1. Il paraît même que pendant longtemps cette 
magistrature n'eut pas une grande importance, et que l'autorité 
judiciaire résidait réellement dans le conseil des ricos hombres : le 
Justiza se bornait à recueillir leurs suffrages, et à prononcer leur 
sentence plutôt que la sienne propre. 11 résulte d’un passage de 
Vitalis, évêque d’Huesca, auteur que j'ai déjà eu occasion de citer, 
que tel était l’usage sous le règne de Jacques 1°" 2, A mesure que les 
idées de liberté devinrent plus saines et les Jois plus nombreuses, 
on concut plus de respect pour le magistrat chargé d’interpréter 
ces dernières. D'un autre côté, les hommes sages et justes qu'on 
eut le bonheur de voir se succéder dans cette charge, lui acquirent 
de la dignité et une influence durable. Peu de temps après l'avéne- 


4 Biancæ Comm., p. 638. 

2 Id. p. 722. Zurita, il est vrai, fait remonter l'importance du Justisa à une 
date plus reculée, au règne de Pierre IL, qui enleva aux ricos hombres une grande 
partie des juridictions locales; t. I, fol. 102. Mais le témoignage de Vitalis, si 
j'ai bien saisi ses expressions, me semble sans réplique. D'après le Privilége 
général de 1283, le Justiza devait prendre l'avis des ricos hombres dans tous les 
cas où le roi était partie contre un de ses sujets. Zurila, fol. 281. Voir aussi 
f. 180. 
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ment de Jacques II, quelques contestations s’élant élevées entre le 
roi et ses barons , ce monarque appela le Jusiiza comme médiateur, 
et tout le monde, dit Blancas, se sonmit à sa sentence !. A une 
époque postérieure du même règne, les ordres militaires, sous le 
prétexte qu'on avait violé quelques-uns de leurs priviléges, formé- 
rent une ligue ou confédération contre le roi. Jacques offrit de sou- 
mettre l'affaire au Justiza; cette charge était alors occupée par 
Ximenès Salanova, magistrat profondément versé dans La science 
des lois. Les chevaliers ne voulurent point reconnaitre sa juridic- 
tion; ils prétendaient que Ja question était de la compétence des 
tribunaux ecclésiastiques. Le Justiza la décida cependant contre 
eux en pleine assemblée des cortès à Saragosse, annula la ligue, et 
prononga ces peines contre ceux qui en étaient les chefs 2. Ill fut 
aussi. décidé que le tribunal ecclésiastique ne pouvait point recevoir 
l'appel d’une sentence rendue par le Justiza avec l'assentiment des 
cortès. On dit que Jacques IT poursuivit souvent ses sujets devant 
la cour du Justiza, pour montrer combien il respactait les formes 
légales. Le règne d’un si bon prince consolida l'autorité de ce me 
gistrat 5. Cependant elle ne semblait peut-être pas encore asser 
forte pour protéger efficacement les libertés publiques contre ls 
couronne; mais à l’assemblée des cortès de 1348, où le Privilège 
d'union fut aboli pour toujours, on établit des lois qui donnèrent 
une telle latitude à l'autorité du Justiza, qu'aucun autre Etat ne 
put se glorifier d’avoir d'aussi puissantes garanties contre l'opprer 
sion. Tous les juges royaux et territoriaux furent obligés de lai 
soumettre les difficultés qui s'élevaient dans leurs cours sur l'intet- 
prétation des lois, et il devait leur adresser sa réponse dans les 
huit jours. Des statuts postérieurs du même règne déclarent nulles 
toutes lettres que le roi accorderait pour arrêter les poursuites du 
Justiza , et portent des peines contre celui qui les acrait obtenues. 
Ii fut défendu aux cours inférieures de continuer l'instruction d'une 


1 P. 663. 

Zurita ,t. I, f. 405; t. II, f. 34; Bianc., p. 666. L'intervention des cortés perl 
faire croire que cette affaire était plutôt d'une nature législative que judiciaire: 
mais il est difficile d'avoir une opinion bien arrêtée sur un événement qui 2 & 
lieu à une époque si éloignée , et dans un pays étranger , dont les historiens sol 

aconiques. 

3 Bionc., p. 663. Jacques obtint le surmon de Juste (el Justiciere), par se cet 
duite franche et loyale à l'égard de ses sujets. Zurita, t. IJ, fol. 82. 
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affaire après la défense de ce magistrat 1. On pourrait citer beau- 
coup d’autres lois qui confirmaient sa grande autorité: nous ne 
nous arréterons qu’à deux attributions de sa juridiction, qui méri- 
tent une attention particulière. 

Ce sont le‘ jurisfirma ou firma del derecho, et la manifestation; le 
premier a quelque analogie avec les writs de pone et de certiorani d’ An- 
gleterre, par lesquels la cour du Banc du roi exerce le droit qu’elle 
a d'enlever la connaissance d’une affaire à la juridiction des tribu- 
naux inférieurs. Mais le jurisfirma d’Aragon s’exercait dans une 
sphère plus étendue. II n'avait pas seulement pour objet d'évoquer 
devant le Justiza une cause commencée dans une cour inférieure , 
mais encore de prévenir ou d'empêcher toute procédure contre la 
personne qui y avait recours et de la mettre à l’abri de toute vexa- 
tion : de sorte que, dit Blancas, lorsque nous prenons par devant 
le Justiza d'Aragon l'engagement de nous soumettre à la décision 
de la loi, nos fortunes seront protégées par l'intervention de son 
autorité contre l’intolérable iniquité des juges royaux 2. L’acte ap- 
pelé manifestation présentait une aussi puissante garantie pour Ta 
liberté individuelle que le jurisfirma pour la propriété. « Manifester 
» quelqu'un, dit l'écrivain que nous avons déjà tant de fois cité, 
» c'est l’arracher des mains des officiers royaux, pour qu'il ne su- 
» bisse aucune violence arbitraire : cet acte ne lui rend pas la li- 
» berté, parce qu'il ne préjuge rien sur le fond de la cause; seule- 
» ment la détention du prévenu, de secrète qu'elle était, devient 
» publique, et les charges élevées contre lui sont pesées sans pas- 
» sion, avec plus de lenteur et de calme, et suivant les lois : voilà 
» pourquoi cet acte est appelé manifestation 3. » Son effet était 


1 Fheros de Aragon. Quod in dubtis non crassis (A. D. 1348). Quod impetrans 
(1372), ete. Zurita, t. Il, f. 229; Biane., p. 674 et 814. 

2 P. 751. Fueros de Aragon, f. 137. 

3 Est apud nos manifestare, reum subilo sumere, atque é regiis manibus ex- 
loryuere, ne qua ipsi contra jus vis inferatur. Non quod tunc reus judicio 
liberetur; nihilominus tamen, ut loquimur, de meritis cause ad plenum cognos- 
cilur. Sed quod deinceps manifesto leneatur, quasi anled celalus exlilissel ; ne- 
cesscque deindé sit de ipsius culpd, non impetu el cum furore, sed sedalis pror- 
sis animis, el juxla conslilulas leges judicari. Ex eo autem, quod hujusmodt 
judicium manifesto deprehensum, omnibus jam patere debeal , manifestationis 
stbi nomen arripuit; p. 675. 

Ipsius manifeslalionis potestas tdm solida est et repentina, ul homini jam 
collum in laqueo inserenti subvenial. Illius enim presidio, damnalus, dum 

3. 





58 L'EUROPE AU MOYEN AGE. 


tel, dit le même écrivain dans un autre endroit, qu’il pouvait sau- 
ver le condamné qui avait déjà la corde au cou. Les individus qui 
devaient être jugés en vertu de cet acte étaient détenus dans une 
prison particulière. 


per leges licet, quasi experiendi juris gralid, de manibus judicum confestim ez- 
torquelur, et in carcerem ducilur ad id edifcatum, ibidemque asservatur lan- 
diu, quamdiu jurene, an injurid quid in ed causd factum fuerit, judicalur. 
Proptered carcer hic vulgari lingud, La CARCEL DE LOS MANIFESTADOS nuncupatur. 
P. 751. 

Fueros de Aragon, fol. 60, De Manifestationibus personarum. Indépendam- 
ment de ce droit de mantfestasion exercé par le Justiza, les fueros contiennent 
plusieurs statuts qui ont pour objet d'empêcher les détentions illégales et les 
rigueurs inutiles à l'égard des prisonniers (De custodid reorum, f. 465). Il était 
défenda aux juges d'instruire secrètement aucune affaire criminelle. Cette saure- 
garde indispensable pour la liberté publique, est une des plus salutaires et des 
plus anciennes dispositions de la constitution anglaise {De judiciis). La torture ne 
devait être employée que dans les cas de fabrication de fausse monnaie, et alors 
même seulement contre les vagahonds. Privilége gén. de 1283. 

Le jurisfirma et la manifeslalion étant un sujet très-intéressant et d’une Ba- 
ture très-différente des procédures ordinaires; je crois devoir donner le texte et 
la traduction d'un passage de Zurita, où ces deux actes sont fort bien expliqués. 
Con firmar de derecho, que es dar caution a estar a justicia, se conccden lileras 
inhibitorias por el Justicia de Aragon, para que no puedan ser presos, ni prive- 
dos, ni despojados desu possession, hasta que judicialmente se conozca, y declare 
sobre la prelension, y justicia de las partes, y parezca por processo legilimo, 
que se derve revocar la lalinhibilion. Esta fué la suprema y principal auloridad 
del Justicia de Aragon, desde que este magistrado tuvo origen, 7 lo que lame 
manifes(acion; porque assi como la firma de derecho por privilegio general del 
reyno impide, que no puede ninguno ser preso, agraviado contra razon y jut 
ticia, de la misma manera la manifestacion, que es ostro privilegio, y remedio 
muy principal, liene fuerca, quando alguno es preso sin preceder processo le- 
gitimo, o quando alguno es preso sin preceder processo legitimo, o quando lo 
prenden de hecho sin orden de justicia; y en estos casos solo el Justicia de Are- 
gon, quando se liene recurso al cl, se interpone, manifestando il preso, que ¢ 
tomarlo a su mano, de poder de qualquiera juez, aunque sea el mas supremu; ¥ 
es obligado el Justicia de Aragon, y sus lugartenientes de proveer la manifes- 
tacion en el mismo instante, que le es pedida sin preceder informacion ; y basia 
que. se pida por qualquiere persona que se diga procurador del que quiere qué 
lo lengan por manifesto; t. IL, fol. 386. Après l'acte du Arma de derecho , c'est- 
à-dire lorsque le prévenu a pris l'engagement sous caution de se soumettre à la 
décision de la loi, le Justiza d'Aragon expédie des lettres portant défense à toule 
personne d'arreter le prévenu ou de le priver de ses biens jusqu'à ce que l'affaire 
ail été soumise à une enquête judiciaire, et qu'il ait été reconnu que cette dé- 
feuse doit élre révoquée. Cet acte et celui qu'on appelle manifestation ont 
formé les principales attributions du Justiza, depuis l'origine même de celts 
magistrature, Le firma de derecho, d'après le Privilége général du royaume, es 
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Il nous reste plusieurs preuves que ces admirables dispositions 
n’étaient pas seulement écrites dans la loi d’Aragon, mais qu’elles 
étaient encore exécutées. Ces preuves nous sont offertes par Blancas 
et Zurita, deux historiens qui déploient 4 chaque instant leur 
noble attachement pour les libertés de leur pays, libertés dont ils 
avaient déjà vu, ou dont ils pouvaient prévoir l’anéantissement. Je 
pe puis résister au plaisir de citer deux de ces exemples remar- 
quables, qui pourront jeter quelque jour sur ce sujet. L’héritier 
présomptif du royaume d’Aragon avait, d’après la constitution, 
droit à la lieutenance ou régence du royaume en l'absence du sou- 
verain. Le titre et la charge étaient même attachés à perpétuité à 
sa personne , quoique ses fonctions fussent naturellement suspen- 
dues lorsque l'autorité royale était exercée par le souverain lui- 
même. Mais Valence et la Catalogne n'étaient point considérées 
comme parties intégrantes du royaume ; et comme ces provinces 
réclamaient souvent la présence du souverain, les rênes de l’État 
se trouvaient alors dévolues par anticipation aux mains de l'héritier 
de la couronne. Cet usage était évidemment peu propre à étouffer 
les jalousies mutuelles et presque inévitables entre les rois et leurs 
héritiers présomptifs, jalousies qui ont si souvent troublé la paix 
des cours et le repos des nations. Pierre IV dta à son fits aîné, 
depuis Jean I°', la lieutenance du royaume. Le prince eut recours 
au frma del derecho devant le Justiza Dominique de Cerda. Celui-ci 
prononca en sa faveur, et enjoignit au roi de rendre à son fils ta 
lieutenance à laquelle il avait un droit incontestable comme héri- 
tier de la couronne. Non-seulement Pierre se soumit à l'obligation 
que lui imposait la loi, comme l’observe Blancas, mais encore il te 
fitavec l'apparence du contentement ‘. Tant il est vrai qu’il n’est 


pêthe qu'aucun individu ne soit arrêté ou vexé contrairement à raison et justice ; 
la manifestation, qui est un autre droit aussi salutaire qu’important, a lieu 
quand un individu est arrété sans procédure légale : c'est dans ce cas seulement 
que le Justiza d'Aragon intervient, lorsqu'on a recours à lui, en manifes(ant la 
personne arrêtée, c'est-à-dire en l’enlevant des mains de tout juge, quelque élevé 
qu’il soit en dignité, pour la prendre sous sa sauvegarde. Le Justiza ou son dé- 
légué en son absence, sont tenus de délivrer l'ordonnance de manifestation à 
l'instant même où elle est demandée, et sans plus ample informatiun; et celte 
même ordonnance peut être requise par toute personne qui se présente comme 
mandataire du prévenu. | 
4 Zurita, ubt supra; Blancas, p. OTS. 
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point de particuliers qui aient autant d'intérèt que les membres des 
familles royales à maintenir l’intégrité de la constitution et les 
libertés civiles de leurs concitoyens, puisque personne plus que les 
princes n'est exposé, sous un gouvernement absolu, aux soupcens 
et aux ressentiments du monarque régnant. 

Jean I**, qui, dans cette circonstance, avait éprouvé la protection 
de la loi, eut dans la suite occasion de la voir intervenir contre 
lui-même. Il avait fait emprisonner quelques citoyens de Saragosse, 
sans formalités légales ; ceux-ci s’adressèrent au Justiza Juan de 
Cerda, pour obtenir l'ordonnance de mansfestation : le J'ustiza la 
rendit aussitôt. Il ne pouvait s’en dispenser, dit Blancas, sans en- 
courir une amende considérable. Le roi prétendit que le Juste 
était partial, et lui nomma pour adjoint un de ses juges, le vice- 
chancelier. Cet acte soulevait une question grave, celle de savoir si, 
sous prétexte de partialité, le roi pouvait nommer un adjoint su 
Juskiza. Jean envoya au Justiza l’ordre secret de se rendre au con- 
seil pour y recevoir des instructions avant de prendre aucune dé- 
eision sur l’interlocutoire proposé; malgré cet ordre, le Justiss 
prononça, sans désemparer, une sentence par laquelle il se déclarait 
seul juge, et refusait d'admettre aucun adjoint. Il se rendit ensuite 
au palais. Le vice-chancelier, qui s’y trouvait, fit un long discours, 
dans lequel il enjoignit au Justiza de suspendre sa sentence jusqu'à 
ce qu’on lui eût fait connaître la décision du conseil. Juan de Cerda 
répondit que la question ne présentant point de doute, il avait 
déjà prononcé. Le roi laissa alors échapper quelques signes de co- 
kere, et voulut entrer en discussion sur le-mérite de la question. 
Le Justizea répliqua que, malgré toute la déférence qu'il devait à ss 
majesté, il ne se croyait point obligé de justifier sa conduite ailleurs 
que devant les cortès. Quelques jours après, le roi, l’ayant attiré 
à une de ses maisons de plaisance, sous le prétexte d’une partie de 
chasse, ramena la conversation sur le même sujet; il était assisté 
de son ami le vice-chancelier ; mais tous ses discours ne firent au- 
cune impression sur le vénérable magistrat. Jean , quoique pressé 
par ses conseillers de prendre des mesures violentes, finit par le 
congédier avec politesse. Il était probablement induit en erreur 
dans toute cette affaire. J’ai cru qu’elle méritait d'être tirée de l'ob- 
scurité, non-seulement pour faire connaître le privilège de manr 
festation, mais encore parce qu’elle offre dans un juge une fermeté 
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et une intrépidité dont on ne pourrait peut-être trouver aucun 
autre exemple dans l'Europe au quatorziéme siècle 1. 

Il paraît qu'avant les cortès de 1348, le Justiza pouvait être des- 
titué suivant le bon plaisir du roi. A partir de cette époque,.son 
office devint une charge inamovible; mais le roi, pour éluder cette 
loi, exigeait quelquefois du Justiza la promesse de donner sa dé- 
mission aussitôt qu'il en serait requis. Ximenés Cerdan, Justiza 
en 1420, ayant refusé de remplir un engagement de cette nature, 
Alphonse V signifia à tous ses sujets qu'ils n’eussent plus à obéir à 
ce magistrat ; et malgré l’alarme qu’excita cette mesure, il réussit 
à le forcer de se démettre de ses fonctions. En 1439, ce même 
prince usa d'un moyen plus rigoureux à l'égard d’un autre Justiza, 
pour le forcer d'exécuter une semblable promesse; il le retint en 
prison jusqu'à sa mort. Mais les cortès de 1442 proposèrent une loi 
que le roi adopta malgré lui ; elle portait que le Justiza ne pour- 
rait être contraint de se démettre de sa charge en raison d'aucuse 
promesse qu’il aurait pu faire antérieurement 2. 

De si grands pouvoirs réunis dans les mains d’une seule personne 
pour prévenir les abus, en auraient pu produire d'une autre espèca, 
si le Justiza n’avait pas été responsable : aussi l’était-il de tout le 
dommage qu’il avait pu causer par une sentence injuste >; il était 
aussi, par un statut de 1390, soumis à une cour d'enquête com- 
posée de quatre personnes choisies par le roi sur une liste de huit, 
présentée par les cortès. Il paraît que les fonctions de cette cour 
se bornaient à examiner la conduite du Jus{iza, pour ensuite faire 
eur rapport aux quatre ordres des cortès, qui prononçaient en der- 
nier ressort. Cette suprême censure des cortès ayant été jugée trop 
tente et peu propre à atteindre son but, on créa, en 1461, une 
cour composée de dix-sept personnes, et chargée de recevoir les 
plaintes portées contre le Justiza. On introduisit par la suite plu- 
sieurs changements dans ce tribunal 4. Le Justiza était toujours 


4 Biance Commentar , ubi suprd. Zurita rapporte les mêmes faits, mais avec 
moins de détails. 

2 Fueros de Aragon, fol. 22; Zurita, t. TI, fol. 440, 255, 272; Blanc. Contm., 
p. 701. 

s Feeros de Aragon, fol. 25. 

4 Blancas, Zurita, t. WH, fol. 327; t. IV, fol. 403. Ces règlements furent très- 
agréables à la nation. 11 est vrai que le Justiza d'Aragon était revêtu de pouvoirs 
bien plus étendus qu'on n'en devait confier à un seul magistrat. En Angieterre, 
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un chevalier pris dans le second ordre de la noblesse, parce que 
les barons n'étaient soumis à aucune peine personnelle ; il recevait 
le serment du roi à son couronnement ; aux cortès d'Aragon, il 
remplissait les fonctions de commissaire du roi, et ouvrait ou pro- 
rogeait l'assemblée d'après ses ordres. 

Aucune loi ne pouvait être promulguée ou abrogée, ni aucune 
taxe imposée, sans le consentement des états dûment assemblés!. 
Il en était ainsi dès le règne de Pierre II, en 1205. Ce prince ayant 
essayé d'imposer une taille générale, la noblesse et les commuses 
se réunirent pour défendre leurs franchises , et la taxe fat ensuite 
consentie en partie par les cortès 2. On présumera sans peine que 
les Aragonais, chez qui de tels priviléges paraissent, en général, 
avoir été plus respectés que dans aucune autre monarchie, ne mat 
quaient pas de statuts qui leur en garantissaient la jouissance ®. Le 
Privilége général de 1283 forma une espèce de base fondamentale 
pour cette législation, comme la Grande Charte en Angleterre. Une 
disposition de cette loi portait que les cortés s’assembleraient 


ta cour du Banc du roi, composée de quatre juges d'une autorité égale, est encore 
restreinte par la juridiction d'appel de la chambre de l'échiquier et de celle des 
lords, et, d'une manière encore plus importante, par les droits des jurés. 

1 Majores nostri, que de omnibus siatuenda essent, noluerunt juberi, vla” 
rive posse, nisi vocalis, descriplisque ordinibus, ac cunctis eorum adhibiu 
suffragiis, re ipsd cognitd el promulgatd. Undè perpetuum tUud nobis compart- 
tum est jus, ul communes et publicæ leges neque lolli, neque rogari pessis: 
nisi prius universus. populus und voce comiliis inslilulis suum ed de re liberun 
suffragium feral; idque postea ipsius regis assensu comprobetur. Biance, p. ‘6: 

2 Zarita, t. I, fol. 92. 

3 Fueros de Aragon : Quad sissæ in Aragonia removeantur (A. D. 4372). D 
Prohibitione stssarum (1308). De Conservatione patrimonii (4461 ). Je n'ai re 
marqué que deux exemples de taxes arbitraires dans l'Histoire de Zurita, qi 
renferme une grande masse de faits : l'un en 1343, époque où Pierre IV lera ê 
impôts sur plusieurs villes , malgré leur opposition: l'autre en 4583, où Îes cor” 
tès firent des remontrances sur la charge excessive des impôts; excore s'est-il 
pas certain que ces remontrances eussent rapport à une taxe générale nos set 
risée ; Zurila, t. LL, fol. 468 et 382. Blancas neus apprend qu'Alphonse mit unis 
pot sur ses villes à l'occasion du mariage de ses filles naturelles : il aurait eu 4 
droit si elles avaient élé légitimes. Ces villes portèrent leurs plaintes au tribemtl 
du Justiza, et le roi se désisla de sa prétention; p. 701. 

On trouve cependant aussi dans les annales de Zurita quelques-exemples de ty- 
rannie et de violation des leis consiitutionnelles. On peut moitre au nombee ## 
plus remarquables l'exécution de Bernard Cabrera sous Pierre IV, t. IJ; p. 538, 4 
les rigueurs exercées sur la reine Forcia par son gendre Jean I; fel. 561. 
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chaque anhée à Saragosse. Mais sous Jean II, elles ne se réunirent 
plus qu’une fois tous les deux ans, et le lieu fut laissé à la volonté 
du roit. Les cortès d'Aragon ne revendiquaient pas avec moins 
d’ardeur que celles de Castille le droit d'être consultées dans toutes 
les délibérations importantes du pouvoir exécutif, de faire des re- 
montrances sur les abus du gouvernement, et de surveiller l'emploi 
des deniers de l’État 2. Ces priviléges parlementaires et les libertés 
civiles des sujets furent confirmés par un grand nombre de disposi- 
tions : elles sont éparses dans la collection des lois d'Aragon 3, qui 
peuvent soutenir avantageusement la pie és avec le Livre 
des Statuts d'Angleterre. 

Les cortès d'Aragon se composaient de quatre ordres appelés 
brazos, les prélats et commandeurs d'ordres militaires, qui étaient 
rangés dans la classe du clergé 4; les barons, ou ricos hombres 9 
l’ordre équestre, ou les infanzones; et les députés des villes royales 5. 


4 Zurita, t. I, fol. 426. La session durait en général de quatre à six mois. Une 
assemblée , qui ful prorogée de temps & autre, exerca ses fonctions pendant six 
années consécutives , de 1446 à 4452. Cette violation de la loi qui ordonnait le 
renouvellement biennal, excita des plaintes. T. IV, fol. 6. 

à La guerre de Sicile, sous Pierre Ill, fut trés-impopalaire, parce qu'elle avait 
été, contraitement aux usages du reyaume, entreprise sans le consentement des 
barons. Porque ningun negocio arduo emprendian, sin acuerdo y censeÿo de 
sus ricos hombres. Zurita, t. I, fol. 264. Les cortés , suivant laf, formaient ordi- 
nsirement deux partis, qu'on pourrait comparer à nos whigs et torys. Estava 
ordinariamente dividida en dos partes, la una que pensava procurar ef bene- 
fcio del reyno, y la otra que el servicio del rey. T. III, foi, 341. 

5 Fueros y Observancias del reyno de Aragon, 2 vol. in-fol., Saragosa, 1667. 
Les plus importantes ont élé recueillies par Blancas , p. 750. 

4 Quelques écrivains ont avancé que l’ordre du clergé ne fit point partie des 
cortès d’Aragon avant l'an 1300; mais Zurita ne parle d'aucun changement dans 
la constitution à celte époque; et les prélats, ainsi qu'on peut le penser per ce 
qui se passait dans les autres contrées, figurent longtemps auparavant comme 

membres du censeil national. La reine Pétronille convoqua, en 1142 , los perla- 
dos, ricos hombres, y cavalleros, y procuradores de las ciudades y villas, que 
le juntass n a cortes generales en la ciudad de Huesca; Zurita, t. I, fol. 71.18 
ea fut de même aux cortès de 1275, et en d'autres occasions. 

s Le peuple eut des représentants en Aragon plutôt que dans aucune autre mo- 
narchie. On voit des députés des villes aux cortès de 1133, ainsi que Robertson l’a 
remarqué d'après Zurita, Hist. of Charles V, note 32. Leur admission ne peut 
être révoquée en doute, ni regardée comme extraordinaire; car il est question 
de ces députés en 1142 (voir le passage cité daus la nete précédente), et if em est 
parlé de nouveau en 4164 : Zurila cite même plusicers de teurs noms , fol, 74. 
L'établissement des concrjes ou communes, sous la présidence d'une ville , out 
lieu en Aragod comme en Casiille. 
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Les membres des deux premiers ordres avaient le droit de se faire 
représenter par un mandataire. Les tnfanzonee, ou nobles de la 
classe inférieure, devaient assister en personne ; mais il faut ob- 
server qu’ils n’étaient pas nombreux, et que le royaume était peu 
étendu. Zurita rapporte qu’il s'en trouvait trente-cinq à l'assemblée 
des cortès de 1395, et trente-trois à celle de 1412; et comme, 
dans chacune de ces occasions, on devait prèter le serment de fidé- 
lité à un nouveau souverain, il est présumable que presque toute 
la noblesse du royaume était présente 4. On ne comptait pas plus 
de douze à quatorze ricus hombres. Les membres de l’ordre ecdé 
siastique n'étaient pas en plus grand nombre. Quelques-anes des 
principales villes seulement envoyaient des députés aux cortts; 
mais leur députation était très-nombreuse. Celle de Saragosse était 
composée de huit ou dix personnes, et quelquefois même davaæ- 
tage; et il paraît qu’aucuae ville n’avait moins de quatre représes- 
tants. Pendant l'intervalle des sessions, une commission perms- 
nente, dont les membres étaient tirés des quatre ordres, mais dont 
le nombre variait beaucoup, restait investie d’un pouvoir considé- 
rable, chargée de recevoir et d’administrer les revenus publics, & 
de protéger le Justiza dans l’exercice de ses fonctions 2. 

Le royaume de Valence et la principauté de Catalogne, sprés 
avoir été réunis à l’Aragon, l'un par conquète, l’autre par mariage, 
conservèrent leurs lois particulières et un gouvernement distinci. 
Ils avaient l’un et l’autre leurs cortès composées de trois ordres: 
ear la division de la noblesse en deux classes n'existait dans aucun 
de ces deux Etats. Les Catalans étaient attachés à leurs at- 
ciens usages, et répugpaient à se voir incorporés dans tout autre 
peuple de l'Espagne. Leur caractère national avait de l’élévation & 
de l'indépendance. Dans aucune autre partie de la Péninsule, I'aris- 
tocratie foncière ne prétendait à des privilèges aussi étendus ques 
Catalogne 5 : les citoyens y étaient justement fiers de leurs richesses 
acquises par l’industrie, et de leur gloire obtenue par la valeor. A 
l'avénement de Ferdinand 1°", qu'ils avaient peu désiré, les Catalans, 


: T. 2, f 426; t. IM, f. 76. 

2 Bianca, p. 762; Zurita, t. HI, f. 76, f. 182 et alibi. 

3 Zurita , t. II, f. 500. Le villénage des paysans , dans quelques parties de 8 
Catalogne , était encore très-rigoureux vers la fin du quinrième siècle. idem, 
t. IV, fol. 327. 
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avant de consentir à lui prêter serment d’obéissance, obligèrent ce 
prince a jurer, par trois fois, qu’il maintiendrait leurs libertés 1: 
Quand à Valence, il paraît que Jacques-le-Conquérant eut le des- 
sein d'y introduire une constitution à peu près semblable à celle 
d'Aragon, sauf quelques restrictions qui auraient eu pour bat d’em~ 
pêcher que Jes nobles des deux royaumes n’acquissent de la ferce 
par lear union. Sous les règnes de Pierre III et d’Alphonse III, les 
barons d'Aragon tentèrent de faire établir les lois aragonaises dans 
le royaume de Valence; mais le roi ne voulut jamais y consentir 3. 
Il fut cependant arrêté que les immeubles possédés par les natifs 
d'Aragon dans le royaume de Valence seraient régis par les lois ara- 
gonaises 3, Les royaumes d’Aragony de Valence, et la principauté 
de Catalogne furent réunis pour toujours par une loi d’Alphonse HI; 
et chaque roi, à son avénement, devait jurer de ne jamais les s6- 
parer *. Quelquefois on assembla les cortès générales de ces trois 
États; mais dans ce cas même, les membres ne siégeaient point 
ensemble, et il n’y avait entre eux d’autre communauté que celle 
qui résultait de lear présence dans la même ville 5. 

Je ne prétends pas dire que l’état réel de la société, en Aragon, 
fat au niveau des lois constitutionnelles. Ce n'est que depuis peu 
que l'on a va l’administration des gouvernements à peu près én 
rapport avec la théorie des lois. Si l’on compare ce royaume aux 
autres monarchies, on trouvera, comme je l'ai déjà fait observer, 
que les abus de la prérogative royale y furent moins nombreux. 
Mais l’aristocratie y conserva trés-longtemps les habitudes licen- 
cieuses de Ja féodalité. L'histoire nous offre, presque jusqu’à la fia 
du quinzième siècle, des exemples de guerres privées entre les 
grandes familles, guerres qui troublaient le repos de la nation en- 
tière ©. Le droit de venger ses injures par les armes, et la céré- 
mouie solennelle du défi, se retrouvent dans leurs lois. Nous y 
voyons jusqu’à l’ancienne coutume barbare du paiement d’ane com- 


à Zurita, t. II, p. 81. | 

2 Idem, t.1, f. 281, 310, 353. Le royaume de Valence eut dans l’origine un 
Justiza, fol. 281 ; mais je crois que celte magistrature n'y subsista pas long- 
temps. 
3 T. IL, fol. 433. 
4T. Il, fol. 91. 
5 Biance Comment., p. 760 ; Zurita, t. LIT, fol. 239. 
¢ Zurita, t. IV, f. 489. 
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position aux parents de l’homicidé !. Les citoyens de Saragosse se 
mirent plus d’une fois en insurrection, et souvent un noble, rebelle 
a la loi, bravait les ministres de la justice. Au reste, si les annales 
d’Aragon nous présentent plus souvent des détails de ce genre 
que celles des autres contrées, cette circonstance tient a l'abon- 
dance remarquable du principal historien de ce pays. L'état inté- 
rieur des autres parties de l’Europe n'était alors rien que paisible. 

Par le mariage de Ferdinand et d'Isabelle, et la mort de Jean ET, 
en 1479, les vieux royaumes rivaux de Castille et d'Aragon se trou- 
vèrent réunis à jamais, et formérent la monarchie d'Espagne. On 
avait eu quelque difficulté à régler les droits respectifs des deux 
époux sur la Castille. Il était d'usage, pendant le moyen âge, que 
le sexe le plus fort exerçât tous les droits qu’il tenait du plus faible, 
et cette coutume avait lieu à l'égard des souverainetés comme à 
l'égard des propriétés privées. Mais les Castillans, qui attachaient 
l'indépendance de leur nation aux prérogatives distinctes et posi- 
tives de leur reine, avaient résolu de lui en assurer l'exercice réel. 
On rédigea donc un acte en forme de compromis; et quoique cet 
arrangement fit, d'après nos idées, trés-favorable à Ferdinand, ce 
prince pouvait se regarder comme circonscrit dans des bornes bien 
plus étroites que son père ne l'avait été en Navarre. Les noms des 
deux époux devaient figurer ensemble dans leurs actes et sur la 
monnaie ; celui du roi le premier, en considération de son sexe. 
Mais dans l’écusson royal, les armes de Castille eurent la préfé- 
rence, en raison de la dignité de ce royaume. Isabelle nommait à 
tous les emplois civils en Castille; les bénéfices ecclésiastiques 
étaient à la disposition du roi et de la reine. Ils devaient gouverner 
conjointement , lorsqu'ils étaient réunis, ou séparément, chacua 
dans la province où il se trouvait 2. Cette division des pouvoirs fut 
strictement observée pendant la vie d’Esabelle, sans que l’intérèt ou 
la jalousie troublât l’accord qui régnait entre les époux. Une harmo- 
nie aussi rare en pareille circonstance ne doit être attribuée qu'aux 
grandes qualités de cette princesse, qui sut à la fois vivre en bonne 
intelligence avec un époux ambitieux, et exercer toute la plénitude 
de ses droits personnels sur le royaume de ses pères. 


4 Fueros de Aragon, f. 166, etc. 
2 Zurita, t. IV, f. 224; Mariana, 1. 24, c. 5. 
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:: Ferdinand et Isabelle n'eurent pas plus tôt éteint les flammes de 
la guerre civile en Castille, qu’ils résolurent de donner à l’Europe 
un gage éclatantde ta vigueur que la monarchie espagnole allait 
déployer sous leur règne. L'armistice conclu avec les Maures de Gre- 
nade n’avait pas été interrompu depuis une longue suite d'années; 
les circonstances n'avaient pas permis à Jean EE ni à Henri FV de 
commencer l'attaque : et les Maures eux-mêmes, déchirés, comme 
leurs ennemis chrétiens, par des guerres civiles, et par les dissen- 
sions de leur famille royale, se contentaient de jouir, sans opposi- 
tion, de la plus belle province de la Péninsule. Si nous en croyons 
les historiens, les monarques de Grenade, étaient, en général, des 
usurpateurs et des tyrans. Mais je ne saurais m'expliquer cet im- 
mense population, cette grandeur et cette magnificence qui distin- 
guaient les royaumes mahométans d'Espagne, sans attribuer à leurs 
gouvernements quelques mesures sages et bienfaisantes. Ces pro- 
vinces du midi ont depuis perdu leur splendeur ; et c'est ute cir- 
constance assez humiliante’ pour l'orgueil espagnol, que, ce pays 
n'offre rien de plus intéressant au voyageur que les monuments 
qu'une race de conquérants, race étrangère et odieuse, a laissés 
derrière elle. Cependant, vers l’époque de l’avénement de Ferdinand, 
Grenade était agitée par des révolutions qui favorisèrent ses projets. 
Les Maures (ce qui paraît étonnant lorsqu'on compare la force re- 
lative des deux nations) donnèrent le signal de la guerre én atta- 
quant une ville de l’Andalousie 4. Jusqu’alors les chrétiens s'étaient 
contentés, en pareil cas, d’user de représailles. Mais Ferdinand 
sentit que la conquéte de Grenade n’était point au-dessus de ses 
forces, et qu’elle mettrait fin à une lutte qui avait duré près de huit 
siècles. Dans la décadence même de la puissance des Maures, ouvert 
de tous côtés à l'invasion, affaibli par des dissensions civiles qui 
portèrent une des factions à favoriser l'ennemi commun, ce royaume 
ne put être soumis qu'après dix années successives d'une guerre 
opiniâtre et meurtrière. C'était la province la plus fertile de toute 
PEspagne; elle comptait soixante-dix villes fortifiées; et la capitale, 
près de deux siècles auparavant, renfermait, dit-on, deux cent 
mille habitants 2. La résistance qu’elle opposa à toutes les forces 


1 Zurita, t. IV, fol. 344. 
2 Idem. 
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de Ferdinand est peut-être la meilleure raison qu’on puisse aliéguer 
pour excuser la négligence imputée aux rois ses prédécesseurs. Mais 
Grenade fut enfin forcée de plier sous le joug. La capitale se rendit 
le 2 janvier 1492 : cet événement , glorieux non-seulement pour 
l'Espagne, mais pour la chrétienté, sembla, dans la lutte politique 
des deux religions, contre-balancer la perte de Constantinople. En 
même temps qu'il illustrait le nom de Ferdinand, il donna à sa nou- 
velle monarchie un rang distingué parmi les puissances de l'Europe. 
L'Espagne se présenta dans la carrière de l’embition comme la 
noble rivale de la France. Ces deux grands royaumes étaient , de- 
puis quelque temps, tourmentés par la jalousie naturelle à des voi- 
sias puissants. La maison d'Aragon se plaignait hautement de le 
politique perfide de Louis XI. Ce prince avait fomenté les troubles 
de la Castille, et donné, sinon des secours réels, au moins les pro- 
messes les plus encourageantes à la princesse Jeanne, rivale d'Is- 
belle. Le Roussillon, province qui dépendait de l'Aragon, avait éte 
engagé à la France par Jean I, pour une somme d'argent. Il se- 
rait fastidieux de suivre le fil des événements, ou de discuter les 
droits de chaque parti à la possession de cette province 1. A l’avése- 
ment de Ferdinand, elle était encore entre les mains de Louis XI, 
qui ne paraissait pas disposé à s’en dessaisir. Mais, en 1493, Char- 
es VILE, empressé d’aplanir tous les obstacles qui pouvaient entraver 
son expédition d’Italie, rendit le Roussillon à Ferdinand. Réussit-il, 
par un tel sacrifice, à endormir la vigilance da roi d'Aragon, dens 
le temps même qu'il renversait son parent du trône de Naples, et 
menaçait de soumettre l'Italie entière au joug de la France? C’est 
une question qui sort des limites de cet ouvrage. 


1 On peut voir, à ce sujet, Garnier , Histotre de France, ou Gaillard , Rivnliit 
de la France et de l'Espagne, t. III. De tous les écrivains français que j'aie ja- 
mais lus, ce dernier est le plus impartial, lorsqu'il s'agit de son pays. 
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CHAPITRE IV. 


BISTOIRE DE L'ITALIB, DEPUIS L'EXTINCTION DES EMPEASURS CARLOVINCIENS JUSQU'A 
L'INYASION DE NAPLES PAR CHARLES VIN. 


PREMIÈRE PARTIE. 


Etat de l'Italie après Ja'mort de Charles-le-Gros. — Couronnement d'Othen-le- 
Grand. — Etat de Rome. — Conrad H. — Le royaume d'Italie réuni à l'em- 
pire. — Les Normands s'établissent dans les Etats de Naples et de Sicile. — 
Roger Guiscard. — Progrès des villes de Lombardie ; — elles deviennent de 
plus en plus indépendantes de empire. — Leurs guerres intestines. — Fré- 
déric Barberousse. — Destruction de Milan. — Ligue lombarde. — Bataille de 
Legoano. — Paix de Constance. — Prineipauté temporelle des papes. — Factions 
des Guelfes et des Gibelins. — Othon IV. — Frédéric Il. — Classement des 
républiques italiennes. — Seconde guerre de Lombardie. — Extinction de la 
maison de Souabe. — Causes du suceès des républiques de Lombardie; — 
leur prospérité ; — formes de leur gouvernement. — Dissensions entre la no- 
blesse et fe peuple. — Guerres civiles. — Giovanni de Vicente (1). 


À LA mort de Charles-le-Gros, en 888, cette partie de l'Italie, 
qui reconnaissait la suprématie del’empire d'Occident, était divisée, 
comme la France et l'Allemagne, entre quelques vassaux puissants, 
gouverneurs héréditaires des provinces. Les principaux étaient les 


4 Comme je n'ai pas toujours, dans ce chapitre, eité mes autorités au hes de 
chaque page, je vais indiquer ici les principales sourees où j'ai puisé ; ee sont : 
1° les Annales d'Italie, par Muratori ( douze volumes in-#, où dix-hek in-S } 
elles compremsent l’abrégé de l’histoire de ce pays depuis lo commencement de 
l'ère chrétienne jusqu'à la paix d’Aix-la-Chapelle. Les volumes relatifs au moyen 
âge, dans lesqueis il donne ba substance des écrivains originaux rassemblés dans 
sa grande collection intitulée Scriptores Rerwm Flalicarwm, sont, sons eontredit, 
les meilleurs; la partie de ces annales surtout qui s'étend du septièine ou hui- 
tième siècle jusqu'à la fin du douzième, est la plus complète et la plus utile. 
L’exactitude de Muratori mérite en général une conflance presque entière, et ha 
franchise de son earactère respire dans tous ses écrits; mais il n'avait pas l'esprit 
assez philosophique pour apprécier les faits à leur juste valeur, el ses habitudes 
de vie tui faisaient attacher une importance imaginaire à des dates de diplômes, 
et à d’autres circonstances assez insignifiantes. Sa narration, qu'on peul cem- 
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ducs de Spolette et de Toscane; les marquis d’Ivrée, de Suse et de 
Frioul. Le grand-duché lombard de Bénévent, qui avait résisté aux 
armes de Charlemagne, et qui embrassait plus de la moitié des 
Etats qui forment aujourd’hui le royaume de Naples, était alors en 


parer à un squelette entièrement décharné, présente, indépendamment de celle 
sécheresse si désagréable, une confusion faligante, résultat nécessaire d’une liai- 
son purement chronologique d'événements simultanés et indépendants les uns 
des autres. 2 Les Dissertations sur les antiquités d'Italie, par le même écrivain. 
On peut les considérer ou comme un seul, ou comme deux ouvrages. En latin, elles 
forment six volumes tn-folio, et sont accompagnées d'un grand nombre de docu- 
ments originaux; en italien, elles ne forment plus que trois volumes in-4°: c'est 
une traduction libre et abrégée des premières, faite par Muratori lui-même. La 
plupart des pièces originales ne s’y trouvent plus; mais des citations nombreuses 
y suppléent amplement. Par suite de cette différence entre l'ouvrage latin et l’ou- 
vrage italien, je n'ai cité, en général, que le numéro de la dissertation ; dans les 
cas où je renvoie à la page, j'indique celui des deux ouvrages dont je veux m'ap- 
puyer. 3° L'Abrégé chronologique de l'histoire générale d'Ilalie, par Saint-Mare: 
cet ouvrage d'un savant et laborieux écrivain est composé à peu près sur le plas 
de celui du président Hénault; mais la division des pages en plusieurs colonnes 
parallèles présente un aspect si étrange, qu'il serait difficile de trouver un livre 
plus incommode pour le lecteur. Comme Muratori, Saint-Marc déploie beaucoup 
d’érudition sur des points de peu d'importance. La partie la mieux traitée est 
celle qui a rapport à l’histoire ecclésiastique. L'ouvrage ne va que jusqu'au trei- 
zième siècle. 4° Les Rivoluzioni d'Italia, par Denina : celte Histoire, publiée pour 
la première fois en 1769, est pleine de chaleur et de clarté; les principales cir- 
constances sont choisies avec godt: elle n'est peut-être pas exempte d'erreurs de 
fait, et encore moins de celles qui tiennent à l'opinion; mais je ne crois pas 
qu'avant l'ouvrage de M. de Sismondi il existât un livre où l’on pdt puiser aussi 
facitement une connaissance générale de l’histoire d'Italie. 5° L'Histoire des ré- 
publiques ilaliennes, par M. de Sismondi. La publication de ce grand ouvrage a 
jeté beaucoup de lumière sur les Etats de l'Europe les plus intéressants, seus 
plusieurs rapports, pendant le moyen âge. Je m’estime heureux de pouvoir, sautant 
que me le permeltent mes propres études, rendre témoignage à l'érudition et à 
l'emsciitude de cet écrivain, qualités que le public est assez porté à ne pas sup- 
poser dans un ouvrage où il trouve tant d'éloquence et de philosophie. Je ne puis 
à cet égard exprimer plus fortement mon opinion sur M. de Sismondi qu'en ét- 
sant que son livre a presque mis hors d'usage les Annales de Muratori; j'entends 
à partir du dourième siècle, car le travail de M. de Sismondi ne commence guère 
qu'à catle époque. Sans être plus exact que Muratori, il a consulté ua ples grand 
nombre d'auteurs; el, considérée seulement comme recueil de faits, son histoire 
est incomparablement plus utile ; ces faits sont disposés avec assez d'art pour 
faire disparatire en grande partie la confusion inévitable qui résulte de la multi- 
plicilé des transitions et du défaut d'unité générale. I] est à regretter que des 
détails oiseux et mullipliés, et quelquefois aussi, si je puis prendre ia kiberté 
de le dire, des réflexions inutiles, aient jelé M. de Sismondi dans une prolisilé 
qui pourra effrayer la paresse des lecteurs de notre siècle. On doit d'astsst plus 
le regretter que l'Histoire des républiques ialisnnes n'est pas seulemcal propre 
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décadence, et resserré, d'un eôté, par les Grecs dans la Pouille, et,: 


du côté opposé, par les principautés de Capoue et de Salerne, qui. 
avaient été détachées de son territoire 1. Les princes de la race 
carlovingienne continuaient à régner en France, mais ils n’ayaient 
pas assez d'énergie pour étendre leur autorité sur l'Italie, déjà sé- 
parée des nations transalpines par des partages de famille ; des 
chefs du pays s’en disputaient seuls la souveraineté. Bérenger, l’un: 
d'eux, dans le principe marquis de Frioul ou de la marche Trévi- 
sane, régna trente-six ans, sans cesse obligé de maintenir ses pré- 
tentions par les armes, Après sa mort, les malheurs de l'Italie 
furent aggravés tantôt par la tyrannie, tantôt par des guerres in- 
testines. Les Hongrois désolèrent la Lombardie; les côtes méri- 
dionales étaient infestées par les Sarrasins, maîtres de la Sicile. 
Plongée dans un abime dont elle ne voyait aucun autre moyen de. 
sortir, l'Italie oublia son indépendance chérie, et invoqua le secours 
d'Othon I‘, roi de Germanie. Ce puissant monarque trouva peu 
de résistance. Bérenger IL, souverain d’Italie, consentit à tenir de 
lui son royaume à titre de fief 2. Mais, quelques années après, de. 
nouveaux troubles ayant éclaté, Othon passa une seconde fois les 
Alpes (961), déposa Bérenger, et reçut des mains du pape Jean XII 
la dignité impériale (962 ), vacante depuis près de quarante ans. 
Tous les anciens préjugés, tous les souvenirs d’Auguste et de 


à meybler Ja mémoire de faits historiques, mais qu'elle doit produire un effet 
bien aytrement important, celui de communiquer au lecteur quelques étincelles 
de cette noble philosophie, de cet amour de la vérité et de la vertu qui animent 
ses pages éloquentes. 6° La collection des écrivains originaux par Muratori, Serip- 
lores rerum ilalicarum, en vingt-quatre volumes in-folio. J'ai donné une très- 
grande attention à cet ouvrage; il n'y a peut-être pes de volume que je n'aie plus 
ou moins consullé. Mais, après les Annales du même auteur, et l'ouvrage de M. de 
Sismondi, je ne me suis pas cru obligé de recommencer un examen laborieux 
de toutes les autorités sur lesquelles s'appuient ces deux écrivains. En général, 
on pareourt les auteurs originaux et contemporains moins pour vérifier de simples 
faits que pour ecquérir la connaissance de l’esprit et du caractère de leur teraps, 
connaissance qu'aucun compilateur ne saurait donner à ses lecteurs. Il me serait 
mpossible de distinguer ce que j'ai puisé à ces sources primitives. Ainsi, dans 
jes cas eu je ne cite aucune autorité particulière; je me réfère aux écrits de Mu- 
rateri ef. de M. de Sismondi, surtout à l'ouvrage de ce dernier, qu'on peut re- 
garer eomme la base de ce chapitre. 

1 Giamaone, Isloria civile di Napoli, liv. 7; Sismondi, Hist. des républiques 
ilatienmes, t. L p. 244. 

2 Muratori, A. D. 951 ; Denina, Bivolusions d'ilaltia, 1. 9. ¢. 6. 
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Charlemagne avaient accoutumé les Italiens à attacher l’idée de 
souveraineté au titre d’empereur romain; et, de leur côté, Othea 
et ses deux successeurs immédiats n'étaient nullement disposés à 
renoncer à ces prérogatives prétendues, qu'ils étaient en état de 
faire valoir. La plupart des princes lombards ne montrèrent aucune 
répugnance à reconnaître le nouveau gouvernement allemand, 
qu'Othon-le-Grand dirigeait avec beaucoup de prudence et de vi- 
gueur, et parfois avec sévérité. Les habitants de la Lombardie 
étaient encore plus satisfaits d’un changement qui leur assurait une 
administration plus tranquille et plus régulière que celle qu'il 
avaient eue sous les rois précédents. Une seule des villes d'Italie, 
et c'était Ia première, était agitée par des sentiments bien différents. 
Il règne, il est vrai, une grande obscurité sur l'histoire intérieure 
de Rome, depuis l'époque où les armes de Bélisaire firent rentrer 
l'Italie sous la domination de l’empire, jusqu'à la fin du onzième 
siècle. Les papes paraissent avoir joui d'un certain pouvoir tem- 
porel, dans le temps même où la ville était gouvernée par les exar- 
ques de Ravenne au nom de l’empereur d'Orient. Ce pouvoir s'accrat 
quand Rome fut entièrement séparée de Constantinople. I de- 
meura cependant subordonné à la souveraineté incontestable de la 
nouvelle famille impériale, qui était censée succéder à tous les droits 
de ses prédécesseurs. Il y avait toujours dans cette ville un officier 
impérial, ou préfet, pour y administrer la justice criminelle: le 
peuple prétait serment de fidélité à l’empereur ; et, à chaque élec- 
tion irrégulière d’un pape, ce qui n’était pas rare, les empereurs 
se prétendaient en droit d'interposer leur autorité. Mais l'esprit des 
Romains était républicain, ainsi que leurs institutions. A travers les 
ténèbres du dixièmesiècle, qu’aucun-écrivain contemporain n'a dissi- 
pées, nous distinguons par intervalle les nomsimposants de sénzt , de 
consuls et de tribuns; nous retrouvons l’ancienne magistrature do- 
mestique de Rome. Ces ombres d’une gloire passée nous isspireat 
d'abord un sentiment de sarprise ; cependant il n’est pas invraisem- 
blable que cette ville si renommée, si populeuse, et si heureusement 
garantie de l'invasion des Lombards, ait pu conserver ou établir per 
la suite une espèce de gouvernement municipal, qu'it était naturel 
de décorer de ces titres d’une vénérable antiquité !. Pendant l'2- 


1 Muratori, A. D. 967, 987, 1015, 1087; Sismondi, t. I, p. 155. 
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narchie qui suivit la chute de la dynastie carlovingienne, les Bo» 
. mains acguirent une indépendance dont ils n'étaient point dignes. 
La ville fut en proie aux plus affreux désordres. On disputait la 
chaire pontificale par la corruption, par de coupables influences, 
souvent par la violence et le meurtre; aussi n’était-elle occupée 
que par des hommes que devaient naturellement y porter de tels 
moyens. Ils n'avaient qu'une autorité précaire, et finissaient ordi- 
nairement par être assassinés ou déposés. Pendant longtemps, deux 
femmes, distinguées par leur rang, plus fameuses encore par le dé- 
bordement de leurs mœurs, Théodora et sa fille Marozia, imposè- 
rent à l'Église ses pontifessuprémes. Les rois d'Italie, élus à Ron- 
caglia, dans une diète de princes et d’évéqueslombards, n'acquéraient 
par là aucun titre à la souveraineté de Rome; aussi ne purent-ils 
jamais obtenir d'influence décisive sur les élections des papes, objet 
de luttes continuelles entre les factions qui divigaient la noblesse 
de Rome. Il était difficile, sous de telles circonstances, que les Ro- 
mains s'accoutumassent de nouveau au joug d'un souverain étran- 
ger. Aussi, dans l’année qui suivit celle du couronnement d’Othon, 
ils se révoltérent, ayant le pape à laur tête ; mais ils furent, comme 
on devait s’y attendre, soumis saps difficulté (963). Le même 
esprit républicain se manifestait à chaque absence des empereurs 
en Allemagne; il éclata surtout pendant la minorité d'Othon III, 
et dirigea ses attaques contre la supériorité temporelle du pape. 
Mais lorsque l'empereur eut atteint sa majorité, il asgjégea la ville. 
la prit, et étouffa toute résistance par la rigueur de ses mesures ; 
entre autres par l'exécution du consul Crescentius, l’un des chefs 
de la faction populaire, et qu’on accusait d’être le principal insti- 
gateur de ces troubles {. 

Othon III n'ayant point laissé de postérité, sa mort, survenue 
en 1002, entrainait la dissolution du contrat qui liait l'Italie aux 
empereurs de la maison de Saxe. Le serment de fidélité que les 
Italiens avaient prêté n'était certainement pas obligatoire à l’égard 
de tout souverain qu'il plairait aux princes d Allemagne d'élever 
sur leur trône. En conséquence, Ardouin, marquis d’Ivrée , fut 
élu roi d'Italie. Mais il existait parmi les princes et les évêques 


« Sismondi, t. I, p. 464, fait de Crescentius un héros de patriotisme; mhis 
l'homme et les temps nous sont si peu copnus qu'il vaut peut-être mieux suivre 


le témoigsege de l'histoire, sans en garantir l'exaclilude. 
nl. 4 
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Jombards un parti attaché à l'Allemagne , et la cenduite insolente 
d’Ardouin fournit bientôt aux mécontents un prétexte pour pro- 
poser la couronne à Henri IE, nouveau souverain de Germanie » et 
parent de leur dernier monarque. Ardouin fut abandonné par la 
plupart des Italiens ; mais il conserva ses anciens sujets piémontais, 
et pendant plusieurs années disputa la couronne à Henri, qui ne 
passa que très-peu de temps en Italie. Dans cet intervalle il n’y 
avait, pour ainsi dire, pas de gouvernement reconnu; et la néces- 
sité apprit peu à peu aux Lombards à se protéger eux-mêmes et à 
pourvoir à leur police intérieure. La nation allemande était devenue 
adieuse aux Italiens. Une soldatesque grossière, insolente et 
adonnée à la débauche , était continuellement en querelle avec les 
citoyens ; et ces derniers, suivant l'usage en pareil cas, étaient tout 
d’abord exposés à la prompte Yengeance des troupes, et ensuite 
punis comme coupables de sédition !. Dans une de ces émeutes, qui 
eut lieu à l’entrée de Henri II, en 1004, la ville de Pavie fut ré- 
duite en cendres, et cette catastrophe inspira aux habitants une 
haine profonde contre cet empereur. A sa mort, survenue en 1024, 
les Italiens voulurent encore une fois secouer le joug de l’Allema- 
goe, qui avait élu pour souverain Conrad, duc de Franconie. Ils 
offrirent leur couronne à Robert , roi de France, et à Guillaume, 
duc de Guyenne; mais ces princes n'eurent, ni l’un ni l’autre, l'im- 
prudence de s’engager dans les affaires difficiles de l'Italie , ou de 
se fier à la perfide politique de ces peuples. On peut être surpris 
qu'aucun prince du pays ne se soit mis sur les rangs. Mais les 
Othons avaient eu l'adresse d’affaiblir les grands fiefs d'Italie, que 
l'on considérait encore à cette époque plutôt comme des gouverne- 
ments héréditaires que comme des patrimoines absolus ; ils les 
avaient, dis-je, affaiblis en détachant de leur juridiction certaines 
portions de territoire, qu’ils conférèrent à des marquis d’us rang 
inférieur et à des comtes ruraux 2. Les évêques ne pouvaient pré- 
tendre à la couronne, et ils étaient en général partisans de la do- 
mination allemande. Les villes exerçaient déjà une influence consi- 
dérable ; mais elles étaient désunies par des rivalités mutuelles. 
D'anciens préjugés s’opposaient à ce que les républiques et les prin- 


.4 Muratori, A. D. 4027, 1057, 


2 Denina, L 9, c. 11; Muratori, Antig. Ifal., Digsert. 8; Annal d'Itake, 
A. D. 989. 
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cipautés indépendantes formassent une ligue fédérative , qui peut“ 
être eût été impossible dans l’état où se trouvait alors I’Ftalie. En 
‘conséquence, Éribert, archevéque de Milan, accompagné de quels 
ques-uns des principaux personnages de la Lombardie, se rendit à 
Constance pour offrir la couronne à Conrad, qui déjà se préparait & 
la revendiquer comme une espèce de dépendance de l'Allemagne 
( 1024 ). Il ne paraît pas que Conrad ou ses successeurs aient jamais 
été régulièrement élus souverains d'Italie ; mais que cette céré- 
monie ait eu lieu ou non, nous pouvons certainement dater de cette 
époque la soumission de l'Italie au corps germanique. Ii fut reconnu, 
comme un principe incontestable, que les votes de quelques princes 
allemands conféraient un droit de souveraineté sur un pays qui 
n’avait jamais été conquis, et qui n'avait jamais reconnu formelle- 
ment cette supériorité 3. Mais c'était aussi une règle fondamentale, 
que le prince élu roi d'Allemagne ne pouvait prendre le titre d'em- 
pereur romain qu'après avoir été couronné par le pape. Le nom de 
roi dea Remains fut inventé comme une sorte de dénomination in- 
termédiaire. Ce ne fat qu’à partir du règne de Maximilien que les 
souverains d'Allemagne se dispensèrent de se faire couronner à 
Rome, et qu'ils prirent le titre d’empereur immédiatement ne 
leur élection. 

La période qui s’écoula entre le règne de Conrad de proces 
et celui de Frédéric Barberousse, depuis le milieu du onzième 
siècle jusqu'à celui du douzième, est signalée dans l'histoire de 
PEtatie par trois grands événements : la lutte de l'empire et de la 


4 Muratori, A. D. 1026. Il dit ensuite, p. 367, que Conrad fut & Romanis ad 
imperatorem eleclus. Le peuple de Rome conservail donc son droit nominal de 
concourir à l'élection de l'empereur. Muratori suppose, dans un autre endroit, 
A. D. 4640, que Henri fut élu roi d'Italie, et cependant il avoue qu’il n'en existe 
pas de preuve. On ne voit pas de-raison pour admettre cette supposition, 

4 Le poéte de Frédéric Barberousse, Gunther, a exprimé l’état de Rome dans 
des vers assez élégants : 
Romani gloria regni 
Nos penes est ; quemcumque silt Germania regem 
Prœficit, hunc dives submisso verlice Roma 
Accipil, el verso Tiberim regit ordine Rhenus. 


Gonruen , Ligurinus ap. Struvium, Corpus Hist. Germ., p. 266. 
Cependant on voit dans Othon de Freisingen, autorité irrécusable , que quel- 


ques nobles d'ftalie concoururertt, ou du moins assistèrent , à ’élection de Fré- 
déric lui-même ; 1. 2, c. 4. 
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papauté, à l’oocasion des investitures ecclésiastiques ; l'établisse- 
ment d'uae dynastie normande sur le trône de Naples, et la forma- 
tion de républiques distinctes, et presque indépendantes, parmi 
les villes de la Lombardie. La querelle des investitures sera traitée 
daas un des chapitres suivants, où nous retraceroas les progrès du 
pouvoir ecclésiastique. Elle faillit à perpétuer de longs troubles en 
Italie; et nous l'indiquons ici comme une des principales causes 
qui excitèrent dans ce pays une opposition systématique à l'autorité 
des empereurs. 

Au commencement du onzième siècle , les provinces du midi de 
l'Italie dépendaient pour la plupart de l’empire grec, qui avait ré- 
esmmeat recouvré une partie de ses pertes, et manifesté quelques 
vass ambitieuses, quoiqu'il mangaât d'énergie intérieure. Ces pre- 
vinoes étaient gouvernées par un lieutenant appelé Caiepan!, qui 
résidait à Bari dans la Pouille. Sur kes bords de la Méditerranée 
trois duchés, ou plutôt trois républiques, eekHes de Naples, de Gaete 
et d’Amalfi, étaient depuis plusieurs siècles attachées à l'empire 

‘grec, doat elles reconnaissaient la souveraineté nominale. Les prie- 
cipautés lombardes de Bénévent, de Salerne et de Capome, étaisnt 
bien déchues de leur ancienne splendeur. Mais la cour de Gonsten- 
tinople était bientôt retombée dans son habituelle apathie , et les 
Grecs n'étaient pas capables de tenter de nouvelles conquêtes : la 
gloire de leurs deraiers sucoès ne leur appartenait mème pas; ils 
les devaient en grande partie à leurs auxiliaires, à des mercenaires 
serrasins qu'ils tiraient de la Sicile. Aucune révolution importaate 
ne semblait menacer le midi de l'Italie ; il était surtout impossible 
de prévoir de quel côté devait se former l'orage. 

Les compagnons de Rollon, qui, tranquilles possesseurs de la 
Normandie, se reposaient des fatigues du pillage et d'une vie de 
pirates, devinrent de pieux prosélytes du christianisme. Les pèle- 
rinages, alors en vogue, satisfaisaient à la fois et leur curiosité et 
lear goût pour les aventures; ils en faisaient fréquemment. Réuais 
en petits corps bien armés, précaution nécessitée par le désordre 
qui régnait dans les contrées qu’ils traversaient , les pèlerins nor- 
mands visitaient les reliquaires d'Italie, et jusqu’à la Terre-Saiate. 


. # Calapanus, de xerà xd», personne chargée de l'administralion générale des 
affaires, : 
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Dès le commencement du onzième siècle, quelques-uns d'entre 
eux furent engagés par un prince lombard de Salerne pour repousser 
les Sarrasins qui avaient envahi son territoire. Les Normands, 
supérieurs per leur valeur, peut-être aussi par cette force physique 
qui paraît les avoir distingués de toutes les autres races de l’Eu- 
rope, firent un ravage prodigieux dans l’armée ennemie ?. Cet 
exploit donna lieu à de nouveaux enrôlements, et ces enrdlements 
attirèrent de Normandie de nouveaux aventuriers. Ils fondérent la 
petite ville d’Aversa, près de Capoue, et furent employés par les 
Grecs contre les Sarrasins de Sicile. Les services éclatants qu'ils 
rendirent dans cette guerre furent payés d’ingratitude. Trop fiers 
pour supporter un affront, ils s’en vengèrent en se jetant à l’im- 
proviste sur la Pouille. Cette province fut bientôt soumise et par- 
tagée entre douze comtes normands (1042); mais, peu de temps 
après, Robert Guiscard, un des douze fils de Tancrède, dont plusieurs 
furent célèbres dans les guerres d'Italie, acquit la souveraineté, et, 
en ajoutant la Calabre à ses conquêtes, mit fin à la longue domi- 
sation des empereurs d'Orient en Italie (1057) 2. 11 soamit les 
principautés de Salerne et de Bénévent, mais il partagea cette 
dernicre dépouille avec le pape. Celui-ci prit possession de la ville, 
et Robert conserva le reste du territoire. Ses conquêtes dans la 
Grèce, qu’il envahit avec le superbe dessein de renverser l'empire 
d'Orient, furent pour le moins aussi éclatantes, quoique moins 
durables (1061). Sur ces entrefaites, Roger, son jeune frère, conçut 
le projet, romanesque en apparence, de conquérir la Sicile avec 
une poignée de volontaires normands. Les Sarrasins qui Poccu- 
paient étaient divisés en petits États, et découragés par les revers 
qu'éprouvaient leurs frères en Espagne et en Sardaigne. Roger, 
apres plusieurs années de guerre, devint seul maître de la Sicie, 
et prit le titre de comte. Le fils de ce prince, qui se trouva, par 
l'extinction de la postérité de Robert Guiscard, en possession 
des deux souverainetés normandes, ayant subjugué les républi- 

i Giannone, t. IL, p. 7 (édit. 1753). Je dois faire observer que Saint-Marc, qui 
examine les faits avec une critique plus sévère que Giannone, considère cette 


première aventure des Normands comme dénuée d'authenticité. Æ4brégé chrono- 
logique, p, 190. 

2 La prise de Bari, en 1071, après quatre ans de siége , porta le dernier coup 
à ta domination des Grecs en Italie, Depuis quelque temps ils n‘y conservaient 
plus que cette ville. Muratori, Saint- Marc. 
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ques libres de Naples et d’Amalfi, et la principanté de Capoue , 
donna à son royaume des limites qui n'ont guère changé depuis ce 
temps (4127) 1. 
. Les papes virent de mauvais œil les premiers succès de ces chefs 
normands. Léon IX marcha en personne contre Robert Guiscard 
avec une armée de mercenaires allemands ; mais il fut battu et fait 
prisonnier dans cette imprudente entreprise, dont te succès pouvait 
seul pallier le scandale. Cependant il était tombé dans les mains 
d’un peuple dévot, qui implora son absclution pour le crime de 
s'être défendu. Soit par reconnaissance, soit comme prix de sa 
liberté, le pape investit les Normands de leurs conquètes récentes 
dans la Pouille, à titre de fiefs du saint-siége. Les papes reneu- 
velèrent et étendirent cette investiture, surtout pendant leur que- 
pelle avec Henri IV et Henri V, pour se conserver l’avantage qu’ils 
avaient de trouver dans les Normands des alliés fidèles. Enfin, 
en 1139, Innocent II conféra à Roger le titre de roi de Sicile. Il 
n'est pas facile de concevoir comment le siége de Rome pouvait 
revendiquer la souveraineté de ces États, à moins que ce ne fat en 
vertu de la prétendue donation de Constantin, ou de celle de Lowls- 
le-Déhonnaire, qui n’est guère moins suspecte 2; et surtout com- 
ment il pouvait livrer les libertés de la ville de Naples, soit qu’on 
la considérât comme une république indépendante, ou comme une 
portion de l'empire grec. Mais les Normands, qui n'avaient d'autre 
titre que leur épée, saisirent avec empressement l’occasion de denner 
une apparence de légitimité à leur conquête ; et le royaume de Na- 
plea, sous la domination même des princes les plus puissants de 
l'Europe, n’a pas cessé de payer un tribut féodal à la chaire de 
saint Pierre. 

Les révolutions que le temps opérait à l’autre extrémité de l'Italie 
étaient encore plus intéressantes. Sous les princes lombards et fran- 


« M. Sismondi s'est surpassé lui-même dans le récit de la conquête d' Amalfi et 
de Naples par Roger Guiscard (t. I, c. 4). Son imagination échauffée a vu dans ces 
obscures républiques des tableaux de liberté et de vertu, dont l’absence de toute 
histoire ne permet pas de contester la réalité. 

2 Muratori suppose même que les donations, fausses en totalité ou en partie, 
de Louis-le-Débonnaire, d'Othon I* et de Henri Il au siége de Rome, furent pu- 
bliées vers le temps des premieres concessions faites aux Normands, pour donnes 
aux papes un prélexte plus spécieux de disposer des prorinces méridionales de 
l'Italie. A. D. 1039. 
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çais, chaque oité , avec le territoire adjacent qui formait son dis- 
trict, était soumise au gouvernement et à la juridiction d'un comte, 
subordonné lui-même au duc ou marquis de la province. Les pre- 
miers empereurs d'Allemagne établirent l’usage de détacher de ces 
comtés certaines villes, ou certaines portions de territoire, qu'ils 
concédaient sous une tenure féodale à des seigneurs ruraux, dont 
la plupart prirent aussi le même titre de comte. Par degrés; l’au~- 
torité des gouverneurs primitifs se trouva presque renfermée dans 
l'enceinte de leurs propres villes ; en beaucoup d’endroits, Pévaque 
se fit accorder le gouvernement temporel, et exerça les US 
qui avaient appartenu au comte 1. 

Il est impossible de déterminer l’époque à laquelle les villes de 
Lomberdie ‘commencèrent à prendre une forme de gouvernement 
républicain, et de retracer avec précision leur marche progressive vers 
Viadépendance. Le dernier historien de l'Italie avance qu’Othon I* 
érigea ces villes en communautés municipales, etJeur permit d’élire 
leurs magistrats; mais il ne produit aucune preuve à l’appui-de 
cette assertion ; et Muratori, dont on ne saurait rejeter l'autorité 
sans de puissantes raisons, non-seulement ne eite aucune: charte 
relative à cette concession de priviléges, mais déclare qu'il ne üé- 
couvre aucun témoignage exprès et certain de gouvernement popu- 
laire pendant tout le onzième siècle 2. La première occasion où 
l'on voie les citoyens agir pour eux-mêmes, est une émeute qui eut 
lieu à Milan en 991, et dans laquelle l'archevêque fat chassé de la 
ville 3 ; mais ce n’était qu’un mouvement d'effervescence passagère, 
etil faut descendre à des temps postérieurs pour trouver des preuves 
plus positives de libertés cfviles. Il est possible que la lutte engagée 
pour la couronne d'Italie entre Ardouin et Henri, au commente- 
ment du onzième siècle, et l'espèce d'interrègne qui en fut la con- 
séquence, aient présenté aux habitants des villes une occasion favo- 
rable pour se choisir des magistrats et prendre part aux délibérations 
publiques. Il est vrai qu’un semblable relâchement dans le gou- 
vernement avait en France exposé le peuple à une servitude plus 
rigoureuse, et établi l'aristocratie féodale. Mais il ne parait pas que 


4 Muratori, Antiquit. Italia , Dissert: 8; Annali d'Italia, A. D. 980; Anti- 
chila Estenst , p. 26. 

2 Sismoridi, t. f, p. 97, 384; Muratori , Dissert. 40. 

3 Muratori, Annali d'Italia. 
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les tewures féodales aient produit en Italie cette sabordinetion ré- 
gulière et systématique qui existait en France à la même époque, 
ai que les rapports et les devoirs mutuels du seigneur et du vassal 
y aient été aussi bien compris ou aussi bien observés. Aussi trouvoes- 
nous non-seulement des quereties, mais de véritables guerres civiles 
entre la petite noblesse ou les vavasseurs, et la haute noblesse ou 
leurs supérieurs immédiats. Coarad-te-Salique apaisa ces troubles ; 
l'édit remarquable qu'il promnigua en 1037 fixa d’une manière plus 
certaine la loi féodale d'Italie 1. Cette désunion entre les membres 
de la confédération féodale facilitait aux citoyens les moyens de se 
mettre à l'abri de leur domination. Les cités de la Lombardie étaient 
aussi beaucoup plus populeuses et bice mieux défendues que celles 
de Fraace ; elles avaient appris à soutenir des siéges pendant les 
invasions des Hongrois au dixième siècle, et acquis le droit de s’en- 
tourer de bonnes fortifications. Celles qui avaient été placées sous 
le gouvernement temporel de leurs évéques se trouvaient dans une 
position encore plus avantageuse poar conquérir leurémancipation 2. 
Je regarde cette circonstance de l'état de la Lombardie comme 
extrémement importante pour expliquer la révolution qui s'opére. 
Malgré quelques exceptions à cet égard, un homme d'église était 
moins propre qu’un guerrier à déployer de l'audace et de l'activité 
daas le commandement ; et l'espèce d'élection qui, à la vacance d’un 
siège, était toujours nécessaire, et quelquefois plus que nominale, 


4 Muratori, Annali d‘ [lala ; Saint-Marc. 

2 Il paraît que les évêques devinrent comles ou gouverneurs temporels de leucs 
siéges vers la fin du dixième siècle, ou avant le milieu du onzième. Muratori, 
Dissert. 8 ; Deniha, !. 9, c. 11 ; Saint-Marc, A. D. 1044, 4047, 1070. L'Hisfoire 
de Milan, écrils par Arnulf avant k fin du onaiéme siècle, nous offre un témei- 
gnage contemporain des événements. La lecture de cel ouvrage me porterait à 
croire que l'archevêque était, au milieu du onzième siècle , le principal magistrat 
dela cité; mais en même temps il paraît très-probable qu'une assemblée de ci- 
toyens, ou au moins une partie des citoyens, prenait part à l'aëmiaistretion des 
affaires publiques. Muratori, Scriptores Rerum [talicarum, t. IV, p. 16, 2, 23, 
et surtout à ce dernier endroit. Dans la plupart des villes à l'est du Tésin , les 
évèques perdirent leur autorité temporelle au dourième siécle. L'archevêque de 
Milan conserva cependant d'assez belles prérogalives , landis que cette eilé éteit 
gouvernée en république. Dans le Piémont , les évêques retinrent leur pouvoir 
plus longtemps. Verceil et Turin même restèrent soumises à leurs prédats respec- 
lifs jusqu'au treizième siècle. C'est une des raisons qui ne permettent guère 
de ranger les villes du Piémont parmi les républiques de Lombardie. Denies, 7s- 
toria dell’ Italia occidentale, t. 1, p. 191. 
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entratenait les citoyens dans l’idée que l'autorité de lour évêque et 
principal magistrat émanait en quelque. sorte d'eux. En plusieurs 
endroits, et surtout dans l’église de Milan, la plus ancienne peut- 
être, et sans contredit la plus fameuse des républiques lombardes, 
l'élection fut souvent disputée : deux, et quelquefois trois eompé- 
titeurs briguaient à la fois des fonctions archiépiseopales; et, pen- 
dant. l'absence des empereurs, ils étaient obligés, pour pouvoir les 
exercer, d'avoir recours à la faction qu'ils s'étaient formée parmi 
les citoyens {. 

Tellessont les causes générales qui, en agissant à différent époques 
duoazièmesiècle, paraissent avoir graduellement introduitlesformes 
républicaines dans les cités d’Itskie. Mais il règie beaucoup d'ob- 
seurité sur cette partie de l’histoire. Les archives de toutes tes villes 
d'Italie, antérieures au règne de Frédéric Barberousse, ont péri. 
Pendant un grand nombre d'années, la Lombardie manque d‘his- 
toriens contemporains ; et ceux qui se sont livrés plus tard à l'étude 
des antiquités de leur pays, n'ont pa recueillir que quelques fait 
isolés et sans importance. Nous voyens cependant que, durant tout 
le onzième siècle, les villes furent continuellement en guerre l'une 
avec l'autre. C’est un fait, il est vrai, qui s'accorde parfaitement 
avec les mœurs du temps, et dont on ne peut tirer aucune induction 
en faveur de la liberté pelitiqne des citoyens. Mais il est àremarquer 
que les chroniques qui rapportent ces événements parlent du peuple, 
et pas de ses chefs ; c’est le vrai langage d'une histoire républicaine. 
Ainsi, dansles Annalesde Pise, il est fait mention, souslesannées 1002 
et 1004, de victoires remportées par les Pisans sur les Lucquois, 


a Muratori, A. D. 4048. Quelquefois les habitants d'une ville refusaient dt 
reconpallre l'évêque nommé par l’empereur; c'est ce qui arriva à Pavie et à Asti 
vers l’an 1057. Arnulf, p. 22. C'était, en d'autres termes, se constituer en répu- | 
blique. L'événement le plus remarquables de ce genre eut lieu en 1070. Les Mi- 
lanais refusèrent absolument de reconnaître Godefroi, qui avatt été nommé par 
Henri 1V, et, après une résistance de plusieurs aunées , fereèreat l'empereur de 
désigner upe autre personne, La ville avail 66, quelque temps auparavant, en 
proie à de longues et violeales dissensions. Ces troubles appartiennent plutôt a 
l'histoire seclésiastique qu'à l'histoire civile; car ils furent occasionnés par les 
efforts que l'on fit pour reformer la condition du cleegé, ei forcer les prêtres au céit- 
bat, mais ils contribuérent beaucoup à diminuer l'autorité de l'archevêque , et à 
donner aux habitants un esprit républicain. Ces événements sont rapportés très- 
au long par Saint-Marc, t. ILI, A. D. 1066-1077 , Arnulf et Landulf sont les sour- 
ces originales. 

4. 
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et, en 1006, de la conquête de la Sardaigne par les Pisans et les 
Génois 1. Ces Ansales, à la vérité, ne sont pas d’un écrivain cos- 
temporain, et ne méritent peut-être pas beaucoup de confiance; 
mais nous avons une relation originale d’une guerre qui éclata, 
en 1057, entre Pavie et Milan, dans laquelle il est dit que les ci- 
toyens levérent des armées, firent des alliances, prirent des troupes 
étrangères à leur solde et agirent, sous tous les rapports, comme 
des États indépendants 3. L'empire ne conservait en effet aucun 
pouvoir réel sur eux. La querelle des investitures et les troubles 
continuels de l'Allemagne donnèrent tant d’embarras à Henri IV et 
à Henri V, que, loin de pouvoir s'opposer à la liberté naissante des 
villes d'Italie, ils se trouvaient heureux d'acheter leur assistance 
par de larges concessions. En 1081, Henri IV accorda à Pise une 
charte qui conférait à cette ville les privilèges les plus importants, 
avec la promesse de ne point nommer de marquis de Toscane sans 
le consentement du peuple $. Il est trés-possible que d’autres cités 
aient obtenu de semblables avantages, et que leurs chartes aient été 
perdues. Quoi qu’il en soit, ilest certain qu'avant lamort de Henri V, 
en 1125, presque toutes les villes de la Lombardie et la plupart de 
celles de la Toscane, étaient dans l’usage d’élire leurs magistrats, 
et d'agir en communautés indépendantes dans les guerres qu’elles 
entreprenaient, comme dans leur administration intérieure 4. 

Le territoire soumis dans l’origine au comte ou à l'évêque de 
ces villes avait été diminué, comme je l'ai dit plus haut, per de 
nombreuses donations faites à la noblesse rurale. Mais les nouvelles 
républiques, se croyant en droit de revendiquer tout ce que leurs 
anciens gouverneurs avaient jadis possédé, commencèrent à at- 
taquer leurs plas proches voisins, et à se remettre en possession 


4 Muratori, Dissert. 48. Arnulf, l'historien de Milan, ne parle point de com- 
tes temporels : d'où l'on pourrait conclure qu'ils n'exerçaient aucune autorité ; 
it dit toujours Médiolanenses, Papienses, Ravennates, elc. Cette histoire fut 
écrite vers l'année £088; mais elle est relative à la première parlie du onrième 
siècle. Cette de Landulf confirme cette supposition, qui, au surplus, est suscep- 
tible de preuve pour ce qui regarde Milan et plusieurs autres villes, où Tes 
évêques étaient en possession légale du gouvernement temporel. Voir Satmt- 
Marc, t. Hil. 

2 Murat., Diss. 45: Arnulf, Hist. Mediolan , p. 22. 

3 Murat. Diss. 48. 

4 Murat., Annal d’ital., A. D. 1107. 
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de leur territoire primitif. Elles assiégèrent les châteaux des comtés 
ruraux, et les soumirent successivement. Elles sapprimérent quel- 
ques communautés infériegres, formées, à leur exemple, par de 
petites villes de leur district. Quelquefois elles achetaient des su- 
périorités féodales ou des juridictions territoriales, et, suivant une 
politique assez ordinaire à la partie la plus forte, eonvertissaient . 
leurs droits de propriété en droits de souveraineté 4. Aussi, au mi- 
lieu du douzième siècle, un écrivain contemporain nous asure-t-il 
qu'il eût été bien difficile de trouver quelque noble, si ce n’est le 
marquis de Montferrat, qui ne fut soumis à quelque ville 2. Je crois 
qu'on peut excepter aussi les familles d'Este et de Malaspina, ainsi 
que celle de Savoie. Muratori rapporte une foule de chartes qui 
contiennent des stipulations réciproques entre les nobles et les cités 
voisines; et un des articles invariables de ces chartes, est que les 
nobles résideront chaque année, pendant un certain nombre de 
mois, dans l’intérieur de la ville 3. La noblesse rurale, ainsi privée 
de l'indépendance qui l’attachait à ses châteaux, conçut une nouvelle 
ambition, celle de se placer à la tète du gouvernement municipal 
des villes ; et, pendant les premiers temps, l'administration de ces 
républiques se trouva en effet concentrée dans les mains des gran- 
des familles. Les Lombards eurent l’habile politique d'inviter des 
étrangers à venir s'établir chez eux, en leur offrant les droits de cité, 
en les imposant mème par force. Quelquefois une ville, imitant la 
sagesse del’ancienneRome, accordait ses privitégesà tous les habitants 
d'une autre ville 4. C’est ainsi qu'avant le milieu da douzième siècle, 
les principales villes de la Lombardie, et surtout Milan, étaient 
beaucoup plus peuplées que les capitales des grands royaumes. Pro- 
tégés par de fortes murailles entourées de fossés profonds, au milieu’ 
de leurs rues populeuses, les habitants industrieux vivaient à l'abri 
de la licence des brigands armés et de l'oppression des tyrans féo- 


4 It dominio utile delle citid e de’ villaggi era talvolla diviso fra due o pis 
padroni, ossia che s'assegnassero a ciascuno diversi quarlieri, o si dividessero 
” § proventi delle gabelle, ovvero che l'uxo signore godesse d'una spezie della giu- 
risdizione, e l'aliro d'un alira. Denina, |. 12, c. 3. Il en résulta une grande 
confusion dans les titres, confusion fort avantageuse à ceux qui avaient besoin 
dun prétexle pour voler leurs voisins. . 

2 Otho Frisingens, |. 2, c. 13. 

s Muratori, Dissert. 49. 

4 Idem. 
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daux; les artisans, jadis méprisés per tesseigneurs belliqweux, ecque 
rent et méritèrent le droit de porter les armes pour leur défense et 
pour celle de ka cité !. Leurs occupatiogs devinrent libérales, parce 
qu’elles étaient le foadement de teurs franchises politiques. Les ci- 
toyens furent classés, suivant la nature de leurs professions, en 
compagnies qui avaient chacune leur tribun ou porte-étendard 
(gonfalonier), sous le commaniement duquel on s’assemblait en 
armes sur la place du marché, lorsqu'il s'élevait quelque trouble, 
ou qu'on était memacé par l'ennemi. 

Malheureusement, cette admiration que nous éprouvons à ta vus 
de oes institations où respire tant de liberté, nous no pouvens pas 
l'étendre à la politique extérieure de ces petites républiques. 
Leur amour de la liberté était accompagné de cet esprit remsant, 
pertage ordinaire des gouveroements démocratiques, et qui les porte 
à tyranniser des voisins plus faibles. Les républiques itakennes re- 
nouvelérent ke spectacle tragique de l’ancienne Grèce; la scène 
était occupée par des acteurs moins consommés; mais leurs haiues 
étaient aussi invétérées, leurs ambitions aussi injustes, leurs repré- 
#ailles aussi atroces. De toutes les villes de la Lornbardie, Milen 
était la plus remarqaable par sa puissance et sa popuhtion, et par 
l'abus qu'elle faisait de ces ressources dans l'intérêt de son ambition 
tyrannique. C'est ainsi qu'en 1111 on voit les Mifanais raser fa ville 
de Lodi, distribuer ses habitants dans six villages, et les sourmettre 
au plus cruel despotisme 3. C'est aiasi qu'en 1118 ils entreprtreat 
contre la petite ville de Côme une guerre qui dura dix ans; la per 


# Othe Mein panels. ap. Marat. Scr. Rer. Ital., t. VI, p. 708. Ut etiam ad 
comprimendos vicinos malerid non careant, inferioris ordinis yuvenes, vel quos- 
libet contemptibilium etiam mechanicarum arlium opifices, ques cetera genie 
ab honesttoribus et libertoribus stddiis lanquam pestem propellunt, ad militia 
chngulum, cel dhignilalum gradus assumere non dedignantur. Ez quo factum 
eat, ul cateris orbis civilatibus diviliis et potentid preemineant. 

2 L’animesité de Milan contre Lodi remontait à une époque très-éloiguée:; elle 
commença, suivant Arnulf, par la résistance que les habitants de Lodi oppest- 
rent à la tentative de l'archevèque Éribert pour les forcer à recevoir un évéque 
de son choix. Les meurtres, le pillage et les incendies, qui furent la suite de cotle 
querelle, rompliraient, dit cet historien, un volume entier, s'ils élaivat rep- 
portés au long. Script. Rer. Ital., t. IV, p. 16. Ce témoignage est cependent 
celui d'un écrivain qui ne vécut que jusqu'en 108$. Lodi out encore à supporter 


plus de soixante-dix ans de guerre et de servilude avant qu'il lui (Gt permis de 
respirer. 


sévérance surptesante de ses habitants lui Gt abtenir une capitale. 
tien plus avantageuse ; mais elle perdit son ancienne indépendance. 
Les Crémonais traitéreat si durement la ville de Grème, qu'elle se 
révolta et se mit sous la protection de Milan. Les villes dont les 
forces étaient moins inégales étaient en état continuel d'hostilité 
les unes à l'égard des autres; elles se ravageaient mutuellement 
lear territoire, détruisaiont leurs moissons et brâlaient leurs vil- 
lages. 

Dans cet intervalle, la souveraineté des empereurs, sans dtre bien 
effective, était cependant toujours admise en théorie; leur nom 
figurait daas les actes publicset sur la monnaie. Qaand ils venaient 
en Italie, ils avaient droit à certaines provisions d'usage, appelées 
fedrum regele, qui devaient leur être fouraies aux frais des villes 
où ils résidaient ; pendant leur séjour, toutes les magistraturesie- 
férieuresétaient suspendues, et tous les droits de juridiction étaient 
dévalus à eux seuls. Mais telle était la jalousie des Lombards, qu'ils 
bâtinsaient les palais impériaux hors de l'enceinte de teurs villes ; 
les empereurs Gtaient contraints de se soumettre à cette mesure de 
srcté. Une quereile avait eu lieu à ce sujet, à une époque déjà 
assez éloignée, entre Conrad IL et les habitants de Pavie. Ceux-ci 
avaient, dansuae émeute, démoli son palais, qui était au centre de 
lear ville, et iis we voulaient plus le rebâtir à la même place 4. 

Tel était l'état de l'Italie lorsque Frédéric Barberousse, duc do 
Souabe, et neveu da dernier empereur, Conrad Ali, monta sur le. 
trône d’'AHemagne. Son avéaement forme le commencement d'une 
nouvelle période d'environ ceat ans, qui se termine à la mort ds 
Conrad IV, dernier empereur de la maison de Souahe. Bile est 
signalée, comme la période précédente, par trois événements mer- 
quants dans l’histoire d'Italie; la lutte victorieuse des cités lom- 
bardes et autres pour leur indépendance, l'établissement défiaitif de 
la souveraineté temporeHe des papes sar les provinces du ceatre, et 
la réunion du royaume de Naples aux autrés Etats de la maison de 
Sonabe. | | 

Les Italiens trouvèrent dans Frédéric Barberousse an souverain 
bien différent des deux derniers empereurs, Lothaire et Coûrad IIT, 
qui avaient rarement paru en Italie, et toujours avec des forces 


1 Otho Frisiageusis, p. 710; Maratori, A. D. 1027. 





86 L’RUROPE AU MOYEN AGE. 


insuffisantes pour faire respecter leur autorité par des sujets aussi 
insoumis. Les talents et la valeur distinguée de ce prince devaient 
faire redouter davdntage son caractére sévére et arbitraire, et les 
superbes idées qu’il affectait d’attacher à ses droits impériaux. Il 
croyait, ou feignait de croire à cette pompeuse absurdité, qu’en sa 
qualité de successeur d’Auguste, il héritait de l'empire du monde. 
A ce même titre, il revendiquait avec plus de force, sinon avec plus 
de raison, toutes les prérogatives des empereurs romains sur leurs 
sojets. La loi civile était alors soigneusement étudiée, et les juris- 
consultes appuyèrent ses prétentions avec la plas honteuse servilité. 
Avec de telles idées, les gouvernements indépendants des villes de 
Lombardie ne lui parurent qu’une véritable rébellion. Milan sur- 
tout, la plus célèbre entre toutes, attira sur elle tout le poids de son 
ressentiment. Il trouva, malheureusement, un prétexte trop juste 
dans la conduite de cette ville à l'égard de Lodi. Deux anciens ha- 
bitants de cette cité ruinée vinrent se jeter à ses pieds, implorant sa 
suprême justice, et le suppliant de venger les maux de leur patrie. 
Mais la terreur qu’inspirait Milan était telle, que les consuls de 
Lodi désavouèrent les plaintes de leurs compatriotes, et que les 
habitants tremblèrent d'attirer sur eux une prompte vengeance, 
contre laquelle la protection desarmes impériales ne leur paraissait 
pas suffisante 1. Les Milanais s’abstinrent d’attaquer les habitants 
de Lodi; mais ils méprisèrent l’ordre de l’empereur qui leur com- 
mandait de rendre ce peuple à la liberté. Sur ces entrefaites, Fré- 
déric passa les Alpes, et tint à Roncaglia une diète où l’on porta, 
de différents points de l'Italie, des plaintes nombreuses contre les 
Milanaïs. Les habitants de Pavie et de Crémone, leurs anciess 
eanemis, étaient impatients de recommencer les hostilités sous les 
auspices de l’empereur. Brescia, Tortone et Créme étaient alliées, 
ou plutôt dépendantes de Milan. Frédéric ne tarda pas à attaquer 
cette ligue. Tortone, forcée de se rendre, fut rasée de fond en 
comble. Mais une armée féodale était bientôt dissoute. L’empereur 
était occupé par les affaires de Rome, où il était malavec Adrien FV; 
et ns les troupes impériales furent sorties de la Lombardie, les 


i. sn récit intéressant de ces circonstancespar Otho Morena , citoyen de Lodi, 
Script. Rer. Ital., t. VI, p. 966. M. Sismondi, qui reproche à Morena sa partis 
lité à l’égurd de Frédéric dans la guerre de Milan, aurait dû se souvenir des mak- 
kéers des habitants de Lodi. Hist. des Républ. Ital., t..H, p 402. - 
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Milanais rebâtirent Tortone, et chassèrent de leurs habitations les 
citeyens de Lodi. Frédéric assembla une nouvelle armée, qui fut 
recrutée, soit de gré, soit de force, dans la milice de la plupart des 
villes de la Lombardie, et qui s’éleva, dit-on, à plus de cent mille 
- hommes. Les Milanais se renfermèrent dans leurs murailles, où ils 
auraient pu braver les forces impériales, si leur immense population, 
qui élait pour eux un sujet de confiance, ne les eût exposés à un 
ennemi d'une autre espèce. Milan, pressée par la famine, fut obligée 
de capituler à des conditions qui n'étaient pas trop rigoureuses, si 
un peuple vaineu pouvait jamais se reposer entièrement sur la con- 
vention qui garantit sa soumission. 

Après la reddition de Milan, Frédéric tint à Roncaglia une nou- 
velle diète, où l’éclat de ses victoires produisit un funeste effet sur 
les esprits (1158). Les évéques, la haute noblesse, les gens de robe 
exaltèrent à l’envi ses prérogatives. L'empereur définit ses droits 
régaliens de manière à enlever aux villes et aux seigneurs le privi- 
lége de battre monnaie et les droits de péage ou redevances territo- 
riales dont ilsétaient en possession depuis un grand nombre d'années. 
li leur fut cependant permis de les conserver moyennant une somme 
convenue. Frédéric introduisit une innovation plus importante en 
normant des magistrats qui, sousle titre de podestats, devaient ad- 
ministrer la justice concurremment avec les consuls: mais il ne tarda 
pas à supprimer ces derniers dans la plupart des villes, et à con- 
centrer toute l’administration dans les mains de ses propres magis- 
trats. Il défendit aux villes de prendre les armes les unes contre 
les autres. On peut bien penser qu’il ne ménagea pas Milan. La ca- 
Pitulation fut violée dans ses dispositions les plus expresses. Un po- 
destat remplaça les consuls, et une partie de son territoire lui fut 
enlevée. Quel que fût le danger de la résistance, et les Milanais le 
connaissaient sans doute assez pour le bien apprécier, ils aimèreué 
mieux s’exposer à voir leurs libertés anéanties toutes à la fois que 
de les laisser détruire l’une après l’autre par un tyran sans foi. Ils 
profitérent de absence de son armée pour recommencer la guerre, 
L'issue de celle-ci fut plus malheureuse encore que celle de la pré- 
cédente. Presque toute la Lombardie supportait patiemment lejoug. 
La petite ville de Créme, l’alliée fidèle de Milan, soutint un siège 
mémorable contre l'armée impériale ; à la fin les habitants, pour 
se soustraire à la mort, furent forcés de capitaler, et les vindicatifs 
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Crémonais rasérent leurs maisons 1. Mais on oublia toutes ces infor- 
tunes moins illustres, lorsque la grande cité de Milan, épuisée par 
la famine, plutôt que soumise par la force, fut réduite à se rendre 
à discrétion. La Lombardie, inquiète, attendait en silence la déter- 
mination de Frédéric à l'égard de cette antique métropole, rési- 
dence des anciens empereurs chrétiens, et la première après Rome 
dans la hiérarchie de l’Église latine. Un délai de trois semaines 
excita de trompeuses espérances; ce temps expiré, les Milsnais 
reçureat l’ordre d’évacuer la ville. Aussitôt après leur départ, l’ar- 
mée impériale occupa les rues désertes : les habitants de Pavie, de 
Crémone, de Lodi et de Côme furent autorisés à exercer leur ven- 
geance sur les quartiers de la ville qui leur furent respectivement 
assignés ; et au bout de quelquesjours, Milan n’était plus ; les églises 
piles s’élevaient seules au milieu de ses ruines ( 1162). 

Il restait alors bien peu de chose de cette liberté à laquelle la 
Lombardie avait aspiré : elle avait disparu eonsme un songe agréeble, 
et les Lombards se réveillaient au milieu des craintes et des misères 
de ja servitude. Frédéric suivit l'impulsion de son esprit vindicatif 
et d’une politique trop ordinaire aux princes. Il abrogea le régime 
consulaire dans quelques-unes des villes mêmes qui l'avaient secondé, 
et y établit son podestat. Ce magistrat était toujours un étranger, 
souvent même n'était pas Italien; et il arrivait, l'esprit imba de 
préventions contre le peuple qu'il allait gouverner, préventions qui 
devaient dter tout espoir de justice et d'humanité. Les habitants 
des villes de la Lombardie, et surtout les Milanais, qui avaient été 
dispersés dans les villages voisins de lesr cité ruinée, ne pouvaient 
satisfaire aux demandes perpétuelles de tributs. Daas quelques 
endroits, les officiers de l’empereur exigeaient d’eux , dit-on, les 
deux tiers du produit de leurs terres, seul bien qui leur restât. Ce 
fut en vain qu'ils se prosternèrent aux pieds de Frédéric; il ne lear 
donna tout au plus que de vagues promesses de redressement : ils 
n'étaient à ses yeux que des rebelles ; ses délégués étaient des of 
eiers fidèles qu’il n’était pas disposé à punir, quand bien mème its 


i Le siége de Crême est raconté fort au long par Otho Morena: ce récit est 
très-intéressant; non-seulement il nous fait connaître la persévérance et l'intré- 
pidité extraordinaires des assiégés, mais il contient Jes détails les plus curieux 
sur les moyens employés pour l'attaque et Ia défense des places fortes ayant l'in- 
troduction de l'artillerie. Script. Rer. Ital., t. VI, p. 4053-1052, 
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auraient été, par excès de zèle, un peu au delà de ses intentions. 

Mais il existait encore, au sein de la Lombardie, ce puissant 
principe de liberté nationale qui n'avait pu ni périr avec ses géné- 
reuses légions que la guerre avait dévorées, ni se consumer dans 
l’incendie de ses villes 4. Celles que des haines privées avaient por- 
tées à soutenir le conquérant germain, rougissaient de la dégrada- 
tfon de leur pays, et de la part qu'elles y avaient prise. (1167) I 
se forma secrètement une ligue dans laquelle Crémone, l’une des 
principales villes du parti de l'empereur, joua un grand rûle. Les 
villes au delà de l’Adige, qui jusqu'alors n'avaient été que faib!e- 
ment engagées dans les querelles de la Lombardie centrale, avaient 
déjà formé une confédération particulière, pour se défendre contre 
des empiétements d'autant plus injustes qu’elles n'avaient jamais 
porté les armes contre l’empereur (1164). Leurs premiers succès 
répondirent à la justice de leur cause; Frédéric fut repoussé du 
territoire de Vérone : cet événement était d’un heureux augure 
pour le reste de la Lombardie. Les deux confédérations de cités, à 
l'est et à l’ouest de l’Adige, se réunirent alors, et formèrent la fa- 
meuse ligue lombarde, dont les conditions furent arrêtées dans une 
diète générale. Leur alliance devait durer vingt ans, pendant les- 
quels elles s'engageaient à se soutenir mutuellement contre qui- 
conque exigerait d’elles plus qu'elles n'avaient été dans l’usage de 
faire depuis le règne de Henri jasqu’é l’entrée de Frédéric en Italie; 
elles prélendaient en conséquence recouvrer leurs magistratures 
électives, leurs droits de guerre et de paix, et ces priviléges lucra- 
tifs, qui, sous le nom de droits régaliens, leur avaient été enlevés 
à la diète de Roncaglia 2. 


s Qua neque Dardantis campis poluere perire, 
Nec cum caplu capi, nec cum combuslg cremari. 
Enmos. 

2 Sar la nature et les conditions de la ligue lomharde, voir, indépendamment 
des auturités ordinaires, la 48° Dissertation de Muratori. Les mots d tempore 
Henrici regis usque ad introttum imperatoris Frederici présentent de l'ambi- 
guité. De quel Henri voulail-on parler? Muratori pense qu'ils'agissait de Henri IV, 
parce que ce fut sous son règne que les villes de Lombardie commencèrent à être 
fndépendantes. Cependant il parait naturel d'appliquer ce qui est dit Wun roi 
désigné par son nom seul, sans indieation numérique, au dernier prince qui a 
porté ce nom : c'est ainsi que nous disons en anglais le rot Guillaume pour Guil- 
taume III. Fest certain aussi que les libertés de la Lomb:rdie furent plus parfaites 
sous Henri V que sous son père; el l'on pouvait se ressouvenir encore du premier, 
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Cette union des villes lombardes eut lieu dans des conjonctures 
très-favorables. Frédéric, depuis son avénement, avait presque tou- 
jours été en hostilité ouverte avec le siége de Rome. II suivait la 
politique malheureuse de Henri IV, qui avait essayé de substituer 
au pontife légitime un anti-pape attaché à son parti. Pour exécuter 
ce plan, il avait assiégé Rome avec une armée nombreuse. Les 
citoyens firent une résistance beaucoup plus longue qu'il ne s'y était 
attendu ; et cette armée fut détruite par la peste, qui, dans l'au- 
tomne, parcourt ordinairement les environs de cette capitale. Ce 
fléau ayant enlevé la fleur de la noblesse allemande, l'empereur 
repassa les Alpes, et se trouva, pour le moment, absolument hors 
d'état de résister à la confédération des villes lombardes. Leur pre- 
mier acte manifeste d’insurrection fut la reconstruction de Milan; 
toutes les troupes confédérées prirent part à ce grand travail; et 
les Milanais, encore nombreux, quoique dispersés et persécutés, 
formèrent de nouveau une république puissante. Lodi fat forcée 
d'entrer dans la ligue ; Pavie seule resta attachée à l’empereur. Pour 
contenir Pavie et le marquis de Montferrat, le plus puissant des 
nobles qui avaient conservé leur indépendance, les Lombards réso- 
lurent d'élever entre les confins de ces deux ennemis, dans une 
riche plaine située au sud du P6, une ville nouvelle qu’ils nommè- 
rent Alexandrie, en l'honneur du pape Alexandre III. Cette ville, 
dont les constructions rapides paraissaient assez grossières, même 
pour ces temps, devint bientôt populeuse et florissante 1. I n'etait 
plus permis alors de douter de l'activité, de l'énergie et des ressources 
des habitants de la Lombardie. Frédéric, qui avait triomphé par 
suite de leur désunion, n’était plus en position de lutter contre leur 
ligue. Après une guerre de plusieurs années sans aucun résultat 
décisif, ilenvahit le Milanais. Les confédérés lui livrèrent bataille, 
et remportèrent une victoire complète à Legnano (1176). Frédéric 
s’échappa du champ de bataille, seul et déguisé, ne conservant qu'un 


tandis que le dernier n’était connu que par tradition. Au reste, la question est 
de peu d'importance. 

4 Alexandrie fut surnommée par dérision della paglia, parce que ses maisons 
étaient couvertes en chaume. Frédéric désirait beaucoup changer ce nom ea celui 
de Cæsarea, et c'est ainsi qu’elle est appelée dans le traité de paix de Constance, 
car elle élait à cette époque attachée au parti de l’empereur ; mais elle reprit bien- 
tôt son premier nom. 
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faible espoir de lever une nouvelle armée, mais encore indécis , par 
honte, à reconnaître l'indépendance de la Lombardie. La république 
de Venise intervint comme médiatrice, et il souscrivit enfin à une 
trêve de six années, dont toutes les conditions étaient favorables à 
la ligue. Celle-ci cependant était déjà affaiblie par la défection de 
quelques-uns de ses membres; Crémone, qui ne s était jamais ré- 
conciliée bien sincèrement avec sesanciens ennemis, traita séparé- 
ment avec Frédéric, et consentit à être nommée, dans l'armistice, 
parmiles villes attachées au parti de l’empereur. Tortone et Alexan- 
drie elle-même suivirent le même exemple pendant cette trève de 
six années. C'était une preuve fatale que les animosités n'étaient 
pas éteintes, et un présage funeste des maux qui menaçaient l'T- 
talie. A l’expiration de la trêve, Frédéric, sacrifiant son orgueil au 
désir d'assurer la couronne à son fils, signa la fameuse paix de Con- 
stance, qui établit les républiques de Lombardie dans une véritable 
indépendance (1183). 

Le traité de Constance maintint les villes dans la jouissance de 
tous les droits régaliens qu’elles avaient possédés, tant dans leurs 
murs que dans l'étendue de leur territoire. I! contenait mention 
expresse du droit de faire la guerre, d'élever des fortifications, 
d’administrer la justice civile et criminelle. Les citoyens conser- 
vaient la nomination de leurs consuls ou-autres magistrats ; mais 
ceux-ci devaient recevoir leur investiture d’un délégué de l'empe- 
reur. Les prestations d'usage pour son entretien pendant sa rési- 
dence en Italie étaient maintenues; et il pouvait nommer dans 
chaque cité un juge d'appel pour les affaires civiles. La ligue lom- 
barde fut confirmée, et les villes autorisées à la renouveler quand 
il leur plairait ; mais elles devaient, tous les dix ans, prêter ser- 
ment de fidélité à l’empereur. Ce traité équitable, qui garantissait 
les libertés et la prospérité des villes, réservait à la prérogative 
impériale tous les droits qui pouvaient être exercés par un souve- 
rain étranger sans nuire au bonheur du peuple 1. 

Cet heureux résultat de l'insurrection de la Lombardie est une 
réfutation mémorable de ce système politique que ses partisans 
qualifient du nom d'administration vigoureuse, et qu'ils mettent 
continuellement en ayant comme-le seul moyea de contenir des 


« Muratori, Antiquiales Italie, Diss. 50. 
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peuples mécontents. Aux yeux de certains hommes d'État, et, en 
général, de tous les hommes d’un caractère dur et violent, les 
mesures de conciliation, l’observation des traités, le respect des 
anciens priviléges et de ces principes de justice morale qui domi- 
nent tous les droits positifs, ne sont qu’un objet de dérision. La 
terreur est leur seul remède ; l’impossibitité physique d’une révolte, 
leur seule garantie de l’obéissance. Mais si la destruction des villes 
et l'abolition des priviléges d’une nation, si son appauvrissement 
et son oppression pouvaient assurer sa soumission constante, 
Frédéric Barberousse n’aurait jamais vu les milices de la Lombardie 
armées contre lui à Legnano. Quelque pesant que soit le joug im- 
posé à un peuple conquis, un moment vient où il le secoue. Vaine- 
ment objecterait-on à cet exemple que la destruction accidentelle 
de l’armée de Frédéric par la peste assura seule le succès des villes 
de Lombardie. Le fait peut être révoqué en doute, puisque les 
forces réunies de la Lombardie paraissent avoir été plus que suffi- 
santes pour lutter avec avantage contre toutes celles que l'Allemagne 
pouvait leur opposer. Mais, en admettant même l'effet de cette 
circonstance, elle ne sert qu’à prouver combien est fausse cette 
politique que le cours des événements peut déjouer d'un moment 
à l’autre. La Providence se réserve différents moyens de briser les 
chaines forgées par un oppresseur ; et il n’est pas donné à Ja sagacité 
humaine de prévoir si les armées d’un conquérant doivent se con- 
sumer dans les marais insalubres de Rome, ou s’ensevelir sous les 
neiges d'un hiver de Russie. 

La paix de Constance offrait aux Lombards une belle occasion 
d'établir une confédération permanente de petites républiques, 
forme de gouvernement naturelle à l'Italie depuis les temps les plus 
reculés, peut-être aussi celle sous laquelle elle doit redevenir un 
jour florissante. Ils étaient autorisés par les dispositions de ce traïté 
à maintenir leur ligue, base d’une confédération plus parfaite, 
que le cours des événements aurait rendue entièrement indépen- 
dante de l’Allemagne 1. Mais des haines longtemps nourries dans 


1 La ligue lombarde n'avait pas de diète permanente; mais les consuls et les 
podestats de chaque cilé s'assemblaient quelquefois en congrès pour délibérer sur 
les mesures de sûreté générale. Lorsqu'ils étaient ainsi assemblés, on les ap- 
pelait Reclores socielalis Lombardia. 11 est évident que, si la Lombardie avait 
continué à se maintenir, jusqu'à un certain point, dans cet esprit d'union, ce 





ITALIE. 93 


l'ombre, et ces implacables ressentiments qui distinguaient, du 
moins dans Îles anciens temps, les mœurs privées de l'Italie, cor- 
rompirent le caractère national, qui ne peut être que la somme des 
passions individuelles. Pour assouvir leurs vengeances, les Italiens 
rejetérent le plus précieux des trésors, et sacrifièrent jusqu’au sou- 
venir de cette liberté qu’on avait vue se relever comme un génie 
majestueux au milieu des ruines de Milan 1. Ils disparurent, ce 
superbe dédain du pouvoir absolu, cette fermeté, ce dévouement 
qui avaient élevé les Lombards à demi-civilisés du douzième siècle 
au niveau de ces anciennes républiques, dans l’histoire desquelles 
nous avons puisé nos premières idées de liberté et de vertu. Vic- 
time tour à tour des intrigues de factions sanguinaires et égoistes, 
des fareurs de ses petits tyrans, et de Pambition des conquérants, 
Vitalie est déchue du rang qu’elle occupait, comme ces étoiles qui 
disparaissent du ciel : elle a vu ses moissons foulées aux pieds par 
les chevaux de l'étranger, et le sang de ses enfants prodigué dans 
des querelles qui leur étaient étrangères ; victorieuse ou ratncue, 
suivant le langage énergique de son poéte, toujours esclave 3; longue 
expiation de la tyrannie de Rome! 

Frédéric ne chercha plus à inquiéter les villes de Lombardie 
dans la jouissance des priviléges qu'il leur avait accordés par à 
paix de Constance. De nouveaux projets occupaient son ambition ; 
il voulait agrandir la maison de Souabe par le mariage de Henri, 
son fils aîné, avec Constance, tante et héritière de Guillaume EF, 
roi de Sicile. Ce royaume, que son premier monarque, Roger, 
avait élevé à un haut degré de gloire et de puissance, tombe en 
décadence par la mauvaise conduite de son fils Guillaume, dit le 
Mauvais, et ne recouvra pas beaucoup de son éclat sous le second 


congrès se serait facilement transformé en corps permanent, comme la diète hel- 
vélique, jouissant de pouvoirs aussi étendus que l'exige une constitution fédérale. 
Muratori, Antich. Italiane, t. IH, p. 426, Dissert. 30; Sismondi, t. I, p. 189. 
1 Anzi girar la liberta mirai, 
E baciar lieta ogni ruina, e dire, 
Ruine si, ma servilu non mai. 
Gacrana Passenin: (ossia piuttosie Giovan 
Battista Paslorini), dans Mathias, Com- 
ponimenti lirici, t. IM, p. 531. | 
2 Per servir sempre, o vincitrice o vinta, 
Fisicasa. 
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Guillaume, bien qu’il fit surnommé le Bon. Ce prince n’avait pas 
de postérité ; sa mort paraissait prochaine, et il ne restait d'autre 
membre légitime de la famille royale que Constance. C’est un fait 
remarquable, qu'aucun royaume héréditaire ne paraît avoir abso- 
lument exclu les femmes du trône, si ce n'est celui qui, par son 
étendue, avait le moins à craindre d’être réduit à l’état de province. 
Les Siciliens comprirent trop tard le vice de leur constitution qui 
les exposait, eux, peuple indépendant, à ètre transmis, comme dot : 
d'une femme, à un prince étranger, par les ministres duquel ils 
pouvaient s'attendre avec raison à être méprisés et opprimés. Henri 
épousa Constance en 1186, et trois ans après succéda au trône de 
Sicile, du droit de cette princesse. Irrité par une tentative hardie, 
mais malheureuse, que firent les barons normands pour conserver 
la couronne à une branche illégitime de la famille royale, il désho- 
nora son règne par une longue suite d’atroces cruautés. La maison 
de Souabe était alors plus puissante que jamais des deux côtés des 
Alpes. Frédéric ayant péri dans la troisième croisade, Henri reçut 
la couronne impériale l’année suivante, et parvint même à faire 
élire pour son successeur, par les princes d'Allemagne, son fils Fré- 
déric, encore enfant. Mais sa mort prématurée rembrunit la bril- 
lante perspective de sa famille; Constance ne lui survécut qu'une 
année, laissant à un enfant de quatre ans l'héritage d'un royaume 
que son père avait indisposé par sa sévérité, et que des chefs de 
mercenaires allemands à son service ravageaient et se disputaient 
entre eux. 

Pendant la minorité de Frédéric IT, c’est-à-dire depuis l'an 1198 
jusqu'en 1216, la chaire papale fut occupée par Innocent III, le 
pontife le plus célèbre après Grégoire VII, s'il n'était son égal. 
Jeune, noble et intrépide, il unissait à cet esprit ordinaire d’usur- 
pation ecclésiastique, qu'aucun autre pape n’avait encore porté aussi 
loin, l'ambition plus mondaine de fonder pour le siège de Rome une 
principauté particulière au centre de l'Italie. Les donations vraies 
ou fausses de Constantin, de Pepin, de Charlemagne et de Louis, 
avaient donné naissance à des prétentions perpétuelles de la part 
des papes sur des Etats très-étendus : mais on y avait eu peu d’é- 
gard; et les papes, dans Rome même, avaient à lutter contre le 
. préfet, officier qui prétait serment de fidélité à l'empereur, et contre 
un peuple insubordonné. Les petites villes du voisinage ne recon- 
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naissaient pas la domination de la capitale, et jouissaient probable- 
ment d'une administration aussi indépendante que les cités de la 
Lombardie. On se trouve de nouveau transporté aux premiers 
temps de la république en lisant les guerres acharnées de Rome 
contre Tibur et Tusculum, qui ne furent soumises l’une et l’autre 
que vers la fin du douzième siècle. Plusloin étaient le duché de Spo- 
lette, la Marche d’Ancdne, et l’ancien exarchat de Ravenne, toutes 
possessions sur lesquelles les papes avaient des prétentions plus ou 
moins fondées. Au commencement du douzième siècle, la fameuse 
comtesse Mathilde, qui avait soutenu avec tant de zèle Grégoire VIE 
dans sa longue querelle avec l’empereur, légua tous ses biens au 
saint-siége, d’abord du vivant de Grégoire, puis une seconde fois 
sous le pontificat de Pascal III. Ces biens étaient très-étendus et 
tenus à différents titres. Les principautés de Mantoue, de Modéne ~ 
et de Toscane, étaient de grands fiefs de l'empire, dont la comtesse 
ne pouvait certainement point disposer. Quant au duché de Spolette 
et à la Marche d’Ancône, on présume qu’elle les possédait à un autre 
titre. J'avoue que je ne comprends pas bien clairement la nature 
de cette partie de sa succession. Ces principautés avaient d’abord été 
de grands fiefs du royaume d'Italie. Mais, si je ne me trompe, elles 
avaient tacitement cessé de dépendre des empereurs, quelques an- 
nées avant que Godefroi de Lorraine, époux de la mère et père de 
l'époux de Mathilde, s’en fut emparé. Elles passèrent entre les mains 
de Mathilde après la mort de son époux. On les considère ordi- 
nairement comme étant à son égard une propriété allodiale ou pa- 
trimoniale ; cependant il n’est pas facile de voir comment la com- 
tesse, étant elle-même sujette de l'empire, pouvait lui soustraire 
la souveraineté de ses biens, même allodiaux. Il paraît d'ailleurs 
absurde de prétendre qu'elle fait souveraine légitime de ces princi- 
pautés, qui, peu de temps avant, avaient été fiefs de l'empire, et 
qui n’avaient jamais été affranchies de cette suzeraineté par use 
renonciation expresse. Le titre primitif du saint-siége ne paraît 
donc pas incontestable, même en ce qui concerne cette partie de la 
donation de Mathilde. Ce n’est cependant pas sans hésitation que 
j'expose une difficulté à laquelle ne se sont point arrétés les auteurs 
que j'ai consultés 1. Il n’est pas douteux toutefois que lesempereurs 


__4 On ne peut guère espérer de trouver une explication claire des droits et des 
prétenlions du siége de Rome dans les écrivains italiens, même dans ceux du 
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restèrent pendant le douzième siècle en possession de toutes les pria- 
cipautés comprises dans la donation, et qu'ils considérérent Spolette 
et Ancône comme parties de l'empire, malgré les remontrances 
continuelles des pontifes romains. Frédéric Barberousse, à l'époque 
desnégociations de Yenise, en 1177, promit derestituer le patrimoine 
de Mathilde dansquinzeans; mais, à l'expiration de ce terme, Henri VI 
ne se trouva pas disposé à exécuter cette convention, et il donna le 
comté en fief à quelques-uns de ses officiers allemands. A sa mort, les 
circonstances deviorent favorables pour Innocent III. Constance 
lui avait confié la tutelle du roi de Sicile, encore enfant. Les prin- 
ces d'Allemagne, qui avaient entièrement oublié les droits du jeune 
Frédéric, se trouvaient engagés dans une guerre civile, par suite de 
la double élection de Philippe, frère de Henri VI, et d'Othon, dec 
de Brunswick. Aucun des deux concurrents n'était en état d’es- 
trer en Italie, et la dignité impériale resta vacante pendant plusieurs 
aunées; mais Philippe, l'up des compétiteurs, étant venu à mourir, 
Othon IV, quele pape avait constamment favorisé, fut courennéen- 
pereur. Pendant cet intervalle, les Italiens n’eurent point de maitre ; 
et Innocent III profita de cette circonstance pour soutenir les préten- 
tions du saint-siége. Il produisit à leur appuiun acte assez suspect, le 
testament de Henri VI, qu’ondisait avoir été trouvé dans le bagage de 
Marquard, |’un desofficiers allemands qui avaient reçu des fieés du 
dernier empereur. Les cités comprises dans le territoire que neusappe- 
lons maintenant l'État de l'Église avaient, au douzième siècle, leur 
gouvernement municipal particulier, comme celles de la Lomberdie; 
mais elles étaient bien moins capables de maintenir leur entière indeé- 
pendance. Aussi se mirent-elles volontiers sous la protection du saint- 
siège, qui leur offrait l'espoir de les défendre contre la rapacité de Mar- 
quard et des autres partisans, sans déranger leur administration 
intérieure. Le duché de Spolette et la Marche d’Ancéne se sourairest 
à Innocent IIIs; mais ce pontife n'était pas assez fort pour se mois 
tenir en possession de territoires aussi étendus, et il prit, quelques 


dix-huili¢me siècle. Muratori, le plus savant et le plus sincère de tous, ne se ha- 
sarde sur ce terrain qu'avec beaucoup de circonspection, excepté dans les cas où 
les prétentions de Rome se trouvent en opposition avec celles de la maison d Este. 
Saint-Marc, écrivain presque aussi savant que Muratori, el qui, placé dans use 
position plus favorable, avait aussi plus de penchant à s'expliquer librement ser 
ce sujet, n'a laissé, dans son Abrégé chronologique de l'histoire d'Ilakie, t. IV, 
que quelques dissertations sèches et enguyeuses, qui ne peuvent salisfaire l'esprit. 
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années après, le sage parti de concéder en fief la principauté d’An- 
etre au marquis d’Este. Il ne négligea pas, comme on peut bien 
le penser, d’affermir son autorité dans sa capitale. Il restreignit 
les priviléges des habitants de Rome, et mit fin à la suprématie ré- 
gulière de l’empire sur cette ville : le préfet fut désormais forcé 
de prêter serment de fidélité au pape. C’est de cette époque que date 
réellement la souveraineté temporelle des évêques de Rome sur 
cette cité; mais près de trois siècles devaient s’écouler encore avant 
que cette souveraineté fut parfaitement reconnue et illimitée. 

La politique de Rome fut alors plus clairement tracée que jamais. 
Pour parvenir à conserver ce qu'elle avait si soudainement acquis, 
moins par la force qu'à la faveur des circonstances, il était de son 
intérdt d'affaiblir le pouvoir impérial, et conséquemment de soutenir 
la liberté des républiques italiennes. La Toscane avait été jusqu’a- 
lors gouvernée par un marquis à la nomination de l’empereur ; ce- 
pendant ses villes étaient florissantes, et avaient une administration 
intérieure indépendante. A l’instigation d’Innocent III, elles for- 
mèrent alors (à l'exception de Pise, qui resta toujours fortement 
attaché à l'empire) une confédération semblable à celle des villes 
lomberdes, et dans lé même but de maintenir leurs droits. L'influence 
du pape fut bien plus sensible dans cette ligue que dans celle de la 
Lombardie. Cette dernière, il est vrai, avait eu lieu de concert avec 
Alexandre III, et s'était formée à l’époque où la querelle de ce pape 
avec l’empereur était dans toute sa violence; mais ces démélés 
avaient si peu de rapport avec la lutte que les Lombards allaient 
soutenir pour leur liberté, qu’il n’en est fait aucune mention dans 
l'acte de leur confédération. Au contraire, l’union des villes de la 
Toscane fut expressément formée pour l'honneur et l'agrandissement 
du siége apostolique. Les membres s’obligèrent à défendre les pos- 
sessions et les droits de l’Église, et à ne reconnaître aucun roi ou 
empereur sans l'approbation du souverain pontife 4. Les Toscans 
étaient donc plus dévoués au parti de l'Église que les Lombards, 
dont le principal mobile était la haine qu’ils portaient à la maison 
de Souabe. Aussi, lorsqu’ Innocent III, quelques années après, sou- 
tint Frédéric IE contre |’ empereur Othon IV, les Milanais et leurs 


1 Qudd posscasiones et jura sacrosancl@ Ecclesiae bond fide defenderent; et 

nullum in regem aut imperalorem reciperent, nisi quem romanus ponK- 

ez approbarel. Muralori, Dissert. 48 (latin, t. IV, p. 590; italien, t. mip 419). 
11. 
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alliés se rangèrent du côté de l’empereur, tandis que les Toseans 
restèrent unis au pape. 

Dans les guerres de Frédéric Barberousse contre Milan et ses 
alliés, nous avons vu les willes de Lombardie divisées, et un grand 
nombre d’entre elles fermement attachées aux intérêts de l'empire. 
Je ne crois point, bien que le fait en lui-même ne soit pas invrai- 
semblable, qu’il résulte de l'histoire que les citoyens fussent, à une 
époque si reculée, divisés entre eux sur la conduite à tenir dans 
leur politique extérieure, et que l'alliance d’une ville à l'empereur, 
ou à la ligue lombarde, dépendit alors uniquement, ainsi qu'on le 
vit par la suite, de l’influence que telle ou telle faction acquérait 
dans ses conseils. Mais les jalousies qui existaient depuis longtemps 
entre les différentes classes et qui n'avaient été que suspendues par 
la grande lutte nationale qui se termina à Constance, déterminèrent 
de nouvelles combinaisons d'intérêts, et de nouveaux rapports avec 
l'empire. Deux factions principales divisèrent les villes de Lom- 
bardie : leur haine mutuelle, n'ayant point d'objet général sur lequel 
elle put s'exercer, réclamait l'association d'un nom qui servit à 
diriger et à fortifier ses préjugés. Ce fut vers l’an 1200, ou peut- 
être un peu plus tard, qu'elles furent distinguées par les fameuses 
dénominations de Guelfes et de Gibelins : les Gibelins étaient par- 
tisans de l’empereur, les Guelfes du pape. Ces dénominationsétaient 
originaires de f’ Allemagne, où elles avaient été le mot de reHiesmeat 
des factions de ce pays plus d’un demi-sièele avant d'être transpor- 
tées sur un sol encore plus favorable. Les Guelfes tiraient leur nos 
d’une famille illustre qui avait donné plusieurs ducs à la Bavière 
aux dixième et onzième siècles. L’héritiére du dernier de ces dues 
épousa un cadet de la maison d’Este, famille noble établie dans le 
voisinage de Padoue et possédant des biens considérables sur les 
deux rives du Bas-Pé. De cette union sortit une seconde branche 
de Guelfes, dont la maison royale de Brunswick est descendue. Le 
nom de Gibelins vient d’un village de Franconie où naquit Courad- 
le-Salique, auteur, par les femmes, de la dynastie des empereurs de 
la maison de Souabe. L'élection de Lothaire en 1125 écarta la fa- 
mille de Souabe d'un trône qu’elle considérait presque comme use 
propriété héréditaire ; et c'est à cette époque qu’on peut fixer l'o- 
rigine des haines qui s'élevèrent entre cette famille et la maison 
de Guelfe, à laquelle Lothaire était allié de près. Henri-le-Saperbe 
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et Henri-le-Lion,' son Bls, représentants de cette dernière familte, 
furent souvent persécutés par les empereurs de ta maison de Stuabe; 
mais ces événements appartiennent à l’histoire d'Allemagne *. Ce- 
peadant la branche aînée de fa maison d’Este, sans être réservée à 
d'aussi glorieuses destinées que les Guelfes, continua de fleurir en 
Halie. Les marquis d'Este étaient, sans contredit, les seigneurs les 
plus puissants de la Lombardie orientale, et commencèrent à être 
considérés, vers la fin du douzième siècle, comme les chefs du parti 
de l'Église dans leur voisinage. Ils étaient souvent appelés par les 
villes de la Romagne aux fonctions de podestat, ou principal ma- 
gistrat ; et les habitants de Ferrare donnèrent, en 1208, le fatal 
exemple de sacrifier leur indépendance à leur tranquilité, en choi- 
sissant Azzo VI, marquis d’Este, pour leur seigneur ou souverain 3. 
Othon IV était fils de Henri-le-Lion, et conséquemment chef 
des Guelfes. Son avénement a la couronne impériale donna une 
direction différente aux préjugés des factions italiennes. Ce prince 
se trouva bientôt engagé dans une querelle avec le pape, ennemi 
inévitable de l'empire, en quelques mains qu’il tombât. Cependant 
à Milan, et en général dans les villes qui avaient fait partie de la 
eenfédération lombarde contre Frédéric 1*", la haine contre la mai- 
son de Souabe l'emportait sur la jalousie des prérogativesimpériales; 
on s’attachait plus aux noms qu'aux principes, et l’on soutenait un 
empereur guelfe, même contre le pape. Ces sortes de dénominations, 
qui n’ont aucun rapport déterminé à des principes qu'il pourrait 
être ennuyeux d'apprendre et difficile de soutenir, plaisent toujours 
aux hommes, et elles ont cet avantage particulier qu'elles excluent 
entièrement cet esprit de médiation, ces termes d’accommodement, 
à l’aide desquels on cherche quelquefois à affaiblir leur tendance 
à se hair et à se nuire mutuellement. Dès lors. chaque ville, et, 
pour ainsi dire, chaque citoyen, se fit gloire d'adopter l’une de ces 
dénominations barbares. Dans plusieurs villes, on s’attacha au parti 
impérial en haine des ‘cités voisines qui avaient embrassé la cause 
de PEgtise. C’est ainsi que les vieilles rivalités qui existaient entre 


4 L'origine germanique de ces fameuses factions est clairement prouvée par 
us. pagsag d'Olhon de Freisingen, qui vivait un demi-siècle avant l'époque où 
pous voyons ces mêmes dénominations transportées en Italie. Struvius, Corpus 
Hist. Germ., p. 578; et Muratori, A. D. 1452 

2 Sismondi, t. II, p. 520. 
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Pise et Florence, Modéne et Bologne, Crémone et Milan, jetérent 
ces villes dans des factions opposées. Mais, dans chacune d'elles, le 
parti dominant avait à lutter contre une opposition formidable, et 
une ville guelfe devenait souvent gibeline, et réciproquement, sui- 
vant le cours changeant des événements 1. 

Le changement que nous avons observé dans la politique des 
Goelfes cessa avec le règne d’Othon IV. Quand l'héritier de la maison 
de Souabe fut parvenu à sa majorité, Innocent, son tuteur, qui 
avait. négligé les intérêts de son pupille tant qu'il s'était flatté de 
l'espoir de trouver un empereur guelfe docile à ses volontés, mit le 
jeune Frédéric à la tête d’une opposition composée de villes qui 
avaient toujours éLé attachées à sa famille, et de celles qui suivaient 
aveuglément l'impulsion de Rome. Frédéric remporta de grands 
succès en Italie et en Allemagne, et reçut la couronne impériale à 
la mort d'Othon; mais il ne devait plus compter sur l'assistance du 
pape qui avait mis cette couronne sur sa tête. Innocent n’était plus, 
et Honorius III, son successeur, ne pouvait voir sans crainte l'im- 
mense pouvoir de Frédéric, soutenu en Lombardie par une faction 
qui balançait celle de l'Église, et menaçant de l’autre côté les États 
ecclésiastiques par la possession de Naples et de la Sicile. Ce dernier 
royaume, fief de Rome, et longtemps son plus ferme allié, setrou- 


‘4 Pour ce qui a rapport à ces deux factions, on doit consulter, indépendam- 
ment des historiens, la 31° Dissertation de Muratori. Le langage de cet auteur 
est, jusqu'à un certain point, inexact, lorsqu'il parle de l'extinction de ces divi- 
siops au commencement du quinzième siècle. Quel secolo, à vero, abbondd anch’ 
esso di molle guerre, ma nulla si operd sotto nome o preteslo delle fazioni sud- 
delle. Solamente ritennero esse piede in alcune private famiglie. Antichità Ital,, 
t. HI, p. 448. On voit, au contraire, pendant tout le quinzième siècle, les déno- 
‘mépations de Guelfes et Gibelèns subsister comme signes distinctifs de partis. La 
première -de ces factions se init en évidence lors de l'insurrection des villes dé- 
pendantes de Milan, en 4404, à la mort de Jean-Galéas Visconti. Elle reparul en 
4447, dans la tentative que firent les Milanais pour rétablir leur gouvernement 
. républicain. Sismondi, t. IX, p. 354. En 1477, Ludovic Sforce se servit des pré- 
jugés gibelius pour exclure la régenle Bonne de Savoie comme guelfe ; Sismondi, 
t. XI, p. 79. Ces. mêmes dislinctions paraissent avoir subsisté encore plus tard 
dans les Etats de l'Église. Étienne Infessura , qu'il écrivait en 1487, en parie 
comme d'une chose familière. Script. Rer. Ial., t. HI, p. 4221. A l'époque mème 
, dela conquête de Milan par Louis XII, en 1500, on représente les Guelfes de cette 
ville comme atlachés au parti francais , tandis que les Gibelins soutenaient Le- 
dovic Sforce et Maximilien. Guichardio, p. 399. On voit par d'autres passages 
du même historien que ces factions subsistaient encore en plusieurs parties de 
Vitalie. 
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vait alors, par suite d’une fatale union qu’elle n'avait pu empêcher, 
au pouvoir de son plus formidable ennemi. La domination tempo 
relle qu’Innocent III avait pris tant de peine à établir, n’était plus 
qu'une possession précaire, exposée de chaque côté aux attaques 
d'une puissance qui avait des droits légitimes sur la plupart des pro- 
vinces dont elle se composait. Frédéric II consuma sa vie à lütter 
avec l’Église et avec ses sujets italiens, qu’elle soulevait contre lui. 
Sans nous livrer, comme les papistes, à de violentes déclamations 
contre un prince qui protégea les lettres, et qui possédait d’ailleurs 
beaucoup de belles qualités, il nous est permis de l'accuser de du- 
plicité; je n’ajouterai pas d’ambition, parce que je ne pourrais citer 
aucune époque de son règne où il ne fut obligé de repousser les atté- 
ques de ses ennemis. Mais, lors même qu’il eût été un modèle de 
vertus, des hommes tels qu'Honorius III, Grégoire IX et Inno- 
cent IV, qu'il eut successivement à combattre, ne lui auraient pas 
laissé de repostant qu'il aurait été maître de Naples et de l'empire. 

Les papes étaient dans l’usage d’exciter les princes à une croi- 
sade, entreprise que l’état de la Palestine rendait indispensable, ou 
plutôt désespérée. Mais on ne leur avait point encore prescrit ce 
grand œuvre d'une piété surérogatoire Comme un devoir absolu de 
leur condition; on n'avait même jamais contraint de simples parti- 
culiers à prendre la croix. Cependant Honorius III, avant de donner 
a.:Frédéric la couronne impériale, exigea qu’il fit vœu d’entrepren- 
dre une croisade pour la délivrance de Jérusalem. Frédéric prit en 
engagement qu’il avait peut-être l'intention de ne famais rempiir, 
ou que du moins il chercha par la suite à éluder. Quoiqu'il fût de- 
vene par mariage souverain titulaire de Jérusalem 2, cette expédi- 


1 Le ressentiment des ultrà-catholiques centre Frédérte est à peîne eximé. 
Tiræboschi, t. 1V, p. 7, avait fait l'éloge de ce prince ew ternies très-mresurés : 
mais l'éditeur romain crut devoir réfuter ce passage. Et bien que Muratori ait fait 
preuve de passablement de prévention contre Frédéric, un fanatique romain, 
dont les observations critiques se trouvent dans le dix-septième volume de ses 
Annales (¢dil. in-8), entre dans des aceës de fareur toutes les fois qu'il rencon- 
tre un mot un peu modéré. Quoique Rome ait montré depuis longlemps dans 
sa potilique extérieure l’esprit pacifique de la faiblesse, chacun sait que les pré- 
jugés ecctésiasliques y sent presque aussi ardents qu'au treizième siècle. Gia- 
none, qui avait peint Frédéric If sous des couleurs très-faverables, peut-étre 
méme trop favorables , ‘dans les seiztéme et dix-seplième livres de l'fstorta civile 
di Napoli, eut à se repentir de sa hardiesse. 

2 Frédéric épousa en secondes noces lolante ou Violante, fille de Jean, cuite 
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tien Ini.-présentait une-perspective trop iagrate:pour séduire son 
esprit judicieux ; et sa lenteur à accomplir son. vœu irrita enGa 
Grégoire 1X, qui fulmina contre lui une sentence d’excommunica- 
tion. Uo pareil anathème n’était point à mépriser, et Frédéric sem 
barqua dès l'année suivante pour la Palestine. Mais il avait dédaigné 
de solliciter l’absolution d'une conduite qu’il ne considérait pas 
comme criminelle, et cette profanation de la eroisade par un souve- 
rain excommmunié ae fit que redoubler contre lui la fureur et l'in- 
digneation de la cour de Rome. En arrivant en Palestine, Frédéric 
apprit que lestroupes du papeavaient envahi le territoire de Naples. 
Personne u’aurait eule droit de le blâmer, s'il avait quitté la: Terre- 
Sainte dans le même état où il l'avait trouvée ; mais il coaclut avec 
les Sarrasins un traité qui, bien queloin d’être aussi désavantagenx 
qua: les circonstances de sa position eussent pu le faire craiadre, 
servit de prétexte à de nouvelles calomnies qu'on répandit contre 
lui-en Europe. Accusé d'irréligion, il repoussa cette accusation, 
propagée par ses ennemis avec autant de succès que de zèle, en 
perséoutant les bérétiques par des édits qui font pew d'honneur à 
sa mémoire, et qui firent alors peu de bien à sa cause. El traita ses 
États napolitains avec une rigueur justifiée peut-dtre. par la légè- 
rsté et l'esprit. d'insubordination qui caractérisent les habitants de 
cœscontrées; mais Honorius gt Grégoire surent, à l’aide d'adroîtes 
iatioustions, profiter de cette conduite pour effrayer les républiques 
italiennes et les détacher de son parti, : 

- Depuis la paix de Constance, une nouvelle sévit s'était 
iii en Lombardie, et les prérogatives que ce traité réservait à 


ie Brienne, et de Maria, fille aînée et hérilière HE épouse de Conrad, 

marquis.de Montferrat. Cette Isabelle était fille cadett> d’Almaric ou Amaury, 
roi de Jérusalem ; et, par la mort de son frère Baudouin IV, de Sibilla, sa sœur 
atnée, épouse de Guy de Lusignan, et de Beudouin V, enfant de cette scar, elle 
hériia de leurs droits à la seuveraineté de Jérusalem, droits que les vistoives de 
Saladin avaient rendus presque illuspires. Qn prélend que les rois de Naples font 
dériver de ce mariage leur litre à ce pompeux hérilage (Giannone, 1. 16, c. 2): 
mais J’estinction de la postérité de Frédéric dut, à ta rigueur, anéantir tous les 
dreils qui pouvaient venir de ce prince; el Giannone lui-même: nous fadique ue 
meilleur titre, la cesaion faite en 1272 à Charles d'Anjou, par Maria, princesse 
d'Antioche, et légitime bérilière de Jérusalem. J'ignore jusqu'à quel point on 
peut dire que ces droits aient été régulièrement transmis au roi actuel de Naples, 
et la solution de cette question ne vaudrait certainement pas les recherches 


gu'clle exigerail, . 
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l'ampire étaient si rarement exercées, quepeude villes se seutuient 
disposées à s'an rappeler l'existence. On adoptait les dénominations 
de Guelfe et de Gibelin plutôt par habitude et par suite d'oppesi- 
lion matuedle, que pour exprimer ses sentiments à l'égard de l'em- 
pire. Les villes guelfes cependant, et Milan es particalier, con- 
servaient leur antipathie contre la maison de Souabe. Quoique 
Frédéric II eût à la souveraineté de l'Italie tous les droits que peut 
conférer un usage établi, les Milanais ne voulurent jemuis te recon- 
naître, ni permettre que, suivant l'ancier cérémonial, H fût cou- 
ropaé à Monza avec la couronne de fer des rois lomberds. Le pape 
entretenait de tout son pouvoir ces dispositions hostiles, et excitait’ 
les villes de Lombardie à renouveler leur ancienne ligue. Cette 
mesure, bien qu'antorisée par un article du traité de Constance, 
était évidemment un acte d’hostilité envers Frédéric, ‘et peut êtra 
considérée comme le prineipe d’une seconde lutte entre l'empire et 
les villes républicaines de la Lombardie. Mais cette dernière ligue 
était bien différente de celle qui s'était formée contre Frédéric 
Barberousse. En 1167, la plupart des villes, oubliant lours haines 
perticulières, s'étaient unies pour la grande cause de ka défense des 
priviléges nationaux, et avaient contribué, chacune selon ses forces, 
a soutenir cette lutte périlleuse : unanimité passagère à la vérité, 
mais qui, chez un peuple aussi déchiré par les factions que l'étaient 
les Lombards, est le plus sùr garant de la justice de. leur cause. La 
guerre qu’ils frent soixante ans après à Frédéric If n'était pas jus- 
tifiée par des provocations aussi directes, et ils n’y déployéreat pas 
le mème esprit pablic. Ce n'était en effet qu’une latte de parti 
eatre des villes guelfes et gibelines, lutte à laquelle les noms de 
l'Église et de l'empire ne faisaient que donner plus de consistance 
et de dignité. | | 

Les républiques d'Italie étaient au treizième siècle si nombreuses, 
si indépendantes, et leurs révolutions si fréquentes, qu'il est difficile 
d'en suivre l’histoire sans confusion. Pour mettre plus d'ordre dans 
nos idées, et faire connaître en même temps les changements qui 
eurent lieu dans ces petits États, nous les considérerons comme di- 
visées en quatre groupes ou systèmes, qui, tout en conservant cer- 
tains rapports entre eux, avaient néanmoins chacun leur centre de 
rotation distinct et leurs limites particulières. Nous pouvons sup- 
poser le premier formé des villes de la Lombardie centrale, et 
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borné par la Sesia et l’Adige, les Alpes et tes montagnes de la Li- 
gurie ; il comprendra Milan, Crémone, Pavie, Brescia, Bergame, 
‘Parme, Plaisance, Mantoue, Lodi, Alexandrie, et phasieurs autres 
moins considérables. Ces villes avaient été le siège primitif des 
libertés de l'Italie, et efles jouèrent le principal rôle dans les guerres 
du premier Frédéric. Milan était à leur tête, et son inflwence y 
faisait dominer le parti des Guelfes. Depuis le traité de Constance, 
elle avait rédait à un état de dépendance Lodi et Pavie, et contracté 
‘une étroite union avec Brescia et Plaisance; mais Parme et Cré- 
mone restaient fermement attachées à l'empire. Nous placerons 
dans la seconde classe les villes de la Marche de Vérone, entre 
VAdige et les frontières de l'Allemagne. Quatre d'entre elles seu- 
lement méritent d'être nommées : c'étaient Vérone, Vicence, 
Padoue et Trévise. Les habitants de ces quatre viltes penchaient 
‘pour le parti guelfe : mais un corps puissant de nobles ruraux qui 
n'avaient jamais été forcés, comme ceux du Pé supérieur, d'aban- 
donner Îes forteresses qu’ils occupaient dans les montagnes, ou de 
‘ge fixer dans les villes, s’attacha au parti opposé *. Quelques—ans 
d'entre eux acquirent un grand pouvoir au milieu des discordes ci- 
viles de ces quatre républiques; nous citerons particulièrement 
deux frères, Eccelin et Albéric da Romano, issus d'une famille 
rithe, considérable, et connue pour son dévouement à l'empire. 
Fécelin da Romano, doué d’une fermeté et d’une vigueur extraor- 
dinaires de caractère, parvint, à force de dissimulation, de per- 
feres, et d'actes effrayants d'une cruauté presque sans exemple, 
à'serendre en peu d'années maître absolu de Padoue, de Vérone at 
‘de Vicence ; et, tant que dura sa tyrannie, le parti guelfe fut écrasé 
dans les pays au delà de l’Adige 2. Le troisième groupe se compe- 


+ Sismondi, t. IE, p. 222. 

> 4 Les cruautés d’Eccelin excitérent une horreur uaiverselle dans un siècle où 
ie crainte et la vengeance rendaientsi communs les exemples d'inkumanité envers 
bes ennemis. Dans toute l'Italie, les mendiants, pour exciter la compassion, fei- 
guaient d’avoir été privés de la vue au muti'és par le tyran de Vérone. L'histoire 
de l’Europe offre à peine un second exemple d'un gouvernement aussi sanguisxire 
"qi se soit soutenu pendaut plus de vingt ans. Les crimes d'Eccelin seat ciaire- 
ment prouvés par le témoignage de plusieurs écrivains contemporains gai entrent 
‘dans de grands détails à ce sujet. On en trouvera la plupart dans le septième 
-volume des Scriptores Rerum Italicaruem. Sismondi So Hil, p. 35, 311, 202) est 
r auteur moderne qui cite le plus de fits. : : 
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sait des villes de la Ramagne : Bologne, Imala, Faesza, Ferraxe, et 
plusieurs autres. Bologne était la plus puissante ; et comme ske 
s'était aoastamment distinguée par son attachgment aux:intérâts de 
l'Église, les Guelfes dominaient ordinairement dans cette troisième 
classe, où ils se trouvaient fortement soutenus par .l’induence da.la 
maison d'Este. Quoique Modène n'entre pas dans.les limites géo- 
graphiques de cette division, on peut cependant |’y. comprendre, :à 
cause de ses guerres continuelles avec Bologne. Le quatrième sys~ 
tème se composera de toute la Toscane, doat les intérêts politiques 
étaient presque entièrement séparés de ceux de la Lombardie et 
de la Romagne. Dans cette province, Florence dirigeait les vibles 
guelfes, et Pise les villes gibelines. La ligue. de Toscane, formée 
per Innocent III, comme nous l'avons dit plus hant, était ferme- 
ment attachée aux papes : mais lp parti gibalin soe. fortifia insensi- 
blement: et Sienne, Arezzo et Lucques changèrent. de. politigee 
suivent l'impulsion des cireonstances extérieures et la flactuatian 
de leurs factions intestines. Les petitps villes de la région.de Spo- 
lette.et d’Ancône méritent à peine le titre de républiques ; et je ne 
vois pas dens laquelle de nos quatre divisions nous pourrions cams 
prendre Gênes, à moins qu'on.ne L considère come se rattachant 
à le Toscaue par ses guerres avec Pise 1. 

Après plusieurs années d'hostilités passagères:et de trêves à incer- 
taines, les villes guelfes de la Lombardie se trouvèrent engagées 
dams une guerre longue et régulière contre Frédéric LL, ou phatôt 
eontre les villes du parti gibelin. Cette lutte offpa peu d'événements 
remarquables. Aucun des deux partis n'obtiat de.ces succès déoisifs 
qu'avaieat eus tour à tour Frédéric Barberousse.etda ligue lambarde 
dans ja guerre du siècle précédent. L'empereur €éfit lea Milenais. à 


t Je n’ai point compris le Piémont dans celle classification; l’histoire de cette 
province n'a pas été aussi soigneusement traitée par les écrivains aneiens ou 
modernes que celle des autres parties de l'Halie. Elle était partagée entre ies 
comtes de Savoie et ies marquis de Montéersat. Mais Asti, Chiari of Tatin , dés 
deux premières surtout, paraissent avoir eu une espèce de gouxernement répu- 
biicain : ces villes n'élaient cependant pas entièrement indépendantes, La seule 
witte du Piémont, que l'on puisse proprement considérer comme formant un Etat 
séparé au treiriäme siècle, cst Vereeil; encore puralt-il que l'évêque y possédait 
zane sorte de souveraineté temporelle, Denina, auteur es Rivolyzioui d hala, 
ouvrage qui parut pour la première fois en 1760, publia dans sa wicillesse nae 
histoire de ITlalie occidentale ou Piémont, dont j'ai liré queues mit sors 
dell Itakia occidentale. Torino, 1889, 6 vol. in 8". 

n 
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Corte-Nuova , en 1237, mais il échoua l’année suivante dans son 
eotreprise contre Brescia. Il remporta, avec l’aide des Pisans, une 
grande victoire navale sur la flotte génoise, en 1244 ; mais il se vit 
forcé de lever le blocus de Pavie, qui avait abandonné le parti gi- 
belin en 1248. Une lutte aussi fatigante finit cependant par épuiser 
les forces de la maison de Souabe. Les Gibelins d'Italie eurent leurs 
vicissitudes de succès ; mais l'Italie, et les Gibelins eux-mêmes, se 
détachaient insensiblement de leur ancienne alliance avec l'Alle- 
ragne. 

Dans cette guerre contre Frédéric 1], les Lombards furent puis- 
samment secondés per Grégoire IX, et par Innocent IV, san suc- 
oesseur ; parti guelfe et parti de l'Église étaient deveuus termes 
sysonÿmes.Ces pontifes avaient vouéune haine implacable à la maison 
de Souabe. Aucune concession ne pouvait ralentir leur animosité; am 
eure réconciliation n'était sincère. Quelques fautes que l’on puisse 
imputer à Frédéric, il faudrait être l’avengle esclave de la cour de 
Rene pour ne pas convenir qu'il fut injustement proscrit par l’ambi- 
tien effrénée des papes. Son véritable crime était d'être l'héritier deses 
ancêtres et le représentant de la maison de Souabe. Il fut axcom- 
manié, en 1239, par Grégoire IX : c'était un traitement auquel il 
était däjà accoutumé ; mais cette sentence déliait les sujets de leur 
serment de fidélité, et prononçait formellement la déposition du 
prince. (es anathémes produisaient peu d'effet sur les hommes d'une 
trempe forte, ou sur ceux que les passions attachaient à leur cause; 
wats ils influaient puissamment sur.les esprits vulgaires qui redeu- 
teiont les menaces du clergé, et sur tous ceux qui moatraient déjà 
quelque hésitation dans leur conduite politique. Dans l'état incer- 
tain:ow se trouvait la Lombardie, l’excommunication de Frédérie 
mina sourdement son influence dans les villes mêmes qui, comme 
Parme, lui avaient été attachées, et parut identifier la cause de ses 
eggermis avec celle de la religion. On entretenait ce préjugé à l'aide 
dé calomnies habilement répandues contre lui; et la conduite de 
quelques Gibelins marquants, tels qu’Eccelin, qui bravait avec une 
audacieuse impiété Dieu et les hommes, ne contribuait nullemeat 
à l'adaiblir. En 1240, Grégoire publia une croisade contre Frédéric, 
comme s'il eût été l'ennemi déclaré de la religion: Frédéric se 
vengea en faisant mettre à mort tous les croisés qui tombaient entre 
ses mains. I] ne manquait qu’une formalité pour l’expulser entièræ 
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‘ment deta société chrétienne. Grégoire IX projets done ja-conve- 
cation d'un concile général , projét qu'änsocent EV mit à exécution 
Le concilé se tint à Lyon, ville impériale, mais où l’empereur né 
conservait plus d'autorité (1245). Dens cette assemblée, où paru- 
rent cent cinquante prélats, on agita solennellenvent la question de 
savoir si Frédéric devait être déposé. Ce prince s'abeissd: jusqu'à y 
faire présenter sa défense; et le pape, en présence de l'assemblée, 
mais sans avoir régulièrement recueilli les votes, prononga une 
sentence qui renouvelait l'excommunication de Frédéric, lui ôteñt 
Yempire et tous ses royaumes, et déHait tous ses sujets de leur ser. 
ment de fidélité. C’est là l’acte d’asurpation le plas pompeusx dame 
les annales de l'Église de Rome; et l'approbation tacite d'an eencile 
général parut incorporer aux dogmes reçus dans la chrétienté ee 
droit de déposer les rois, qu’on pouvait regarder comme uae extra. 
vagante prétention de Grégoire VII et de ses successears. 
Frédéric IT, mourant en 1250, légua à son fils Conrad une oce- 
ronne disputée, et des guerres à soutenir pour chaque lambeau de 
son héritage. Mais la maison de Souabe avait perdu sa force ; Con: 
rad fut réduit à défendre contre les treupes d’Innocert EV son 
royaume de Naples, la seule portion de sa suceession qu'il pit es 
pérer de conserver. Ce pontife, dont la haine implacable poursuivait 
toujours la famille de Frédéric, réclamait ce royaume, comme dé- 
volu par droit de confiscation au saint-siége , qui en avait la sure 
raineté. Conrad, enlevé en 1254 par une mort prématarée, laissa 
le trône à Mainfroi, son frère naturel, qui, per son courage et sas 
talents, parvint à s'y maintenir malgré les papes, jusqu'à l'époque ea 
œux-ci se virent forcés d’invoquer le secours d'un bras pluspuissant, 
La mort de Conrad termine eette période de l'histoire d'Italie 
que nous avons indiquée comme correspondant à peu près, par sa 
durée, à la grandeur de la maison de Souabe. Prise dass son en- 
semble, c'est peut-être l’époque qui fait le plus d'honneur à FItalie; 
c'est celle où elle déploya le plus d'énergie nationale et de patrio~ 
tisme. Un Florentin ou un Vénitien peuvent s'arrêter avec pisisir 
sur l’histoire de temps plus modernes ; mais un Lomberd reporters 
ees regards à travers le désert des siècles, pour les reposer sur les 
trophées de Legnano. De grands changements ne tardérent pas à 
s’introduire dans la politique intérieure et extérieure de l'Italie, 
dans son caractère moral et dans sen esprit militaire. Mais, avant 
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de passer à la période suivante, il convient de faire remarquer plu- 
sieurs circonstances importantes dans celle que nous venons d'exa- 
miner. v 

La résistance victorieuse des villes de Lombardie à des prinees 
tels que les deux Frédérics, Gtonnera sans doute ceux qui apportent 
à l'étude du moyen âge des idées formées sur l'histoire des temps 
modernes. Mais si l'on considère, d'une part, combien était dificile 
à contenir une armée féodale, qui ne devait qu'un service dont la 
durée était très-limitée, et qui, obligée de s'entretenir à ses frais, 
ne restait on campagne qu'avec répugnance ; de l’attre, la méfiance 
toute particulière et l'éloignement qu'un grand nombre de princes 
d'Allemagne témoignaient pour la maison de Souabe, on aura moins 
de raison d'être surpris. Le royaume de Naples, presque toujours 
agité, ne pouvait offrir de grands secours au second Frédéric. Mais 
la Lombardie triompha surtout par l’énergie naturelle à des gon- 
vernements libres. A partir du onzième siècle, les villes devenues 
républiques déployèrent une vigueur dont la liberté seale est eapa- 
his. Leurs divisions intestines, leurs guerres mutuelles, les formi- 
dables attaques de leurs eanemis nationaux ne purent arrêter le dé- 
velopppment de leur force, de leur opalence, de leur population : 
semblebles aux membres du corps qu'endurcissent le travail et la 
fatigue, les républiques italiennes sentirent croître leur énergie et 
leur courage au milieu des rudes épreuves qu'elles eurent à soete- 
nic. Il su@ra de rappeler à notre esprit la licence et la barbarie des 
siècles qui précédèrent leur établissement, les rapines des brigands 
de profession et celles des nobles féodaux, qui ne différaient guère 
des brigands, le mépris de tous les arts qu’enfante l’industrie, l’ia- 
suffisance des lois pénales et l'impossibilité de les mettre à ezécu- 
tion; il swffira, dis-je, de se rappeler ces circonstances pour se faire 
une idée de la révolution qu’opérait en Italie la grandeur naissante 
de ces villes. Les désordres qui purent troubler un moment ie noure 
ordre de choses, peraitront bien légers lorsqu'on les compare avec 
les bienfaits d'un régime qui protégeait l'industrie, réprimait l'in- 
justice et éveillait l’'émulation. Je n’entends parler ici que du pre- 
mier période de l'indépendance de ces républiques, et principale- 
ment du dousième siècle, avant que ces dissensions civiles, qui 
devaient trop tôt détruire la gloire et la prospérité de la Lombardie, 
eassent éclaté dans toute leur violence. , 
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Nous possédons peu du.térsoigniages authentiques de la prospé- 
rité intérieure des villes libres de l'Italie, lorsqu'eNes mérituient 
encore ce nom. Mais nous voyons par l’histoire que leur puissance 
et leur population étaient presque incroyables relativement à l'é- 
tondue de teur territoire. Galvaneus Flamma, écrivain mitamais ; 
nous a laissé un tableau statistique fort curieux de cette ville ert 
1288. Quoiqu'il soit d'une date postérieure d'environ trente ans à 
l'époque où l’usurpation vint anéantir les libertés de Milan, it fali 
lait que cette ville ft déjà parvenue à un haut degré de splendeur, 
lors même qu'on devrait supposer, comme il est assez raisonnable 
de le faire, que l'historien a exagéré les faits. H compte deux cent 
mille habitants et treize mille maisons : la noblesse seute occupait 
soixante rues; l’État pouvait disposer de huit mille gontfishommes 
ou cavaliers (milites), et de deux cent quarante mille homines capa- 
bles de porter les armes; force suffisante, observe l'auteur, pour 
écraser tous les Sarrasins. I] yavait à Milan six cents notairés, deux 
cents médecins, quatre-vingts institateurs, et cinquante copistes de 
manuscrits. Le territoirerenfermait cent ciaquante chètoaux avec des 
villages adjacents. « Tel était l’état de Milan en 1288, dit Flamma en 
» terminant. I] ne m’appartient pas de dire si elle a gagné ou perdu 
» depuis cette époque. » Le territoire de Milan n'était peut-être pas 
alors plus étendu que le comté de Surrey * ; il était borné presque 
de tous côtés par des villes peu distantes : Lodi, Pavie, Bergame et 
Côme. Il est possible que Flamma ait regardé quelques-unes de cep 
villes comme des dépendances de l’État de Milan, quoiqu'à le ri- 
gueur elles n’en fissent pas partie. Combien l'agriculture devait être 


+ Muratori, Script , Rer. Ilalic., t. XI. Cette expression de Fiamma semblerait 
indiquer que de soo temps, c'est-à-dire vers l'an 1540, Milan n'était plus ca 
qu'elle avait été Cependant cumme sa puissance avait toujours été croissant, et 
qu’elle n'avait encore eu à souffrir d'aucun gouvernement lyrannique, je crois que 
cette interprétation ne serait pas joste; d'autant mieux que ce même Flamma, 
grand fiatteur des Visconti, afirme, dans un ourrage qu'il a epmposé à la houange 
d’Azzo, que ce dernier avait singulièrement embelli la ville et pouryu à la com- 
modilé de ses habitants, quoique Brescia, Crémone et d’autres villes eussent 
perdu. Azarius, qui écrivait à fa même époque, s'exprime dans le même sens. 
Script. Rer. Ital , t. XVI, p. 514 et 317. Il dit, en parlaot de Luchiuo Visconti: 
Statum Mediolani reintegravit in lantum, quid non civilas, sed-provingia vide- 
balur. | 

* Le comté de Surrey a environ douze lieues de long sur huit de large; la 
partie de Londres sur la rive droite de La Tanrise s'y trouve comprise (A. du T.) 
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florissante dans cet Etat, qui non-seulement suffienit à ss consem- 
mation, mais encore exportait une partie des produits. de son sol. 
Ce fut à l’époque la plus heureuse de leur liberté, immédiatement 
après la bataille de Legaano, que les Milanais commencèrent le grand 
canal qui amène à leur capitale les eaux du Tésin, ouvrage extrace- 
dinaire pour ce temps. Il nous reste encore des preuves de la soli- 
dité et de la magnificence des constructions qui signalérent à cette 
même époque la prospérité intérieure des villes italiennes. Les 6di- 
fices religieux avaient peut-être plus de splendeur en France et en 
Angleterre: mais l'Angleterre et la France n’offraient rien qu'on 
pt comparer aux palais et aux monuments publics, aux rues pavées 
en dalles, aux ponts de pierre, ou à la commodité de maisons par- 
ticulières d’Italie 1. 

Quelquefois ees villes prenaient un ton Ser et arrogant, enhardies 
par la confiance que leur inspiraient leurs moyens de défense. De- 
puis les Romains jusqu’à l’époque où l'usage de la poudre à cason 
devint général, il s’opéra peu de changements (peut-être ne peu- 
vait-il s'en opérer davantage) dans la partie de l’art militaire quis 
rapport à l'attaque et à la défense des places fortes. Nous trouvons 
les mémes machines de siége, les pesantes tours d'où l’on faisait 
pleuvoir des flèches sur les assiégés, les catapulies qui lançaieet des 
pierres, les béliers pour enfoncer les murailles, et le mautelet (la 
tinaa où tesiudo des anciens, et le gaitus ou chatchatel du moyés 
âge). sous lequel les hommes qui manœuvyraient le béker se trou- 
vaient à couvert. D'un autre côté, la ville était fortifiée d une épaisse 
maille de brique ou de marbre, flanquée de tours placées de dis- 
tance en distance et entourée d’un fossé profond. On y sjoutait 
quelquefois un ouvrage extérieur, la barbacane; c'était ua rempart 
moins élevé que l’on eonstruisait en avant du fossé, pour empécher 
l'approche des machines de l’ennemi. Le portes étarent garnies de 
herses: c'était, ainsi que la barbacane, une invention empruntée aus 
Sarrasins 2. Avec des moyens de défense aussi fermidables, an corps 
nombreux d'intrépides bourgeois pouvait sans doute braver une 
puissante armée ; et comme les conséquences de la prise d’une ville 


4 Sismondi, t. IV, p. 176; Tiraboschi L IV, p.436. Voir aussi les observations 
de Denina sur l’élel de la population et de l’agriculture en Italie, J. 44, c. 9, 5% 
id est vrai qu’elles s'appliquent en général à une époque un peu Serres 

2 Muratori, Anliguil. Mal., Dissert. 28.. 
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étaient terribles, tañdis que le résistance offrait presque toujours 
des ressources, il n’est pas élonnan: que tant de villes assiégées 
aient déployé le courage du désespoir. 11 était rare qu’une grande 
ville fût prise, si ce n'est par famine ou per trahison. Tortone ne se 
rendit à Frédéric Barberousse que lorsque les assiégeants eurent 
corrompu avec du soufre la seule source qui fowrnissait de l'eau 
aux habitants; et Crème ne céda que lorsque les machines de l'en- 
nemi s'élevèrent au-dessus de ses murailles. Aneéne supporta avec 
un héroisme exemplaire les horreurs d'une affreuse famine. Bres- 
cia oppose au second Frédéric toutes les ressources d’un habile ia- 
génieur, et resta inébranlable alors que ce prince, renenvelant un 
acte d’atrocité dont son ateul s'était souillé au siége de Créme, fit 
exposer ses prisonniers, attachés sur les machines, aux pierres que 
lançaient leurs concitoyens du haut de leurs remparts !. 

ll est impossible de tracer un tableau exact du gouvernement des 
villes italiennes aux douzième et treirième siècles. Les chroni- 
queurs de cette époque sont en petit nombre et peu instructifs ; et, 
comme il est ordinaire à ceux qui écrivent des événements contem- 
peroins, ils indiquent plutôt qu’ils ne développent tes institutions 
civiles de leurs pays respectifs. Et lors même que nous posséderions 
les domnées nécessaires, ce serait eneore ure tâche pénible que 
celle d'exposer les constitutions de trente à quarante pétits Etats 
qui étaient dens use fluctuation perpétuelle. Les magistrats qui 
furent élus dans la plupart de ces États lorsqu'ils commencèrent à 
s'affranchir de la juridiction de leur comte ou de leur évêque, pri- 
reat le titre de consuls ; terme très-expressif pour une oreille ita- 
lienne, puisque, dans les âges mème les plus barbares, la tradition 
devait avoir conservé quelques souvenirs du gouvernement républi - 
cain de Rome 2. Les.consuls se renouvelaient tous les ans : ils 
étaient chargés du commandement de la milice nationale en teinps 
de guerre, de l'administration de la justice, et du maintien de l’or~ 
dre public: mais leur nombre veriait: ils étaient deux, quatre, 


a Voir le récit de ces siéges dans les second et troisième volumes de Sismondi” 
Celdi d'Anne, en particulier, t. I, p. 145-206, est raconté avec une heureuse 
élégance et une foule de détails ialéressants. 

@ Landulf le jeune, dont l'histoire de Mian embrasse l'intervalle de 4094 à 
4433, se qualifie de publicorum officiorum partliceps, el consu.um epistolarum dic- 
tator. Script. Rer. Halic., t. V, p. 486. C'est, je crois , la première fois qu'il est 
parlé de ces magistrats. Muratori, Annalé d'Italia, A. BL 1607. 
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six, 6t même doure. Dans leurs assemblées législatives et détibé- 
rantes, les Lombards copiérent encore la constitution romaine, ne 
peut-être l’adoptèrent-ils naturellement, comme la forme la pius 
propre à conbiaer les avantages de la sagesse avec l'exercice de la 
souveraineté du peuple. Ils avaient un conseil de coaflance et de 
secret (della credenza), composé d’un petit nombre de citoyens char- 
gés de l’administretion des affaires publiques, et qu'on pourrait 
appeler les miaistres. d’État. Mais les affaires importantes, telles 
que les traités d'alliance, les déelarations de guerre, la nemimatien 
des consuls et des ambassadeurs, étaient soumises à la décision d’un 
conseil général. Ce dernier cerps paraît n'avoir pas 6t6 organisé de 
la même manière dans toutes les villes ; et, suivant le mode de s 
composition, le gouvernement était plus ou moins démocratique. 
La souveraineté suprême était réservée à la masse du peuple: et le 
parlement ou assemblée générale de la nation devait être réusi 
toutes les fois qu'il s'agissait de délibérer sur quelque changement 
à faire dans les formes de la constitution 1. 

Vers la fin du douzième siècle, une nouvelle magistrature toute par- 
ticuli¢re s’introduisit dansles villes de Lombardie. Frédéric I™ avait, 
pendent sa tyrennie, remplacé les consuls électifs par des podestats 
à sa nomination. Il est étonnant que ce souvenir de despotisme n'ait 
pas.excité dans les républiques libres un sentiment iasurmoutable 
d'inquiétude etd'aversion. Au contraire, après la paix de-Gonstanos, 
elles rétablireat presque toutes cette charge qu'elles avaient à f'é- 
poque où elles avaient secoaé le joug de Frédéric. L'expérience de 
la partiatité avec laquelle les factions domestiques administraient 
la justice introduisit sans doute l'usage général d'ébire, sous le nom 
de podestat, un citoyen de quelque Etat voisin, pour remplir les 
fonctions de général, de juge criminel, et de conservateur de à 
paix. Cette dernière partie de ses attributions était souvent diff- 
cile, et exigeait un homme aussi ferme qu'intègre. Au moyenêge, 
les infractions aux lois et les attentats à la tranquillité publique 
étaient aussi communs, peut-être même plus communs, parmi les 
hommes puissants par leur crédit ou par leurs richesses que dans les 
basses classes de la société. Des mœurs grossières et licencieuses, 
des querelles de famille et des vengeances particulières ou même 


1 Muratori, Dissert. 48 el 93; Sismondi, . L, p. 36% 
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la seule insolence de la force, rendaient l'exécution de La justice 
criminelle, dans la pratique et dans l'expérience journalière, ce 
qu'elle est aujourd’hui en théorie, la protection nécessaire du faible 
contre l'oppression. Un magistrat ne pouvait condamser un puis- 
sant coupable sans courir le risque d'exciter des troubles; et il était 
rare qu'on pdt exécuter la sentence sans employer la force. Un.cri- 
minel, après sa condamnation, n'était pas, comme aujourd'hui, un 
objet d'horreur pour la société, un être dégradé, dont les parents 
craignent de partager ja disgrâce et qu'ils s'efforcent de bannir de 
leur mémoire. Accusant l'iniquité de sa sentence, ou se faisant 
&loire d’une action réprouvée par les lois de son pays, mais conforme 
aux sentiments de ses concitoyens, il voyait ses amis se presser pu- 
toar de lui pour le défendre. El fallait que la force vint soutenir 
l'autorité de la loi, je ne dirai pas contre un individu, contre une 
famille, contre une faction locale, mais quelquefois contre tout ce 
qui portait le nom de Guelfe ou de Gibelin ; car le parti tout eatier 
pouvait se trouver intéressé dans la querelle. Le podestat était farçé 
d’armer la république contre un citoyen rebelle ; il fallait l’asaiéger 
chez lui, raser sa maison, et soumettre ses amis par la force des 
armes. {] en résultait que le peuple, familiarisé avee la violence et 
le meurtre commis sous les ordres de ses magistrats, se trouvait 
disposé à renouveler ces scènes de désordre toutes les. fois. qu'il. y 
était excité par ses passions {. 

Le podestat était quelquefois élu par une assemblée générale, 
quelquefois seulement par les notables de l'État. La durée de sa 
charge était d’un an ; mais on prolongeait ce.terme en certaines cir- 
constances. Il était indispensable qu'il fat d’une famille aoble, dans 
les États même où la noblesse du pays était exclue de toute parti- 
cipation au gouvernement. Il recevait un traitement fixe, et il était 
contraint de rester dans la ville après l’expiration de sa charge, 
pour répondre aux accusations auxquelles sa conduite aurait pu 
donner lieu. Il ne lui était permis ni d’épouser une femme du pays, 
ni d'avoir aucun parent domicilié sar le territoire de l'État, ni même 
( telle était leur jalouse défiance) de boire ou de manger dans ka 


1 Sismondi, t. 3, p. 288. C'est à lui qué j'ai emprunté le fond de ces observa- 
tions. Si l'on veut de nombreux faits à l'appui, on peut consulter l'Histoire de 
Florence, par Villani, et les Annales de Génes, par Stella. 
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maison d'aucun citoyen. Ces magistrats étrangers ne jouissaient pas 
partout du même pouvoir. Ils paraissent, dans quelques villes, avoir 
exercé les fonctions des consuls, et commandé les armées en temps 
de guerre. Dans d'autres, telles que Milan et Florence, ils n'avatent 
qu'une autorité purement judiciaire. Les noms des podestats servent 
dans quelques vieilles annales à indiquer les années, comme ceux 
des consuls dans l'histoire romaine !. 

Les effets de ce fatal esprit de discorde qai avait soufflé sur les 
républiques de la Lombardie n'étaient point restreints à des intéréts 
nationaux, ou à la grande distinction de Guelfes et Gibelins. Chaque 
ville était en proie à des dissensions intestines, qui redoublaient de 
violence à mesure que s’éloignait le danger d'une guerre étrangère. 
Le système féodal avait été établi sur le principe de la puissance 
territoriale ; il favorisait l'influence, entretenait l’orgueil du rang. 
Aussi, lorsque la noblesse des campagnes fut forcée de se fixer dans 
tes villes, elle y porta avec elle l’ascendant de la naissance et des 
richesses. Le respect qui s’attache naturellement à ces avantages lui 
fit accorder toutes les charges qui supposent la confiance ou confèrent 
le pouvoir; il importe peu que ce fat en vertu d’un droit positif, ou 
seulement d'un usage continu. Une aristocratie ainsi limitée, qui 
permet aux classes inférieures de choisir librement leurs magistrats 
dans un nombreux corps de nobles, ne saurait être considérée comme 
une mauvaise forme de gouvernement, et présente d'assez bonnes 
garanties contre l'oppression et contre l'anarchie. Telle’ paraît avoir 
été la constitution de la plupart des villes de Lombardie aux onziéme 
et douzième siècles: mais, privés, comme nous le sommes, de do- 
cuments authentiques, il serait téméraire d'avancer ce fait comme 
une vérité incontestable. On trouve dès l’an 1041 un exemple d'une 
guerre civile qui s’éleva à Milan entre les capitanet, ou vassaux de 
l'empire, et les bourgeois plébéiens; il fallut que Henri IIT intervint 
pour rétablir l’ordre. On attribue cette guerre aux mauvais procédés 
des nobles à l'égard de leurs concitoyens, mal assez commun à cette 
époque dans tous les Etats de l’Europe; mais partout ailleurs Je 
peuple le supportait avec une docilité forcée. La guerre dura trois 
ans : les nobles furent obligés de sortir de Milan, et de soutenir 
leur querelle dans les plaines voisines. L'un d'eux, nommé Lanzoo, 


4 Muratori, Dissert. 46. 
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poussé par l'ambition ou par uae vertueuse indignation contre la 
tyraunie, se mit à la tête du peuple 1. 

Depuis cette époque jusqu'après la paix de Constance, il est rare- 
ment parlé de dissensions entre les deux ordres ; ce qui prouve, 
quelque défectueuses que soient les annales du temps, que ces 
troubles n'étaient ni graves ni fréquents. En 1185, une scission 
eut lieu entre la noblesse et le peuple de Faenza. Une guerre civile 
éclata aussi entre eux à Brescia en 1200, et dura quelque temps. 
Dès lors des jalousies mutuelles commencèrent à troubler la tran- 
quillité des autres villes; mais c'est vers l’an 1220 qu'elles paraissent 
avoir prisle caractére bien prononcé de guerres civiles; dans l’espace 
d’un petit nombre d'années, la question de la souveraineté de l’aris- 
tocratie ou du peuple avait êté déjà débattue par les armes à Milan, 
à Plaisance, à Modéne, à Crémone et à Bologne 2. 

Hl serait inutile d'entrer dans la discussion de çes querelles, s sur 
lesquelles la sécheresse des historiens du tempsjetterarement quelque 
lumière, et qu'ils n’ont d’ailleurs envisagées qu'à travers leurs pré- 
ventions personnelles. || ferait preuve d'un esprit peu philosophique, 
l'écrivain moderne qui irait, pour ainsi dire, réchauffer ses passions 
au feu de ces haines oubliées, et aggraver, avec la partialité d’un 
contemporain, les torts de l’une ou de l’autre faction. Nous n'avons 
pas besoin de témoignages positifs pour nous faire une idée générale 
de ces temps de dissensions. On sait qu’un corps de nobles est tou- 
jours insolent, une populace toujours immodérée ; et l'on peut har- 
diment présumer que ceux-là commençaient comme celle-ci finissait, 
par des actes d'injustice et par l’abus du pouvair. Tantôt J'aristo- 
cratie, non contente de voir les magistrats annuels pris dans son 
sein, cherchait à usurper le droit exclusif de suffrage au détriment 
de Ja masse des citoyens ; tantôt la classe commerçante, enorgueillie 
par son opulence et par le sentiment de ses forces, aspirait aux 
dignités de l'État réservées à la noblesse. Tel est le résultat inévi- 
table de la richesse commerciale, je pourrais même dire de la liberté 
et de l’ordre social, qui sont les sources de la richesse. Il est, dans 
les progrès de la civilisation, un terme où les priviléges exclusifs 
doivent subir des modifications, ou bien entrainer les privilégiés 

1 Landulfus, Hist. Médiolan., dans Script. Rer. Italic., t. IV, p. 86; Muratori, 
Dissert. 82, Annali d'Italia, A. D. 4041; Saint-Mare, t. III, p. 94. 

3 Sismondi, t. Il, p. 444; Muratori, Annali d'Italia, A. D. 448, ete. 
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dans leur chute. Dans une ou deux villes, les partis se soumirent, 
par l'intervention du pape, à une convention temporaire, d'après 
laquelle les charges publiques, depuis la plus humble jusqu'à la plus 
élevée, furent réparties également, ou dans une proportion quel- 
conque, entre les nobles et les plébéiens. C’est encore un expédient 
assez heureux, et l'on sait qu'il contribua puissamment à apaiser 
les troubles de l’ancienne Rome. 

Cependant le peuple, dans la lutte naturelle des pouvoirs, finit 
toujours par l'emporter sur la classe moins nombreuse. Les artisans, 
qui composaient la masse de la population, s'organisaient en com- 
pagaies, suivant la nature de leurs occupations. Quelquefois ils for- 
maient, comme à Milan, des associations distinctes et soumises à 
des règlements particuliers !. Ces réunions, connues à Milan sous 
les noms de la Motta et de la Credenza, exerçaient une influence 
qui ne paraît pas extraordinaire, lorsque l’on considère l'esprit de 
corps et les sentiments d'affection qui caractérisent ces sortes de 
confréries : nous en verrons bientôt un exemple plus frappant dans 
la république de Florence. A une démocratie formidable et si bien 
organisée, les nobles opposaient leurs famillesnombreuses, cet esprit 
généreux qui appartient à une haute naissance, l'influence de leurs 
richesses et de leur nom. Il parait que les membres de chaque 
grande famille habitaient la même rue ; leurs maisons, flanguées de 
grosses tours carrées d’une hauteur imposante, ressemblaient à des 
châteaux-forts dans l’intérieur d’une ville. Brancaléon, le fameux 
sénateur de Rome, détruisit cent quarante de ces habitations for- 
tifiées, qui ne servaient qu’à favoriser les troubles et la licence. 
Souvent expulsés de la ville, les nobles profitaient de leur supério- 
rité dans l'arme de la cavalerie, et rayageaient la campagne, jusqu'à 
ce que les citoyens, fatigués d’une lutte désavantageuse, en vinssent 
à un accommodement : mais quand tous ces moyens échousient, 
séduits par un vain espoir, ou contraints par la nécessité, ils sacri- 
fiaient la liberté publique à leur propre intérêt, et prètaient l'appui 
de leurs armes à un maître étranger ou à un usurpateur domestique. 

Dans toutes ces scènes de désordre, soit que les nobles fussent 
aux prises avec le peuple, ou les Guelfes avec les Gibelins, les vain- 
queurs étaient sans pitié. Chassés de leurs foyers, dépouillés de 


4 Muratori, Dissert. 52; Sismondi, t. LII, p. 262. 
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leurs biens, les vaincus se retiraïent dans d’autres villes attachées 
à leur parti, et attendaient l'heure de la vengeance. Dans une émeute 
populaire, les maisons des vaiacus étaient souvent rasées; non pas 
peut-être par un mouvement de cette espèce de fureur brutale que 
Muratori reproche aux classes inférieures ; mais plutôt à cause du 
dommage que leur occasionnaient ces maisons fortifiées. Il n’est pas de 
haine plus terrible que celle que vouent à leur patrie des hommes qui 
ont vu leurs biens confisqués et leur tête proscrite ; et l’acharnement 
avec lequel on poursuivait jusque dans lexil une faction qu'avait 
trahie la fortune, explique assez les malheurs de l'Italie. Lorsque 
les Gibelins rentrèrent à Florence, après la défaite du parti domi- 
nant en 1260, ils agitèrent la question de savoir s’ils ne démoliraient 
pas cette ville qui les avait rejetés de son sein; et sans Féloquence 
d'un seul homme, de Farinata degl’ Uberti, la soif de la vengeance 
eût étouffé dans leur cœur tout patriotisme 1. C’est à cette passion 
qu'il faut attribuer leur empressement à chercher des secours de 
tous côtés, à appeler même toute espèce de servitude, pour goûter 
le plaisir d'exercer des représailles contreleurs adversaires. Le simple 
amour de la liberté publique est en général une passion bien abstraite 
pour enflammer vivement le cœur de l'homme; ces haines, ces affec- 
tions personnelles qui souvent le déterminent et le fortifient, servent 
aussi souvent à l’éteindre. 

Indépendamment des deux grandes causes qui divisaient les 
citoyens d’une république italienne, la forme de leur gouvernement 
et leurs rapports avec l’empire, il en était d’aatres moins graves, 
mais non moins funestes. Dans chaque ville, des querelles de 
familles particulières enfantaient la discorde, la sédition, les pros- 
criptions. Quelquefois ces querelles se confondaient dansles grandes 
distinctions de Guelfes et de Gibelins ; quelquefois elle se montraient 
plus à nu. Deux ou trois exemples mémorables en fourniront la 
preuve. Imilda de’ Lambertazzi, issue d'une famille noble de 
Bologne, fut surprise par ses frères dans une entrevue secrète avec 
Boniface Gieremei, dont la famille était depuis longtemps divisée 
de la sienne par l’inimitié la plus profonde. Elle n’eut que le temps 


+ G. VHieni, |. 6. c. 82; Sismondi. Je ne pardonne pas au Dante d'avoir placé 
ce généreux patriote, (rd l'anime più nere, dans une des plus hideuses régions de 
son enfer. La conversation du poële avec Farinata, chant 10, est un morceau ma- 
gaifique, et jette du jour sur l’histoire de Florence. 


118 L'EUROPE AU MOYEN AGE. 


de s'échapper, tandis que les Lambertazzi plongeafent dansle cœur 
de son amant leurs poignards empoisonnés. Imilda revient, trouve 
son corps gisant encore chaud, et l'espoir de te rappeler à la vie 
lui inspire l’idée de sucer ses plaies : mais elle ne parvient qu’dip 
troduire le poison dans ses propres veines, et tous deux furent 
trouvés étendus sans vie l’un à côté de l'autre. Un aussi cruel outrage 
alluma toute la fureur des Gieremei; ils s’allièrent avec quelques 
Etats voisins; les Lambertazzi firent de méme ; et, aprés quarante 
jours de combat dans les rues de Bologne, ces derniers furent 
chassés de la ville avec tous les Gibelins, dont ils pertageaient Ses 
opinions politiques. Douze mille citoyens furent condamnés à l'exil, 
leurs maisons démolies, et leurs propriétés confisquées !. Florence 
fut tranquille jusqu'en 1215 , époque où l’assassinat d'an individa 
suscita entre les Buondelmonti et les Uberti une guerre à mort, à 
laquelle toute la ville prit part. Une insulte commise à Pistoia, 
en 1300, divisa les habitants de cette ville en deux partis, les 
Bianchi et les Neri; ils portérent jusqu’à Florence le germe de lears 
inimitiés, et y occasionnèrent une des plus funestes scissions qui 
aient affligé cette république. Dans une des révolutions prodaites 
par cette ramification de factions, Florence bannit de ses murs un 
jeune citoyen qui avait exercé des charges de magistrature et em 
brassé la cause des Bianchi. Dante Alighieri chercha un asile deus 
les cours de quelques princes gibelins, et 14, dans la mélancolie de 
l'exil, son génie sublime et créateur acheva cet ouvrage extraordi- 
naire où les conceptions les plus vastes et les plus bizarres s’allient 
avec toute la verve de la satire politique, cet ouvrage qui a immor- 
talisé son nom, et jeté de l'éclat jusque sur les petites querelles de 
son temps 2. 

Dans l’origine des républiques de la Lombardie, leurs différends 
mutuels et domestiques avaient été souvent terminés par la médis- 
tion des empereurs; et la perte de cette salutaire influence peut être 
considérée comme un des grands inconvénients de cette émancipe- 
tion absolue à laquelle parvint PItalie dans le cours du treiziéme 


1 Sismondi, t. IH, p. 442. Cette aventure rappelle celle de Roméo et Juliette, 
tirée elte-même d'une Nouvelle ilalienne, et qui offre un tableau asses vrai des 


mœurs du temps. 
@ Dino Compagni, dans nié à Rer Ialic., t. IX; Villani, Ist. Feorent., L 8; 


Dante, passtm. 
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siècle. Les papes essayèrent quelquefois d’interposer leur autorité, 
qui, sans être aussi directe, était mieux soutenue par la vénération 
des peuples ; et s’ils avaient toujours su se garantir eux-mêmes des 
passions intéressées et vindicatives des hommes sur lesquels ils 
exercaient leur influence, ils auraient pu obtenir des résultats dont 
Jes avantages eussent été plus généraux et plus durables. Mais ils 
considéraient les Gibelins comme leurs ennemis particuliers, et le 
triomphe de la faction contraire comme le salut de l'Église. Gré- 
goire X et Nicolas III, soit qu’ils fussent poussés par des sentiments 
généreux, soit que la jalousie que leur inspirait Charles d’Anjou, 
alors à la tête des Guelfes, leur fit imaginer que le plus sûr moyen 
de contrebalancer son pouvoir était de faire renaitre le parti Gibe- 
lin, distinguérent leur pontificat par les efforts qu'ils firent pour 
ramener l'union dans toutes les villes de l'Italie : mais leurs suc- 
cesseurs revinrent à l’ancienne politique et aux vieux préjugés de 
Rome. 

L'histoire singulière d'un individu d’un rang bien inférieur à 
celui des papes ou des empereurs, de fra Giovanni di Vicenza, ap- 
partient à cette époque et au sujet qui nous occupe en ce moment. 
Ce moine dominicain commença sa carrière en 1233, à Bologne, 
où il préchait la paix et le pardon des offenses. De là, il se rendit 
à Padoue, à Vérone, et dans les villes voisines. A sa voix, les 
citoyens déposaient leurs armes, et embrassaient leurs ennemis. 
Plusieurs républiques, entratnées par un de ces mouvements pas- 
sagers d'enthousiasme, naturels aux gouvernements populaires, le 
supplièrent de corriger leurs lois et d’arranger leurs différends. Une 
assemblée générale fut convoquée dans la plaine de Paquara, sur les 
bords de l’Adige. Les Lombardss’y portérent en foule de la Romagne 
et des villes de la Marche; Guelfes et Gibelins, nobles et bourgeois, 
citoyens libres et vassaux des seigneurs féodaux, rangés autour de 
leurs carroccios, reçurent de la bouche du saint homme la promesse 
illusoire d'une paix universelle. On se soumit aux conditions impo- 
sées par fra Giovanni: elles se bornent à peu près à l’injonction d’un 
pardon mutuel, soit que ces querelles fussent réellement sans objet, 
soit qu’il edt adroitement évité de prononcer sur leurs véritables 
causes. Maisle pouvoir et la réputation trop rapidement acquis n'ont 
qu'un éclat éphémère. Non content d’être le législateur et l'arbitre 
des villes italiennes, fra Giovanni voulut en devenir le maître, et 
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abusa de l'enthousiasme qu'il avait excité à Vicence et à Vérone 
pour se faire accorder une souveraineté absolue. Passant du rôle 
d’apôtre à celui d’usurpateur, son sort était facile à prévoir : il céda 
bientôt la place à des hommes qui firent un bien plus funeste usage 
du pouvoir, mais qui avaient aux yeux des peuples des droits plus 
naturels {. 


1 Tiraboschi, Storia del Lilteratura, 1. IV, p. 214 (ce mercesu est très-bien 
écrit); Sismondi, t. U, p. 484. 
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DEUXIÈME PARTIE. 


Situation de Italie après l'extinction de la maison de Souabe. — Conquête de 
Naples par Charles d'Anjou. — Les républiques de Lombardie se soumettent 
à des princes onu à des usurpateurs. — Les Visconti de Milan; — accroisse- 
ment de leur puissance. — Décadence du pouvoir des empereurs en Italie. — 
Etat intérieur de Rome. — Rienzi. — Florence; — précis historique de son 
gouvernement jusqu'à la fin du quatorzième siècle. — Conquête de Pise. — 
Pise; — son commerce, ses guerres maritimes avec Gênes, et sa décadence. — 
Gênes ; — ses guerres contre Venise. — Guerre de Chiozza. — Gouvernement 
de Gênes. — Venise ; — son origine et sa prospérité. — Gouvernement de Ve- 
nise; — ses vices. — Conquêtes de Venise. — Système militaire d'Italie. — 
Compagnies d'aventure : — 4° étrangères : Guarnieri, Hawkwoed : —- 8° in- 
digènes : Braccio, Sforce, — Progrès de l’art militaire. — Armes offensives et 
défensives. — Invention de la poudre, — Naples. — Première dynastie d'An- 
jou. — Jeanne I'*.— Ladislas. — Jeanne If. — François Sforce devient duc de 
Milan. — Alphonse, roi de Naples. — Etat de l'Italie pendant le quinzième 
siècle. — Florence. — Elévation des Médicis , et chute de leurs adversaires. — 
Prétentions de Charles VIII au trône de Naples. 


Les temps qui s’écoulérent depuis la mort de Frédéric, en 1250, 
jusqu'à l'invasion de Charles VII], en 1494, forment une période 
longue, confuse, et dans laquelle il est impossible d'établir des. 
divisions naturelles. C'est une époque extrémement brillante sous 
plusieurs rapports ; l'époque de la poésie , des lettres, des arts, des 
progrès continuels en tout genre. L'Italie obtint alors sur les nations 
transalpines une supériorité intellectuelle qu’elle n’avait pas encore 
déployée depuis la chute de l'empire romain. Meis son histoire po- 
litique présente un dédale de petits’faits tellement obscurs et dénués 
d’importance, qu'ils ne peuvent captiver l'attention; tellement 
embrouillés et peu susceptibles de classification, qu'ils ne laissent 
que confusion dans la mémoire. Les événements généraux plus 
dignes de remarque, qui signalent cette longue période, sont 
t’établissement de petites tyrannies sur les ruines du gouvernement 
répablicaln dans ja plupart des villes, l'élévation progressive de 
trois grands Etats, Milan, Florence et Venise ; la rivalité maritime 
et commerciale de cette dernière ville et de Gênes, l'établissement 
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définitif des papes dans la souveraineté texritariale dent ila joais- 
sent maintenant, et les révolutions du royaume de -Naples sous k 
dynastie d'Anjou, puis sous celle d'Aragon. 

Après Ia mort de Frédéric II, les dénominations de Guelfes et de 
Gibelins n'avaient plus de sens raisonnable, On continuait de com- 
mettre les crimes les plus affreux , d'endurer tous les maux , pow 
un vain son, pour une ombre qui faisait encore illusion à des 
hommes fanatiques et abusés. Les Guelfes reconnaissaient Ja sou- 
veraineté nominale de l’empire, et lui contestaient seulement une 
souveraineté jindéfinie, que les Gibelins eux-mêmes auraient él 
peu disposés à soutenir. Mais les haines violentes attachées à ces 
motss’eavenimèrent de plus ea plus, jusqu'à ce que des siècles d’igno- 
minie et d’oppression eussent étouffé toutes les passions énergiques 
dans les ceurs.d’un peuple avili. 

‘La.chute de la maison de Souabe parut achever le triomphe de 
Rome. Le parti Gibelin se soutint, il est vrai, encore quelque 
temps, et remporta même des avantages dans le nord de I’Italie, 
mais deux événements qui survinrent bientôt rendirent à la fac- 
tion contraire tout son ascendant. Le premier fut la mort d'Ec- 
celin da Romano, dont les rapides succès en Lombardie menaçaieat 
l'Italie d'un épouvantable despotisme (1259 ) : les Guelfes et les 
‘Gibelins onblièrent un moment leurs haines, et s'unirent pour le 
renverser. L'autre événement, bien plus important, fut le change- 
ment de dynastie qui eut lieu à Naples. Après la mort de Conrad, 
Maiafroi,.son frère naturel, s'était misen possession de ce royaume 
(1254). I} avait d’abord prétendu agir dans l'intérêt du jeune Con- 
radia, mais il ne travaillait en effet que pour lui-mème. Actif et 
ferme, capable d'occüper un poste aussi difficile, les Gibelins le 
eenjsidéraient comme leur chef et comme le représentant de son 
père. Les papes, indépendamment de leurs dispositions hostiles à 
Fégard d'un fils de Frédéric II, désiraient voir un trône aussi voi- 
sia du leur: occupé.pac un seuveraia dans lequel ils pussent avoir 
plus de confiance. Ils excitèrent Charles, comte d'Anjou, frère êe 
Louis IX; 4 entreprendre une croisadé ( on considérait. alors comme 
croisade -toute guerre faite dans l'intérêt de Rome) contre l'usur- 
pateur de Naples. (1266) Une bataille détida:da sortde'ce soyaume, 
et les résultats de cette bataflle infludrent pendant plusieurs siècles 
sur les destinées de [ Europe : Mainfcoi périt dana.la mélée ; mais 











Phéritier légitime. des Frédérics vivait encore. Agé seulement db 
dix-sept ans, Couradin, fils de Conrad, essaya de reconquérir .son 
héritage ; entreprise téméraire , du moins-suivant.le jugement qu'on 
én a porté après l'événement. Il tomba entre les mains de Charles ; 
et la voix de ees siècles grossiers s’est unie à epllke d'une postérité 
plus éclairée pour flétrir d'une éternelle infamie le nom d’un prince 
qui, pour s'assurer la jouissance paisible de sa conquête, ae balanca 
pas à faire couler sur l'échafaud le sang d'un rival honorable, ou 
plutôt de l'héritier légitime d’un trône dont il n'était, lui, que l'u- 
surpateur. La maison de Souabe s’éteignit avec Conradin ; mais 
Constance, fille de Mainfroi, en donnant sa main à Pierre III, avait 
transporté dans la maison d'Aragon ses droits au trône de Naples 
et de Sicile. 

Le succès d’un monarque que les pontifes romains avaient choisi 
pour leur champion changes dans toute l'Italie la fortune des fac- 
tions. Charles chassa les Gibelins de Florence, où ils possédaient un 
empire absolu depui la mémorable victoire qu ils avaient remportée 
quelques années auparavant sur la rivière Arbia. La chute de Con- 
radin jeta le découragement dans tout le parti. L’Allemagne.ne 
_pouvait offrir aux Gibelins que peu de ressources , lors même que 
le trône impérial, depuis longtemps vacant, aurait été occupé par 
un prince allemand. Dans presque toutes les villes la populace tenait 
à l'Église et au nom de Guelfe. Les armes du roi de Naples étaient 
soutenues par les excommunications des papes , et pendant le reste 
du treizième siècle, le nom de Gibelin fut un terme de proscrip- 
tion dans la plupart des républiques de la Lombardie et de la Tos- 
cane. Charles fut nommé par le pape vicaire-général de cette der- 
niére province. C’était un nouveau droit que s’arrogeaient les papes, 
de nommer les lieutenants de l'empire pendant la vacaaceda trône, 
qui , à la vérité, ne pouvait être complétement occupé sans leur 
consentement. Mais on vit bientôt que ce prince aspirait à la sou- 
veraineté de toute l'Italie, Quelques-uns des papes eux-mêmes, 
Grégoire X'et Nicolas IV , devinrent jaloux de leur créature. On 
proposa, au congrès tenu à Crémone en 1269, d'accorder à Charlés 
la seigneurie de toutes les villes guelfes; mais la majorité, plus 
prudente, .aima mieux Pavoir pour ami que pour maître !. 

1 Sismondi, t. LL, p. 417, Cependant, cette méme année, plusieurs villes, et, 
entre autres, Milan prétérent serment de Gdslité à Chartes. 1bid, En 4273, il 


124 L'EUROPE AU MOYEN AGE. 


1 Les villes de Lombardie, guelfes ou gibelines, n'étaient plus 
animées de ce noble orgueil qui dédaigne le despotisme d’un 
homme, sentiment qui est aux gouvernements républicains ce que 
ja chasteté est aux femmes, un priacipe Conservateur sur lequel il 
ne-fant jamais raisonner, et qu'en ne doit jamais soumettre à des 
câlcals d'atilité. Soit force, soit ruse, soit par suite de leur libre 
choix, ta plupart des républiques lombardes étaient déja tombées 
sous te jong de quelqu'un de leurs principaux citoyens , qui deviat 
le seigneur (sgnore), ou, dans l'acception grecque du mot, le tyran 
de son pays. Le premier exemple d’une délégation volontaire du 
pouvoir souverain fat celui de Ferrare, qui, comme nous l'arons 
dit plus haut, se donna au seigneur d’Este. Eccelin fut, dans toute 
la force du terme, le tyran des villes au delà de l’Adige ; et l’expé- 
rience de ses cruautés aurait di propager dans toute l'Italie l’her- 
reur du despotisme. Mais, aux yeux des factions furieuses, tous 
les dangers disparaissaient devant l’idée de voir dominer leurs 
adversaires. Fatiguée de ces vaines et éternelles discordes, dont 
chaque parti était tour à tour la vietime, la liberté se retira d’un 
peuple qui déshonorait son nom; etles Lombards, ces tarbulents, 
courageux, intraitables républicains, n’aspirérent plus qu'à la 
servitude, et supportèrent patiemment la plus dure oppression. Si 
quelquefois les excès de latyrannie parvenaient à lasser leur patience, 
et qu'une ville soulevée rejetât son souverain , elle ne faisait que 
changer de maitre, et ces efforts passagers d'un peuple impuissant 
ne servaient qu'à amener un despotisme différent, et quelque- 
fois pire 1. Dans plusieurs villes, il ne se trama pas us seul 
était seigneur d'Alexandrie et de Plaisance et recevait des tributs de Milan, de 
Bologne et de la plupart des villes de la Lombardie (Muratori). Son intenties 
était évidemment de profiter de la vacance du trûne impérial pour y monter lai- 
même, ou du moins pour se placer, à l'égard des Elats italiens, dans la même 
situation que les empereurs ; c’est-à-dire que, suivant l'usage des douzième à 
treizième siècles, il auraît laissé les villes en possession de tout ce que nous ap- 
petens indépendance, se réservant seulement une souverainelé neminale. 

x Le-sert de Passerino Bonaceorsi, seigneur de Manteue ca 1328, offre ue 
exemple de ces changements d'un tyran pour un autre, Louis de Gonzague le 
surprit, parcourut la ville avec une troupe de cavaliers, criant : Viva il popolo, ¢ 
smaja Messer Passerino ¢ le sue gabelle ! twa Pusserino sur la place, mik sem le 
à mort de seny-froid, ¢ pot ai fece signere delia lerre, Villani, 1. 40, ¢, 90, où 
serve, en bon républicain, que Dieu avait accompli en ceci les paroles de soa 
Kvangile ( quel Evangile?): « Je détruiral mon ennemi RES esnemi, : 
Abbatiendo l'uno tranno per l'alro. 
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complot, on ne laissa plus échapper un soupir en-feveur du gouver- 
tement républicain, lordqu'une fois le despotisme d’ua seul eut été 
établi. Les peuples passèrent, par une transition graduelle, mais 
sûre, da pouvoir limité au pouvoir absole, du pouvoir temporaire 
au pouvoir héréditaire, d'un régime do justice et de modération à 
un régime d’extorsions et de cruäutés. Avant le milieu du quator- 
rième siècle au plus tard, toutes ces villes qui avaient dédaigneu- 
sement refnsé les plus légères marques de soumission aux empe- 
reurs, perdirent jusqu’au souvenir de leur indépendance, et se 
virent partagées comme un patrimoine incontestable entre. les en- 
‘fants de leurs nouveaux maîtres. Telle est la marche progressive 
dé Fusurpation; tel est le châtiment que le ciel réserve à ceux qui 
dissipent dans la licence des factions le premier des biens sociaux, 
la Nberté 1. 

La ville qui s'était le plus distingnée, dans les deux guerres 
contre la maison de Souabe, par son invincible attachement aux 
institutions républicaines, fut ka première à les sacrifier, quelques 
années après la mort de Frédéric IT. Milan était depuis longtemps 
agitée par des dissensions entre la noblesse et le peuple. Les forces 
de ces partis étant à peu près égales, leurs suceës étaient alter- 
natifs. Chacun avait son podestat, distinct du magistrat légitime 
de la ville. L’archevéque: fra Léon Perego était à la tête de la 
moblesse. Le peuple choisit pour chef Martin della Torre, gentil- 
homme que l'ambition avait jeté dans le parti démocratique. Un 
noble ayant assassiné un de ses créanciers, les deux partis prirent 
les armes en 1257. Cette guerre civile, variée dans'ses succès, et 
interrompue par plasieurs traités qui, avec la malheureuse dispo- 
sition des esprits, ne pouvaient prendre de consistance, se termina, 
au bout de deux ans, par l'entière défaite de l'aristocratie, et par 
l’élection de Martin della Torre à la dignité de chef et seigneur 


4 Voir les observations de Sisemondi, t. IV, p. 242, sur la conduite des sei- 
gneurs ( signori) lombards pendant le premier période de leur puissance, Ils 
étaient, en général, choisis dans une assemblée du peuple, quelquefois pour un 
tempslimité, qu'on prorogeait de 1a même nranière. On consultait le peuple en 
cevtatnes occasions, Ily avait à Milan un conseil de meuf cents nobles : ca conseil 
n’était ni permanent ni représentatif; mais les membres en étaient choisis at 
convoqués à fa volonté du gouvernement pendant les règnes des Visconti. Corie, 
p. 5f9, 585. Ainsi, comme l'observe Sismondi, Hs Fee le RON ke 
peuple en détruisant sa liberté. os 
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(capitano e signore \ du peupte. Quoique les MHäriais n'eusseñt pro- 
bablement pas l'intention de renoncer à la souveratteté inhbrente 
à leurs assemblées générales, its perdirent bientdt teur esprit ré- 
publicain : cinq membres de la famifte della Torre pewvent être cos- 
sidérés comme ‘ayant régné successivement # Milan; chacan ‘dew, 
il est vrai, parvint'à la souveraineté en vertu d’une éleotion for- 
melle, mais aussi par la reconnaissance tacite d'une espèce de droit 
héréditaire. Vingt ans après, la famille des Visconti, attachée on 
patti contraire, supplanta les Torriani; et la rivalité de ces dew 
‘grandes maisons ne finit qu'à l'établissement de Mathieu Visconti, 
én 1313; mais le peuple n’était toujours considéré que comme 
l'instrument de l’un ou de l'antre parti, et tont au plus comme dt 
cidant sur tes prétentions de ses maitres. 
La vigueur et l’ensemble que les succès de Charles d'Anjou 
avaient donnés au parti guelfe, ne durèrent pas longtemps. Ce 
prince se trouva bientôt engagé dans une tongue et malheureuse 
querelle avec les rois d’Aragon, sous la protection desquels s étafent 
mis les Siciliens révoltés. D'un autre côté, quelques hommes d'en 
caractère énergique soutenaient les intérêts des Gibelins en Lom 
bardie, ét jusque dans les villes de la Toscane. Les Visconti étaient 
‘les chefs reconnus de cette faction. La famitke de la Scala, ‘qui 
‘régnait depuis longtemps’ à Vérone, maintenait également la st 
‘périorité des Gibelins dans le pays situé entre l’Adige et la me 
Adriatique. Castruccio Castracani, aventurier doué de grands‘ te 
lents, s'était fait prince de Lricques, et donnait aux Gäbelinsen 
puissant renfort au sein même du parti de l'Église en Toscane: 
mais sa mort y rétablit l’ancien ordre de chosés. Les petits tyres 
étaient tantôt Guelfes, tantôt Gibelins, suivant le cours des réro- 
‘Tutions locales; mais, en général, ces derniers finirent insensible- 
ment par prédominer. Ceux qui tenaient encore à l'indépendant 
de l'Italie, ou à la conservation de leur propre puissance, avaient, 
ilest vrai, bien moins à craindre du fantôme des prérogatives impé- 
riales, trop longtemps négligées pour qu'il fût possible de les re 
mettre en vigueur, que de cette nouvelle race de princes étranges 
que les papes avaient substituée à la maison de Sousbe. Les rois de 
Naples de la famille d’Anjou, maîtres dela Provence, pouvaient fac- 
lement envahir le Piémont et faire trembler les Milanats. Robert, | 
troisième souverain de cette dynastic, aspird presque ouvertomest, 
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comme son afeul Chartes I*', à se rendre maître de l’Etalie, S'il of- 
frait des secours aux villes guclfes engagées dans quelque guerre, 
ses offres étaient toujours accompagnées d’une demande de la sou- 
veraineté. Plusieurs d'entre elles cédèrent à son ambition; Flo- 
rence elle-même Finvestit deux fois d’une dictature temporaire. 
Ea 1314, il était reconnu comme seigneur de Lucques, de Florence, 
de Pavie, d'Alexandrie, de Bergame et des villes de la Romagne. 
Ea 1318, les Guelfes de Génes ne trouvèrent pas d'autre ressource 
contre les émigrés gibelins qui étaient sous leurs mars, que de faire 
en faveur du roi de Naples un abandon de leurs libertés pendant 
l'espace de dix années, terme qu'il fit proroger pour six ans de 
plas. Les papes d'Avignon, et surtout Jean XXIF, aveugles pas ln 


haine qu'ils portaient à Louis de Bavière et à la famille des Vis- 
conti, secondaient tous ces ambitieux projets. Mais la mort de Ro- 
bert, et les troubles qui bientôt agitèrent son royaume, arréicrent 


l'exéeution de ses plans. 

A la fin du treisième siècle, on comptait dans le nord de l’Italie 
presque autant de princes qu’il y avait eu de villes libres dans le 
siècle précédent. L'égalité de leurs forces, et les révolutions domes- 
tiques qui souvent ébranlaient leurs trônes, les empéchérent pen- 
dant quelque temps d’empitter sur leurs voisins. Mais peu à peu 
leur nombre diminua : une foule de petits usurpateurs disparurent 
des villes du second ordre, et le peuple, sans désir ou sans espoir de 
liberté, se crut heureux d'échanger la honteuse domination de ces 
obscurs tyrans contre celle de quelques familles plus illustres et plus 
puissantes. Versl’an 1305, les Etats de la Lombardie centrale étaient 
soumis aux Visconti. Quatre autres familles se présentaient en se- 
eonde ligne : Celle d’Este à Ferrare et à Modène ; à Vérone celle de 
la Scala, qui, sous Cane et Mastino de la Scala, avait paru vouloir 
disputer aux seigneurs de Milan l'empire de la Lombardie ; la 
maison de Carrare à Padoue, la dernière des villes de Lombardie 
qui eût sacrifié sa liberté ; enfin à Mantoue la famille de Gonzague, 
qui n’obtint jamais de grands accroissements de territoire, et qui, 
-pour cette raison sans doute, continua d'y régner paisiblement 
jusqu'au dix-huitième siècle. Mais leurs forces réunies, comme 
l'événement le prouva quelquefois, pouvaient à peine lutter contre 
ha paissaace dés Visconti.. Cette famille, objet de toutes les ligues 
qui se formèrent en Italie pendant plus de cinquante ans, constam- 
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ment opposée à l’Église, et familiarisée avec les interdits et les 
excommunications ; cette famille, qui ne produisit jamais un grand 
capitaine, mais qui fut féconde en tyrans justement abhorrés à cause 
de leur perfidie et de leurs cruautés; cette famille, favorisée par 
une suite presque continuelle de succès, put ajouter ville sur ville 
à la souveraineté de Milan, jusqu’à ce quelle eût absorbé tout le 
nord de l’Italie. Sous Jean-Galéas, qui commença à régner en 1385, 
la couleuvre {c'était l'emblème qui distinguait ses armes) prit une 
attitude vraiment menaçante 1. Ce prince renyersa la puissante 
famille de la Scala, dont les vastes Etats agrandirent son territoire. 
De Verceil en Piémont jusqu’à Feltre et Bellune, tout lui était 
soumis ; et les villes libres de la Toscane, Pise, Sienne, Perouse, 
et Bologne même, séduites par une espèce de charme, se donnè- 
rent spontanément à ce tyran astucieux. 

Quelque grande que fut la puissance des Visconti en Italie, ils ne 
purent de longtemps faire disparaître la tache de leur usurpation 
aux yeux des souverains légitimes de l’Europe. Au siége de Génes, 
en 1318, Robert, roi de Naples, rejeta avec dédain la proposition 
faite par Marc Visconti de décider leur querelle par un combat sio- 
gulier 2. Mais, chez les rois comme chez les autres hommes, l’intérèt 
fait facilement fléchir l'orgueil. Moyennant cent mille florins, Ga- 
léas Visconti acheta pour son fils la main d’une fille de France, 
traité que les historiens français signalent comme une humiliation 
pour leur couronne. Quelques années après, Lionel, duc de Ca- 
rence, second fils d’Edouard LIT, épousa la fille de Galéas, et c'était 
sans doute un parti non moins brillant que l’autre. Ces deux alliances 
furent de courte durée; mais le mariage de Valentine, fille de Jean- 
Galéas, avec le duc d'Orléans, en 1389, eut des suites bien plas 
importantes, et transmit à Louis XIL et à François I°’, descendants 
de cette princesse, des droits qui furent la cause principale des 
Jongues calamités qui affligérent l'Italie au commencement du 
seizième siècle. Peu de temps après ce mariage, les Visconti se 

4 On rencontre souvent dans les auteurs ilaliens des allusions héraldiques. Teas 
les historiens du quatorziéme siècle emploient habituellement la couleuvre, w 
biscione, pour désigner la puissance de Milan. 

2 Della qual cosa tl rè molto sdegno ne prese. Villani, 1. 9, c. 93. La veuve de 
Nino di Galtara, noble de Pise, qui avait une sorte de principauté en Sardaigne. 


“ayant épousé'un Visconti, te mariage, ainsi que nous l’apprend le Bante, fe! 
considéré comme une mésslliance. Purgatorio, cant. 6. 





ITALIE. | 129 


trouvèrent tacitementadmisau rangilesautres maisons souvéraines, 
per l'érection de Milan en duché, en vertu des lettres patentes de 
l'empereur Wenceslas 1 ( 1395). 

Après la mort de Frédéric II, l'Italie fut presque entièrement 
affranchie de l'autorité impériale. Rodolphe de Hapsbourg, qui 
monta sur le trône d'Allemagne à la suite d’un long interrègae(1272), 
était trop prudent pour dissiper ses faibles ressources dans une en- 
treprise où la puissante maison de Souabe avait échoué. Environ 
quarante ans après ( 1309), l'empereur Henri de Luxembourg, 
prince dont les Etats héréditaires étaient, comme ceux de Rodolphe, 
peu étendus, mais d'un esprit actif et sage, sut profiter de l'antique 
vénération éncore attachée au titre impérial, et des jalonsies mu- 
tuelles des Italiens, pour recouvrer, pendant quelque temps, une 
grande influence. Mais, quoiqu'il affectât une conduite impartiale et 
le désir d'opérer un rapprochement entre les Guelfes et les Gibe- 
lias, il ne put triompher de la méfiance des premiers : ses besoins 
l'obligèrent à faire des demandes d'argent considérables ; et quand 
les Italiens virent combien sa cavalerie allemande était peu nom- 
breuse, ils reconnurent que l’obéissance était un acte purement vo- 
lontaire de leur part. Henri mourut cependant assez tôt pour s'é- 
parguer ua revers décisif. Louis de Bavière et Charles IV, ses 
successeurs, descendirent des Alpes avec les mêmes intentions; 
mais, après quelques succès momentanés, ils furent l’un et l’autre 
contraints de se retirer d’une manière peu honorable. Cependant 
les Italiens ne rompirent jamais ce fil presque imperceptible qui 
les attachait à l'Allemagne. Le vain titre d’empereur romain com- 
mandait encore leur obéissance, bien qu'il füt à la disposition de 
sept électeurs teutoniques, qui agissaient sans leur concours. Flo- 
rence elle-même, la plus indépendante, la plus fière desrépubliques, 
fit, en 1355, avec Charles IV, un traité qui, en confirmant les libertés 
dont elle jouissait alors, portait par cela même une atteinte assez 
grave à sa souveraineté ?. Cette déférence qu’on témoignait pour 


1 Corio, p. 538. 

3 La république de Florence était alors menacée par une coalition que les villes 
de Toscane avaient formée contre elle, et Ja protection de l'empereur lui était 
utile; mais elle ne consentil qu'avec une grande répugnance à une simple reeon- 
naissance nominale de som autorité. La première fois que les enveyés de Florence 
haranguérent l'empereur, ilsne voulurent employer que les mots de Santa Corone, 

6, 
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les prétendues prérogatives de l'empire, au moment niême où 
‘elles étaient le moins redoutables, provenait en partie de ta crainte 
jatouse qu'on avait de l'intervention de la France ou de Naples, en 
partie de la haine nationale contre les papes retirés à Avignon, et 
jusqu'à un certain point aussi d’un respect mal entendu pour l’anti- 
quité, sentiment qu'avait enfanté la renaissance des lettres. Les 
grands jurisconsultes, et les poétes bien plus grands encore du qaa- 
torzième siècle, apprirent aux Italiens à considérer l'empereur 
comme un souverain en expectative, auquel étaient subordonnées 
leurs différentes principautés et républiques, qui ne possédaient 
d'autorité légitime que pendant son absence. 

Il était cependant une province de l'Italie à l'égard de laquelle 
l'empire avait, dès le commencement de cette période, renoncé a 
ses droits de souveraineté. Depuis la donation de Pepin, donation 
confirmée et étendue par une multitude de chartes postérieures, le 
saint-siége avait des prétentions assez justes sur la Romagne ou 
exarchat de Ravenne. Mais ces mêmes papes, dont les menaces por- 
taient la terreur jusqu'aux extrémités de l’Eurepe, étaient encore 
-bien faibles comme princes temporels. Innocent III lui-même 
n'avait pu parvenir à se faire mettre en possession de cette partie 
du patrimoine de saint Pierre. Les circonstances qui accompa- 
guèrent l’avénement de Rodolphe inspirèrent plus de confiance à 
Nicalas I1J. Rodolphe confirma en tout point les donations de 
Louis I", d’Othon et de ses autres prédécesseurs; mais il éprouvait 


Pt 


“ou Serenissimo Principe; sanza ricordalo imperadore, o dimostrargli alcuna 
reverenza di suggezzione, domandando che il comune di Firenze volea, essen- 
.dogli ubbidiente, le colali e le cutali franchigie per mantenere il suo popolo nelf 
usala libertade. Malt. Villani, p. 274 (Seript. Rerum Ital., t. XIV). Ce ton de 
hauteur déplut à Charles; et la république s’empressa d’apaiser le courroux du 
monarque en acceptant son privilège. Il faut avouer que dans cet acte l'empereur 
parle en maitre. Le gonfalonier et les prieurs y sont déelarés ses lieutenants. Les 
députés de la ville lui firent hommage, et prétèrent serment de fidélité. Les eir- 
constances engagèrent les principaux citoyens à consentir à une soumission qu'ils 
savaient n'être que nominale ; mais le peuple, plus fier, moins indifférent à l'é- 
gard des noms, ne s’y prêta qu'avec une répugnance bien marquée. Le traité fut 
.sepl fois prupésé dans le consiglio del popolo, et sept fois rejelé avant qu'an pat 
calmer les passions soulevées. Sa publication n'excila aucune marque de joie. 
Les édifices publics seuls furent illuminés ; mais un morne silence indiquait assez 
que chaque citoyen sealait son orgueil blessé. Matt. Vill., p. 286, 290; Sismondi, 
t. VI, p. 238. | 
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encore de la répugnance ou quelque honte à renoncer à ses droits 
impériaux. Aussi sa charte maintient expressément l'intégrakté de 
l'empire (sine demembrakione imperii) ; et les villes de la Romagne 
prêtèrent serment de fidélité entre les mains de son chancelier. 
Mais le pape ayant fait valoir ses titres avec beaucoup de fermeté, 
Rodolphe jugea qu’il était plus prudent de ne point s'engager dans 
une querelle qui pouvait lui être fatale, et fit, en 1278, un abandon 
absolu des droits de souveraineté que pouvait avoir l'empire sur 
tous les États précédemment donnés au saint-siège 1. 

C'est ici une époque remarquable dans l'histoire de la puissance 
temporelle de Rome. Mais Rome ne faisait que remplacer I'em- 
pereur, et sa souveraineté n'était point incompatible avce l’indé- 
pendance réelle des villes libres, ou des usurpateurs qui s'étaient 
élevés parmi elles. Bologne, Faenza, Rimini, Ravenne, et une foule 
d’autres moins importantes, prétérent serment de fidélité au pape, 
mais n’en continuérent pas moins à régler à leur gré leur admi- 
nistration intérieure et leurs relations extérieures. La première-de 
ces villes était bien supérieure aux autres per sa population et sa 
eélébrité, et, à quelques intervalles près, elle conserva son gouver- 
nement républicain jusqu’à la fin du quatorzième siècle. Les autres 
étaient esclaves de petits tyrans encore plus obscurs que ceux de 
la Lombardie. Il n'était pas très-facile aux papes d'Avignon de 
rentrer en possession d'une souveraineté à laquelle ils paraissaient 
avoir renoncé : ils firent cependant plusieurs efforts pour s’y réta- 
blir, employant tantôt les armes spirituelles, tantôt l'appui plus 
efficace de troupes stipendiées. Les annales de cette partie de l’'I- 
talie ne présentent aucun intérêt. a | 

Rome elle-même se montra pendont tout le moyen âge peu dis- 
posée à reconnaître le gouvernement de son évêque. Les droits de 
ce dernier n'étaient ni définis ni confirmés par aucune loi positive : 
l’empereur y fut longtemps souverain ; le peuple voulut toujours 
être libre. Indépendamment des causes ordivaires d’insubordina- 
tion et d’anarchie qui existaient dans les autres États d’Ltalie, et 
qui agissaient également dans la ville capitale, d'autres sentiments 
particuliers aux Romains conservèrent chez eux une influence qui, 
sans être uniforme, se fit néanmoins sentir pendant plusieurs siècles. 


4 Muraiori, A. D. 1274, 1275, 1278; Sismondi, t. UI, p. 461, - 
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Les débris de ce vaste héritage étaient encore assez beaux peur 
inspirer aux citoyens de Rome le noble sentiment de leur dignité. 
Fiers du nom vénérable qu’ils portaient, entourés des monuments 
des arts et de l'empire, ils oubliaient, dans les illusions de l'orgueil 
national, que les dieux tutélaires de l'édifice avaieat disparu pour 
toujours. Vers le milieu du douzième siècle, ces souvenirs furent 
exaltés par l’éloquence d’Arnaud de Brescia, novateur politique qui 
préchait contre la juridiction temporelle de l'Église. Les Romains, 
dans un accès passager d'enthousiasme, crarent devoir faire un 
ridicule étalage de leur importance, lorsque Frédéric Barberousse 
vint pour recevoir la couronne impériale; mais l'Allemand, choqué 
de leur ostentation, en témoigna son mécontentement en termes 
fort durs, et punit leur résistance !. Ils avaient moins à craindre 
des papes. Dans le cours de ce même siècle, plusieurs d'entre eux 
furent chassés de Rome par les citoyens révoltés. Lucius II mourut 
des blessures qu'il avait reçues dans une émeute. Le gouvernement 
fut confié à cinquante-six sénateurs que le peuple choisissait tous 
les ans, par l'intermédiaire d’un corps électoral composé de dix 
députés de chacun des treize quartiers de la ville 3. Cette consti- 
tution ne subsista pas tout à fait cinquante ans. En 1192, Rome, 
à l’imitation des autres villes, nomma un magistrat étranger qui ne 
, devait rester qu'un an dans l'exercice de ses fonctions 3, Le séna- 
teur de Rome paraît n'avoir différé du podestat que de nom. Ce 
magistrat remplaça le sénat représentatif, qui o’avait pu conteair 
l'aristocratie la plus turbulente de toute I’Italie. Je ne répéterai pes 
ce trait de la justice sévère et inflexible de Brancaléon, trait qu'us 
grand historien a déjà tiré de l’obscurité. Ce fait ne sert pas seule- 
ment à jeter du jour sur les annales de Rome, il indique encore 
l'état général de la société en Italie, la nature des devoirs da po- 
destat, et les difficultés que présentait leur exécution. Plus de su 
cents ans se sont écoulés depuis cette époque, et la charge de séns- 


4 Othon de Freisingen, 1. 2, c. 22, nous a conservé la harangue impertinenle 
d'un orateur romaia à Frédéric, et la réponse de ce prince; mais lear longueur 
pourrait faire suupçonner qu’elles ont subi des additions. Cet historien aime asset 
d'amplification. On peut lire ces mêmes discours dans Gibbon, c. 69. 

2 Sismondi, t. HI, p. 36. Indépendamment de Sismondi et de Muratori, j'en- 
gage le lecteur à consulter, pour l’histoire de Rome pendant le moyen âge, les 
derniers chapitres de l'ouvrage de Gibbon. 

3 Sismondi, t. Il, p. 308. 
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teur subsiste encore : un magistrat étrangef siége au Capitole; 
mais il ne tient plus la verge de fer de Brancaléon, et le peuple 
n'a plus de part à sa nomination, qui appartient naturellement au 
suprême pontife. Aux douzième et treizième siècles, le sénat, et 
le sénateur qui lui succéda, exerçaient une des prérogatives de la 
souveraineté, celle de battre monnaie d’or et d'argent. Quelques- 
unes de leurs pièces existent encore ; elles portent des inscriptions 
couçues dans un style trés-républicain ?. La puissance temporelle 
des papes varia sans doute comme leur caractère personnel. Inno- 
cent III eut beaucoup plus d'autorité que les papes qui l'avaient 
précédé depuis un siècle, et même que plusieurs de ses successeurs. 
Il se Gt prêter serment de fidélité par le sénateur ; et, bien que les 
obligations imposées par ce serment ne fussent pas trés-étendues, 
cet acte seul devait être alors considéré comme une reconnaissance 
de sa supériorité 2. 

Quoiqu'on fût à Rome, même dans le treirième siècle, beaucoup 
moins soumis à l’antorité légitime, quelle qu’elle fit, que partout 
ailleurs en Italie, la retraite des papes à Avignon laissa Rome dans 
un état bien plus déplorable qu'auparavant. Des actes de violence, 
des vols, des désordres de toute espète, se commettaient dans les 
rues. Les nobles étaient entre eux dans un état de guerre continuel. 
Leurs palais fortifiés ne leur suflisaient pas; ils convertissaient en 
forteresses les monuments sacrés de l'antiquité, et achevaient les 
ravages du temps et de la conquète. Jamais cette ville n'éprouva de 
pertes plus irréparables, et la chute de l'empire d'Occident fut 
moins funeste à sa capitale que lés misérables querelles des Orsini et 
des Colonne. Ces barons puissants bravaiént Fautorité, soit qu'elle 
fût entre les mains d’un légat d'Avignon, ou dans celles du corps 
municipal. Ce fut au milieu de cet état de dégradation ét de misère 
qu’un homme obscur, Nicolas Rienzi, conçut le projet, non-seule- 
ment de ramener l'ordre dans sa patrie, mais encore de lui rendre 
son ancienne grandeur (1347). Il avait reçu une éducation supé- 
rieure à sa naissance, et nourri son esprit de l'étude des meilleurs 
écrivains. Après avoir souvent harangué le peuple, sans que la no- 
blesse, endormie dans une vaine sécurité, prit aucune mesure pour 


1 Gibbon, t. XIE, p. 288; Muratori, MAMIE Ilal., Diss. 27. 
9 Sismondi, p. 300. 
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prévenir le danger, Rienzi excita tout à coup un soulèvement , et 
obtint un succès complet. [Il fut proclamé tribun, mis à la tête du 
nouveau gouvernement, et investi d’an pouvoir presque iHimité. 
Les premiers effets de cette révolution furent prodigieux. Tous les 
nobles se soumirent, malgré leur répugnanece ; les routes furent pur- 
gées des brigands qui les infestaient; la tranquillité se rétablit à 
Pintériear; quelques exemples sévères de justice effrayérent les 
malfaiteurs; et tout le peuple vit dans Rienzi l’homme destiné à 
être le restaurateur de Rome et de l'Italie. La coar d'Avignon, qui 
ne pouvait sanctionner une pareille usurpation, aima mieux tem- 
poriser que de s'opposer directement au nouvel ordre de choses. La 
plupart des républiques et quelques princes d'Italie envoyèrent des 
ambassadeurs au tribun, et parurent reconnaître la légitimité de ses 
prétentions assez fastueuses. Choisi pour arbitre par le roi de Hos- 
grie et la reine de Naples, il n’osa cependant point décider leur 
querelle. Mais cette élévation si subite: enivra sa raison, et mit ea 
évidence des défauts incompatibles avec la hauteur de son rang. Si 
Rienzi eût vécu de nos jours, ses grands talents eussent trouvé ke 
sphère qui leur convenait ; car il avait un de ces caractères qu'il n'est 
pas rare de rencontrer chez les écrivains politiques; c'était un mé- 
lange d’heureuses qualités et de défauts , d’érudition, d’éloquence, 
d'enthousiasme pour le beau idéal, de vanité, d’inexpérience des 
hommes, d’irrésolution et de timidité naturelle. Ses défauts, expo. 
sés au grand jour, éclipsèrent l'éclat de ses vertus, et frent oublier 
ses bienfaits : it fut forcé d'abandonner le gouvernement et de se 
retirer en exil. Après être resté éloigné des affaires pendant plusieurs 
années, et en avoir passé quelques-unes dans les prisons d'Avignon, 
Rienzi fut ramené à Rome avec le titre de sénateur, mais avec me 
autorité dépendante du légat. On s'était flatté que les Romains 

qui étaient retombés dans leur ancienne insubordination , se sov- 
mettraient avec plaisir à leur tribun favori : c'est ce qui out effecti- 
tement lieu pendant quelques mois; mais bientôt ils cessèrent de 
respecter ua homme qui s'était assez peu respecté lui-même pour 
accepter un poste où il ne pouvait plus être libre, et Rienzi fut teé 
dans une émeute 1. 


4 Sismondi,t. V, 6. 37; t. VI, p. 901 ; Gibbon, c. 70; De Sade, Vie de Pe 
trarque, L. 1, passtm; Tiraboschi, t. VI,-p. 359. I est difficile de résister à l'aë- 





". TYALIE. | 135 


Peu de temps après la mort de Rienzi, la ditierté de Rome paraît 
avbir encore ure foi respiré sows des institutions républiculues, 
mais avec des noms moins propres à réveiller des souvenirs -chéris. 
Des bannerets, magistrats choisis dens les treize quartiers de la 
ville, et ayant sous leurs ordres une milice composée de-trois mille 
citoyens, furent mis.4 la tête de la république. L'objet principal de 
cette nouvelle organisation était d’intimider les nobles, dont les 
excès, en l'absence de toute espèce de gouvernement, étaient de- 
venus tout à fait intolérables. Plusieurs furent pendus dès la pre- 
mfère année par ordre des bannerets. Les citoyens n'avaient cepen- 
dant aucune intention sérieuse de se soustraire à la demination 
des papes; mais la négligence, l'éloignement funeste de ces pon- 
tifes, qui réclamaient leur obéissance en même temps qu'ils leur 
refusaient leur protection, mirent-tes Romains dans la nécessité de 
pourvoir eux-mêmes à leur sûreté. Ils étaient néanmoins toujours 
prêts à reconnaître et à recevoir leur évêque comme leur souverain, 
aussitôt qu'il reviendrait parmi eux. Avant ce retour même, en 1362, 
Jes Romains abandonnèrent, on ne voit pas par quel motif, leur eon- 
stitution républicaine, et remirent les rênes du gouvernement: su 
légat d'Innocent VI 4. Nous voyons cependant, quelques - années 
après, l'institution des bannerets remise en vigaeur et en pleine 
autorité. Mais l’histoire intérieure de Rome paraît obsoure, et je 
n'ai pas eu le loisir de l'étudier dans tous ses détails. La ‘ville-jouit 
sans doute de quelque liberté politique pendant le schisme de l'ÉL 


miration que toutes les circonstances romanesques de l'histoire de Rienzi tendent 
à exciter, et à laquelle Pétrarque s’abandouna si eveuglément. Le simple:bon 
sens n'était pas la qualité dominante de ce grand poëte. Il était imbu de deux 
idées, entre lesquelles il serait difficile d'indiquer la plus absurde ; c'était d'abord, 
que Rome avait conservé des droits légitimes à l'empire du monde; ensuite, quo 
a révolution opérée par Rienzi devait la remettre en possession de ‘ces’ droits. 
dean' Villani, babilant:de Florence, et ferme républitain, avait, une aphojen .hion 
différente, et qui a plus de poids à nos yeux que l'enthousiasme ¢t les élpges de 
Pétrarque. Ladetta impresa del tribuno era un’ opera fantastica, e di poco du- 
rare, 1.12, c. 90. Une femme célèbre a peint d’un trait le caractère de’ Riénvf, 
de Crescentius et d’Arnaud de Brescia, ces:entireustastes restasraieuts do le t- 
berté romaine, qui ont pris les souvenirs pour les espérances. Corinne, fet, 
p. 159. Tacite aurait-il mieux dit? 

1 Malt. Villani, p. 576, 604, 709 ; Sismondi, t. V, p. 92. La première période 
du gouvernement des bannerets parait avoir échappé à cet historien, qui oe 
leur institution à l'an 1375. Sb 
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glise ; mais il n’est pas facile de distinguer ses véritables priviléges 
au milieu des troubles tour à tour excités par les barons et la po- 
pulace. En 1435, les Romains étérent formellement le gouverne- 
ment à Eugène IV, et élurent sept seigneurs ou principaux magis- 
trats, à l'instar des prieurs de Florence 1. Mais cette révolntion ne 
fut pas de longue durée. A la mort d'Eugène, on agita la question 
de savoir si l’on proposerait une charte constitutionelle au pape 
futur. Étienne Porcaro, citoyen distingué par sa naissance et pas 
un ardent amour de la liberté, était ua des chefs du parti démo- 
cratique; mais il ne put communiquer au peuple tout le feu qui 
l'animait. On n’adopta aucune mesure : Porcaro, emporté par la 
fougue de son imagination, et s’abusant sur l'issue inévitable de son 
entreprise, trempa dans une nouvelle conspiration, et fut mis à mort 
sous le pontificat de Nicolas V 2. 

La Toscane resta plus longtemps que la Lombardie sous le gou- 
vernement d'un lieutenant impérial. Ce fut vers le milieu du dou- 
zième siècle seulement que Florence, Pise, Sienne, Arezzo, Pistoie, 
et plusieprs villes moins considérables, qui peut-être avaient déjà 
des magistrats électifs, se constituèrent en républiques indépen- 
dantes. Leur histoire, à l'exception de celle de Pise, est très-aride 
jusqu’à la mort de Frédéric II. On ne trouve dans les annales de 
Florence aucun événement important avant l’an 1184, où il est dit 
que Barberousse enleva à cette ville, à cause de son attachement à 
Église, le droit de souveraineté qu’elle exerçait sur le district on 
comté, pour le rendre à la noblesse rurale 3. Ce fait mérite surtout 
d'être observé comme une preuve que le système des villes était de 
réduire sous leur domination les propriétaires terriens de leur voi- 
sinage. Sous le règne de Frédéric II, Florence devint, autant qu'il 
lui était possible, l’alliée des papes. Les Gibelins y avaient, à Ia 
vérité, un parti puissant, qui comptait dans ses rangs la plupart 
des grandes familles, et qui, à l’aide de l'empereur, obtint quelque- 
fois le dessus; mais ce parti paraît avoir été à peu près concentré 
dans la noblesse : le peuple était entièrement guelfe. Après plusieurs 
révolutions, accompagnées de proscriptions réciproques et de dé- 
molitions de maisons, les Guelfes, soutenus par Charles d'Anjou, 

1 Script. Rer. Ital., t. HI, pars 2, p. 4126. 


2 Idem, p. 1151, 1134; Sismondi, t. X, p. 18, 
3 Villani, 1. 6, c. 12. 
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obtinrent, en 1266, une prépondérance marquée ; et, après une ou 
deux tentatives infructueuses d’accommodement, on établit, comme 
loi fondamentale de la constitution de Florence, qu'aacun descen- 
dant d’une famille gibeline ne serait admissible aux emplois qui 
supposaient la confiance publique; c’était, dans un pareil gouverne- 
ment, une véritable exclusion des privilèges attachés à la qualité 
de citoyen. 

Les révolutions domestiques, et les vicissitades de succès entre 
les factions furent si fréquentes à Florence, longtemps mème après 
cette époque, que le grande poëte qu’elle avait exilé la compare à 
un malade qui, ne pouvant trouver de repos, se procure un soula- 
gement momentané en changeant continuellement de position dans 
son lit 1. Cet état de désordre ne cessa pas après le Dante. Mais on 
ne doit peut-être considérer les révolutions de Florence que comme 
le prix nécessaire de sa liberté. Elle mettait sa gloire etson bonheur 
à n'avoir subi que pendant un espace de temps très-court le joug 
odieux de ces vils usurpateurs sous lequel tant d'autres villes libres 
avaient été écrasées. Je ne puis me dispenser de tracer ici une 
esquisse de la constitution de cette illustre répablique. 31 n’est rien 
dans l’histoire d'Italie, à partir du règne de Frédéric II, qui mérite 
autant de fixer notre attention 2. 

La base de la constitution politique de Florence était la divisien 
des commerçants en compagnies ou arts. On en compta d'abord 
douze ; sept qu’on appelait les grands arts, et cinq arts inférieurs ; 
mais le nombre de ces derniers fut successivement porté à qua- 
torze. Les sept grands arts comprenaient les gens de loi et les no- 
taires, les négociants en étolfes étrangères, qu'on appelait quelque- 
fois calimala, les banquiers ou changeurs, les drapiers, les médecins 
et pharmaciens, les morchands de soieries, et les fourreurs. Les 
arts inférieurs étaient ceux des détaillants de drap, des bouchers, 


4 E se ben ti ricordi, e vedi lume, 
Vedrai le somigliante a quella inferma, 
Che non pud lrovar posa in su le piume, 
Ma con dar volla suo dolore scherma. 
| Puncatonio, cant. 6.: 

æ Cette partie de mon travail m’a présenté de grandes difficultés. Je. ne 
connais, à l'exception de Sismondi, aucun auteur qui ait décrit avec exactitude 
le gouvernement de Florence, et cet historien lui-méme n’est pas vanjesre sa- 
tisfaisant. 
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des serruriers, des eordonniers et des maçons. Cetle division, de 
moins en ce qui regordait les grands arts, remontait au commen- 
cement du treizième siècle 1. Mais ce ne fut qu'en 1266 qu'elle fut 
pleinement établie et incorporée à la constitution. It fut arrêté 
eette année que les sept grands arts auraient chacun lear conseil, 
un principal magistrat ou consul chargé d’administrer la justice en 
matière civile à tous les membres de sa compagnie et un banneret 
(gonfaloniere) ou officier militaire, à l’étendard duquel ils devaient 
se rallier toutes les fois que la tranquillité publique était menacée. 

L'administration de la justice criminelle appartenait à Florence, 
comme dansles autres villes, à un podestat étranger, ou plutôt à deux 
magistrats étrangers, le podestat et la capitano del popolo, qui pa- 
raissent avoir exercé concurremment leur juridiction 2. L'autorité du 
podestat a pu être plus étendue dans la première partie du treizième 
siècle qu’elle ne le fut par la suite. Ces charges subsistèrent jusqu aux 
innovations des Médicis. Les magistratures domestiques subi rent des 
changements plus fréquents. Les consuls, qui,dans l’origine, avaient 
été les principaux magistrats de Florence, furent remplacés, vers le 
milieu du treizième siècle, par un collége de douze ou quatorze per- 
sonnes, nommées anziani ou buonuomint, dont le nombre et la déne- 
mination varièrent suivant les révolutions des partis. Cet ordre de 
choses fut entièrement changé en 1282, et le collége des anziant rem- 
placé à son tour par une nouvelle magistrature supréme qui subsista 
josqu’à Vextinction de la république. Six prieurs, élus tous les deux 
mois, et tirés de chacun des six quartiers de la ville, et de chacun des 
grandsarts, à l'exception de celui des gens de loi, composèrent le gou- 
vernement exécutif. Ils résidaient, pendant la durée de leurs fonc- 
tions, dans un palaisappartenant à la ville, ouils étaient entretenusaut 
frais de l'État. Les prieurs en exercice, réunis aux chefs et aux con- 
seils {la capitudine) des sept grands arts, et à certains adjoints 
(arrott), qu'ils nommaient eux-mêmes, élisaient leurs successeurs 
par la voie duscrutin. Cet usage subsista environ quarante ans après 


4 Ammiralo, A. D. 1204 et 1235. Villani, 1. 7, c. 13, donne à entendre que tes 
arts existaient comme compagnies commerciales avant l'an 1266. Marchiavel et 
Sismondi s'expriment d'une manière peu précise. Il semblerait, d'après eux, qu'ils 
ont été créés à cetle époque, qui est celle de leur importance politique. 

2 Matt. Villani, p.194. G. Villani piace l'institution du podestat en 1297 ; mais 
Ri en est fait mention dès l'an 4184. Ammirato. 

8 G. Villani, 1. G,c. 39. 
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Vétablissement de ce gouvernement. Mais une innovation tutroduite 
en 1324, et complétéé quatre ans plus tard, donna an curæetère 
particulier à le constitütién dé Florence: Un peuple vif et ambition, 
jaloux de sa souveraineté, dont il considérait Yexercice comms 
un objet de jouissance personnelle, persuadé en même teuips que 
Ja volonté de la masse ne pouvait toujours être exprimée directe- 
ment, ni même par des représentants éhas, sans qu'it v'eût'à crain- 
dre la violence ou ia partialité ; ce peuple, dis-je, adopta l'idée bt 
zarre d'admettre par rotation aux charges de la magistrature tous 
les citoyens qui n’en étaient pas indignes par lear rang ou par leur 
conduite. Les prieurs, les douze buonwomini, les ‘chefs et les: com 
seils des arts, les bannerets et autres notables, dressaient Ues:listds 
séparées de tous les citoyens, guelfes d’origine, âgés de trente ans 
révolus, et dignes, à leuts yeux, de la conflance publique. Ces tistes 
étaient ensuite rassemblées et ceux qui les avaient faites, se réu- 
nissant au nombre de quatre-vingt-dix-sept ,. ballotaient chaque 
nom. Tous ceux qui obtenafent soitante huit boules moires 1 étaient 
portés sur une nouvelle liste ; ces noms étaient inscrits sur des bil- 
lets séparés, jetés dans un sac ou bourse (imborsuti} et tirés succes- 
sivement à mesure qu'on renouvelsit les ‘charges. Commue il y en 
avait plus de cinquante, toutes limitées à quatre niets d’exercice, 
plusieurs centaines de citoyens se trouvaient, dans l'espace de deux 
ans, appelés par rotation à participer au gouvernement. Mais, tots 
les deux ans, l'opération da scrutin était renouvelée ;'0n môlait de 
nouteaux noms à ceux qui n'étaient point encore sortis: de sort 
que le hasard pouvait priver un eoyen pendant toute sa vie oe sa 
portion de souveraineté 2. 

La constitution de 1396 avait be quatre consells, à déc 


1 Ceci diffère un peu de l'usage suivi dans nos clubs, et du eretd an carbone 
nolandi d'Horate. J'en attribuais autrefois la cause aa triomphe remporté en 1384 
per la faction noire, qui signala les blancs comme Gibelins; mais j'ai depuis sex- 
contré ce même mode d'élection par boules noires dans une autre ville de Toscane 
dont le nom m’échappe. 

2 Villani, J. 9,c. 27; 1. 40, c. 110; 1. 41, c. 408; Sismondi, t. V, p. 174. Cette 
espèce de loterfe, qui se recommande par une apperence d’équil¢, et: some 
écarler toute influence injuste, fut bientôt adoplée dans toutes les républiques 
voisines, et a toujours subsislé, suivant Sismondi, à Lucques et dans les villes 
de l'État de l'Église qui conservérent le privilége d'élire leurs Sn nie 


peux; p. 98. 
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sion desquels les magistrats chargés du pouvoir exéentif deraignt 
soumettre toutes les propositions de loi et celles relatives à l'admi- 
nistration publique. Ces conseils furent supprimés : on les rempleca 
par deux autres : l’un, composé de trois cents membres tous plé- 
béiens , appelé consiglio di popolo ; l'autre, de deux cent cinquante, 
appelé consigko di comune, où les nobles pouvaient être admis. 
Ils se renouvelaient tous les quatre mois , suivant le même mode 
de rotation qu'on avait appliqué eux charges de magistrature ?. Le 
parlement, ou assemblée générale du peuple de Florence, était re- 
rement convoqué ; mais on n’oubliait pas le grand principe de tout 
gouvernement démocratique , la souveraineté suprême de la mul- 
titude. Cette constitution de 1324 fut arrêtée par tous les citoyens 
réunis en parlement : et lorsqu'il arriva de déléguer temporaire- 
ment la seigneurie à un prince, ce fut en vertu de la même sanc- 
tion. Ce que les historiens de Florence appellent en langage tech- 
nique farci popoh , était l'assemblée du parlement , ou l'exercice 
immédiat de la souveraineté par le peuple, en qui tous les pouvoirs 
dérivés se trouvaient alors absorbés. 

L'ancien gouvernement de cette république paraît avoir été en 
grande partie entre les mains des nobles. Ils étaient très-nombreux, 
et possédaient de grandes propriétés. Mais la constitution de 1266, 
qui correspondit à-peu près avec le triomphe de la faction guelfe, 
livea aux plébéiens le pouvoir législatif. et exécutif presque en en- 
tier. Les colléges des arts, dont les fonctions devinrent si impor- 
tantes , n'étaient composés que de commerçants. Beaucoup de ne- 
bles s'enrôlèrent dans ces compagnies, et se placèrent au rang des 
négociants les plus distingués de Florence. Ils ne furent point ex- 
clus du collège exécutif des prieurs lors de sa fondation en 1282 : 
mais il fallait appartenir à l’un des grands arts pour parvenir à cette 
magistrature. C’est ainsi que la plupart des anciennes familles se 
virent écartées du timon de l’État, qui fut confié à une classe, objet 
naturel de leur mépris. 

On ne voit pas que les nobles se soient ouvertement opposés a 
ces institutions démocratiques. Pleins de confiance dans leur force 
supérieure aux lois, ils s’inquiétaient peu de la sévérité des leis à 
leur égard. Ils conservaient encore cet orgueitieux sentiment d’in- 


4 Sismondi, t. V, p. 95. 
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dépendènte personmeibe qué avait caractérisé leurs anedizes-retran~ 
chés dans les Apennias. Les lois de Flerence et le chnaagement des 
meurs en Italie leur avaient fait transporter leur résidence a-le 
ville; mais ils y-habitaient des maisons fortes et élevées ; ils étaient 
entourés de leurs perents, de leurs alliés, des autres nobles. Maigré 
sa constitution, Florence ne put, pendant les premières années qui 
suivirent l'établissement des prieurs, résister à la violonce de ses 
nobles. Tous ses historiens, sans exception, attestent les eutrages, 
les assassinats qu’ils commettaient sar les individus des classes infé- 
rieures. En vain le podestat et le capitano del popolo offraient de 
faire justice : aucun témoin n’osait déposer contre un noble coupa- 
ble; ou si le magistrat, faisant droit à une plainte, arrétait Faecusé, 
tous les parents.de celui-ci faisaient cause commune pour le déli- 
vrer; la populace se soulevait pour défendre les lois, et la ville n’était 
plus qu'un théâtre de désordre et de sang. J'ai déjà parlé de cette 
insubordination des classes supérieures comme d'un mal commun à 
teutes les républiques d'Italie : mais les historiens de Florence ; 
plus étendus que les autres, nous offrent les meilleurs témoignages 
que nous ayons sur ce sujet 1. 

(1995) Les dissensions entre les petriciens et les plébéiens étaient 
dans toute leur force, lorsque Jean della Bella, descendant d'une 
ancienne famille, attaché au parti du peuple sans motifs apparents 
d'ambition, mais non sans passion, fit convertir en leis une série 
de dispesitions extrêmement préjudiciablesà l'ancienne aristocratie. 
La première avait pour objet la nomination d’un gonfalonier de la 
justice , officier chargé de faire exécuter les sentences du podestet 
et du capstano del pepolo, dans les cas où les officiers ordinaires ne 
poarraient y parvenir. Un corps de mille citoyens, qui fut ensuite 
porté à quatre mille, était sous ses ordres. Ces citoyens furent dis- 
tribués par compagnies, et les gonfaloniers ou capitaines de chacune 
de ces compagnies formèrent une espèce de corporation ou de col 
lége, et une partie constituante du gouvernement. Cette nouvelle 
milice paraît avoir remplacé celle des compagnies d’arts, dont je n'ai 
trouvé de mention à aueune époque postérieure. Le gonfalonier de 
la justice faisait partie de la seigneurie avec les prieurs; il était 
considéré comme leur président, et, comme eux, renouvelé tous 


4 Villani, 1.7, c. 115; 1.8, c. 8; Ammirato, Storia Fiorentina, 1. 4. 
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les deux .mois. C'était le premier magiatsat de Florence *. Si Jean 
delle Bella eût assez.compté sur l'efficacité de cette institatien: pour 
assurer l'exécution de la justice, son nom sesait à l'abri de tent 
reprovhe ; mais il crut devoirs la fortifier par des mesures plus rigou- 
reases. Les nobles furent déclarés inéligibles à la digaité de prieur. 
Si-un neble commestait un. délit, sa famille était responsable, et 
passible d'une amende de trois mille livres; et pour que désormais 
le silence des témoins, à qui la crainte fermait trop souvent le 
bouche, n’arréiât pas le cours de la jestice, il fut décrété que le 
bouit public, attesté par deux personnes dignes de foi, serait con- 
sidéré comme wpe preuve suffisante pour condamser un noble 2. 
Telles sont les: fameuses ordonnances de justice qu’on regarda à 
Florente comme la grande charte de la démocratie. Plus tard, elles 
ont été frappées de réprobation, comme des monuments d'une 
scandaleuse iniquité, et je suis pen disposé A les défendre. La der- 
aière disposition surtout était une violation de.ces principes éter- 
neds. qui:nous défendent de nous exposer, par de vains calculs d’uti- 
lité, au risque:de verser Je sang innocent. Mais il est impossible de 
ne pas voir que, sous ce même prétexte de nécessité, on a quelque- 
$ois déployé, à Fégard des classes inférieures, une sévérité aussi in- 
juste que celle qu'elles pores alors exercer contre leurs supérieurs 
naturels. .. 

. La soblesse sentit bientôt be les dangers-de se pesstion. Pendent 
un.demi-si¢de:elle ne cessa de.faire. des efforts pour ektenir quel- 
ques modificaitens aux ordonnances de justice ;. mais elle ne put 
toucker. un:ennemi fier de sou triomphe. Au.bout de trois amnées, 
fi est vrei, Jean della Bella, l’auteur de. ces institutions, fut en- 
hs exil; sal ae mais peu rare, de l'ingratitude 


} 


1 Test à regretter que l’estimable éosivain à qui nous devens la Vie de Laurent 
de Médicis pe se sait pas donné la poine d'étudier les détails les plus connus de 
la constitution de Florence. Entre autres erreurs, et il en a commis un grand 
nombre, fl dit, t. IT, p. 51 (5e édit.), que le gonfalonier de Ja justice était Subor- 
dovind aus députés: des artisans, delegated: mechanics texpresston incorrecte), on 
priori. dell axtt, dont il porte le.nombre à dix. Le protocole des actes de 2a vépe- 
blique paraît avoir été conçu ainsi qu'il suit : I priori dell’ arti e gonfaloméere 
di giustizia, il popolo e'l comune della eitta di Firenze. G: Villani, 1.49, c. 4@. 

aVilldni |. 8,6. 4; Ammirate, p.488 (édit. 4647). On noma, aves lettre d'ese- 
culor della giusitsia et une autorité égale à celle du podestat, un magistrat spé- 
cialement chargé de veillera l'exécution des ordonnances de justice. Ammir:, p.666. 
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des Florentins 4. Les richesses et la force physique des noblesn’a- 
vaient eependant reçu aucune atteinte, et ils dûrent toujewrs exer- 
œr:uns influence considérable. Les anciennes familles furent celles 
qui se distingué¢rent le plus dans les fameuses querelles des Bianc/n 
et.des Neri. Personne ne joue un plus grand rôle dans les annales 
de Florence, au commencement du quatorzième siècle, que Corso 
Donati, chef de cette dernière faction, et qu'on peut regarder comme 
le modèle deces nobles-citoyens, turbulents, intrépides et ambitieux, 
qui peuplaient les républiques d'Italie 2. Mais les lois aequéraient 
de jour en jour plus de force. L’espece de proscription aaa poar- 
suivait les anciens nobles humilia leur orgueil : wee nouvelle aris- 
tocratie s'élevait ; c'était l'aristocratie de ces familles qui, après avoir 
occupé, peadant le cours de deux ou trois générations, les plus 
hautes magistratures, acquéreiont une importance héréditaire qui 
leur tenait lieu d'une noblesse moins équivoque, C'est ainei que 
dass Pancienne Rome les familles plébéiennes, admises ax changes 
earules, obtenaient'le rang et le titre de nobles, et n'étaient distin- 
guées,des familles patriciennes d'origine que par leur généalogie 3, 
Comme. Rome; Florsnee eut ses nobles plébéiens (popelans grandi); 
les Perurzi,.Jes Ricci, les Albisi, les Médicis, correspondent aux 
Caton, aux.Pompée, aux Brutus, aux Antoine, Mais.à Beme les 
deux ordres, après s'être également partagé les plus hautes dignités 
de l'État, surent respecter. leurs priviléges mutuels., tandis qu’à 
Florence les plébéiens firent un monopole rigoureux des charges ; 
et la seule distinction attachée à une haute naissance était l'exclu- 
sion des droits politiques et de la justice civile 4. «© +»: 

. Cette seconde aristocratie ne sut guère mieux que celle qu'elle 
avait remplacée se cencilier la faverr du peuple. Les:attentats 
publics, la violation des bis, devinrent plus rares; mais on re- 


à Villani, L 8,c.S. , 

2 Dino Compagni, Villani. | 

8 La nobilid civile, se bene non ha baronaggi, é capace di grandissimi ho- 
nori, percioche eserciando à eupremi magistrati della sua patria, vlewt ispeseo 
a-comendare a capiant d'esercii, e ella sisssa:per se à in mare. à in lereg, 
molte aplia i.supremi carichi adopera. F tale é la Fiorentina mane: Ammiralo, 
deile famiglie Fiorenline. Firenze, 1615, p.25.  — 

4 Quelle, che all alive cilta suble écurt splendore, ir Firerise aie dittnbs6, 0 
veramenie vanoe inalile, dit Ammirato cn parlant de la noblesse, Bore Fioren- 
tina, p. 164. ce 
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proche aux nouveaux chefs de Florence des fautes continueltes dens 
leur administration, tant à l’intérieur qu’au dehors; its sont même 
quelquefois accusés de péculat. Il existait nécessairement une an- 
tipathie violente entre les principaux plébéiens et les anciens no- 
bles : le peuple les haissait également. Pour mieux tenir les nobles 
dans l’obéissance, le parti gouvernant appela plusieurs fois un 
magistrat étranger, à qui on donnait le titre de capitaine de garde 
(della querdia), et qu'on investissait d’une juridiction criminelle 
presque iHimitée. (1336-1340) Deux fois on fit venir Gabriel 
d’Agobbio pour le revêtir de cette dignité, et chaque fois sa con- 
duite tyrannique souleva les citoyens 1. Cette charge cependent 
était de courte durée, et le nom du moins n’emportait pas l’idée 
d’une autorité souveraine. Mais Florence devait bientôt après goûter 
à son tour la coupe que ses voisins avaient bue jusqu’à la lie, et re- 
tremper son généreux amour de la liberté dans l'expérience des 
maux de la tyrannie. 

' Une guerre contre Pise, qui fut, sinon mal dirigée, du se 
malheureuse dans ses résultats, excita tant de mécontement dsas 
la ville, que les plébéiens qui étaient à la tête du gouvernement, 
earent recours à la création d'une charge assez semblable à celle 
de Gabriel, et qu’ils conférèrent dans les mêmes vues à Walter de 
Brienne, duc d’Athènes. Celui-ci descendait d'un de ces croisés 
français qui, dans le siècle précédent, avaient démembré l'empire 
grec; mais son père, défait dans une bataille, avait perdu à la fois 
sa principauté et la vie, et le duc titulaire n’était plus qu'un simple 
aventurier à la cour de France. H s'était cependant acquis déjà 
quelque réputation à Florence. C'était un principe uniformément 
adopté dans les républiques italiennes, de ne confier les pouvoirs 
extraordinaires qu’à des étrangers. On conféra donc au duc d’A- 
thènes le commandement des armées, et une juridiction suprême. 
Cette mesure paraît avoir été provoquée par le parti gouvernant, 
qui voulait abaisser la noblesse : mais son attente fut trompée. Le 
premier acte d'autorité du duc d'Athènes fut de faire puair de mort 
pour délits militaires quatre des plébéiens les plus distingués. Ces 
sentences, quel que fut l’esprit qui les eût dictées, donnèrent beau- 
coup de joie aux nobles, qui avaient été si souvent exposés à de 


à Villani, 1.44, c. 39 et 417. 
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semblables rigneurs, et à ld populace, qui aime à voir ses shpé- 
rieurs humiliés. Le duc flattait ces deux partis; et l’un et l’autre, 
aveuglés par la passion, conspiraient à seconder ses vues ambitieuses. 
Il fat proposé et résolu, dans un plein parlement ou assemblée du 
peuple, de lui accorder la seigneurie à vie (1842). Cette résolution 
n’effraya pas moins les vrais patriotes que l’oligarchie plébéienne. 
Jusque:là, au milieu de toutes les vicissitudes des factions, Florence 
n’avait jamais abandonné les institutions républicaines. Elle s'était, 
il est vrai, quelquefois pliée aux circonstances, en nommant un 
seigneur. Charles d'Anjou avait été revêtu de eette dignité pendant 
dix ans; Robert, roi de Naples, pendant cing ; et le duc de Calebre, 
son fils, était mort seigneur de Florence. Ces princes nommaient, 
sinon les prieurs, du moins le podestat, et exereaient un pouvoir 
exécutif assez ‘absolu, quoique eagagés par serment à ne point 
changer les statuts de la ville 1; mais leur dignité avait toujours 
été temporaire. Comme la dictature à Rome, c'éteit un mal re- 
connu, mais inévitable; une suspension des droits, et non pas leur 
abolition. Comme la dictature aussi, c'était un dangereux précé- 
dent, à la faveur duquel l’ambition secondée par la ruse, et l'audace 
soutenue par Ja popularité, pouvaient reaverser la république. Si 
Walter de Brienne avait déployé l’adroite politique d'un Matthieu 
Visconli, d’un Cane dela Scala, Florenee eat sans doute subi le 
sort des autres villes, et son histoire n’eût offert, comme celles de 
Mantoue ou de Vérone, qu'un inutile récit de trahisons et d’assas- 
sinats ?. | : 

Mais, heureusement pour Florence, le règne de la tyrannie fut 
court. Le duc d'Athènes n'avait ni le jugement pi l’activité néces- 
saires dans des conjonctures aussi difficiles. 11 se livra tout d’abord 
à des excès par lesquels il serait à désirer que le pouvoir arbitraire 
commençât toujours sa carrière. Les impôts furent considérable- 
ment augmentés, et leur produit dissipé. L’houneur national fut 
sacrifié dans up honteux traité conclu avec Pise, et le territoire de 
- J'État se trouva démembré par la révolte de plusieurs villes qui se- 
couèrent le jeug. Des chatiments sévèses et multipliés répandirent 
la terreur dans Florence. Les familles nobles qui, lors de l'élection 


8 Villani, 1.9, c. 55, 60, 155, 328. 
2 Idem, 1. 12, c. 1,2, 3. ; | 
ui. 1 
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deu ‘duc, avaient aboli les ordonnaness de justice,se visent expdsées 
au caprice plus partial encore d'un despote. Il remplit les changes 
dela magistrature de viles créatures, d'obscurs artisans; car il 
rentinuait à flatter les classes inférieures 1. Dix-mois s’étaieat 
écoulés de la sorte, lorsque treis conspirations différentes, dans les- 
qualles étaient entrés la plupart des nobles et les principaux plé- 
béiens, se tramèrent pour la cause de la liberté. Le duc était gardé 
par on corps nombreux de cavalerie mercenaire. Dans les villes 
d'Italie, tes révolutions se faisaient ordinairement par surprise. 
Les. rues étaient tellement étroites, et il était si facile de les barri- 
cader, que, pour peu que le peuple eit le temps de se mettre ca 
défense, la:cavalerie ne pouvait agir. D’ua autre côté, un corps de 
lanciers-ouirassiers pouvait dissiper touteune populace tamultueuse. 
Aussi, lorsqu'un prince ou un usurpateur vowlait s'emparer d'ene 
vilde.par surprise, il courait la ville, c'est-à-dire qu'il galopait par 
las rues avec sa cavalerie de manière à empêcher le peuple de s'a- 
méuter et de dresser des barricades. Cette expression se rencoatse 
souvent dans les historiens du quatorzième siècle *. Les conspira- 
teurs de Florence furent trop prompts pour le duc d'Athènes. La 
ville fut -barricadée en tout sens; et, après avoir résisté quelque 
temps, le duc eonsentit à abdiquer sa seigneurie. 

Gest ainsi que Florence recouvra sa liberté. Ses lois constitutien- 
nalles semblaient devoir revivre d’eHes-mêmes. Mais tes noble, 
qui avaient puissamment contribué à l’affranchissement @e leer 
pays, trouvaient dur d'être encore soumis à la rigueur des ordoe- 
nances de justice. La plupart des riches plébéiens consentirent à ce 
que les charges de magistrature fussent réparties dans une juste 
proportion, et l’évêque contribua par son influence à faire adopter 
eette mesure. Mais la populacé de Florence, toujours ingrate, vou- 
lait le maintien de ces lois de proscription. De leur côté, les 
nobles, enflés de leur succès, recommencèrent à insulter et à mak 
traiter les citoyens des classes inférieures. Les rues de la ville de- 
vinrent le théâtre d’une nouvelle gnerre civile qui décida la que- 
relle. Aprésune résistance opiniâtre, un grand nombre des principales 
maisons furent pillées et brûlées, et l’exclusion perpétuelfe de fa 

4 Villani, c. 8. 


2 Idem, 1. 10, c. 81. Castruccio..... corse la cittd di Pisa due volte. Sia- 
mondi, t. V, p. 405. ae 
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noblesse fut confirmés par de nouvelles lois. Cette fois, cependant, 
le peuple, désormais:sir de son triomphe, adoucit un peu la rigueur 
des ordonnances de justice; et, pour établir quelque distinetion 
ea faveur du mérite ou de l'innocence, certaines familles furent 
rayées de la liste de la noblesse. Cinq cent trente personnes se 
virent ainsi élevées (c'est l’expression propre ) au rang de plé- 
béiens 4. Comme la république de Florence a’avait pas le pouvoir 
de changer les ancêtres d’un individu, ce changement nominal laisr 
sait subsister tous les avantages réels de la naissance, et était par le 
fait un accroissement de dignité, quoiqu’en apparence fort extraor- 
dinaire. Réciproquement, plusieurs plébéiens mal vas da peuple 
furent anoblis, et par là dépouillés de leurs priviléges. Rien ne fut 
phas commun par la suite que ces changementsarbitraires de rang, 
à titre de récompense ou de punitio 2. Les nobles faits plébéiens 
étaient obligés de changer de nom et d’armoiries 3. La constitution 
sabit alors quelques modifications. Le nombre des prieurs, qui était 
de:six, fut porté à huit; et, au lieu d’être tirés de chacun des 
grands arts, ils le furent des quatre quartiers de la ville, et les 
membres des arts inférieurs furent, je l’imagine, admissibles à 
cette dignité. Le nombre des gonfaloniers des compagnies fut ré- 
duit à seize. Réunis à la seigneurie et aux douze buonuomint, ils 
formaient le collége où se discutaient toutes les propositions avant 
d’être présentées aux conseils pour y recevoir la sanction législa- 
tive. Mais ces propositions ne pouvaient, à la rigueur, prendre 
naiwance que dans la seigneurie, qui se composait du gonfalonier 
de la justice et des huit prieurs ; les fonctions des autres membres 
du collège se bornaient à servir de conseillers et d'auxiliaires 4. 


a Villani, 1.42, c. 18-23. Sismondi a dit par inadvertance cing cent (rente ra- 
mises, t. V, p. 577. On ne comptait à Florence que trente-sept familles nobles : 
c’est M. Sismondi Jui-même qui nous l’apprend, t. IV, p. 66. Villani cependant 
porte le nombre des individus à quinze cents. Les nobles ou grandi, pour nous 
servir d'une expression plus précise, étaient ceux qui avaient été inscrits, ou 
plutôt proscrits, comme tels dans les ordonnances de justice; du moins j'ignore 
quelle autre définition on pourrait en donner. 

2 Messer Antonio di Baldinaccio degli Adimari, tutto che fosse de più grandi 
e nobéli, per yrasia era messo {ral popolo. Villani, 1. 12, ¢. 108. 

s Ammirato p. 748.11 y eut ensuite plusieurs exceptions à cette règle. Les 
Pazzi furent faits plébéiens (popolani) par l'influence de Côme de Médicis. (Ma- 
chiavrel.) 

4 Nardi, Storia di Firenze, p. 7 (édit. 1584); Villani, loco cit. 
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' Plusfèwrs années s’écoulèrent avant que:Fiorence fet de neateeu 
agitée par des troubles sérieux. A la vérité, l'historien contempo: 
rain de cette époque se plaint de ce qu'on élevait-à la dignité de 
prieut des individus sans nroyens et sans connaissances, et i} attribue 
à'cette cause quelques fautes commises dans la politique extérieure 
de l'État 1. Indépendamment de l’efet naturel du mode dé rotation 
établi, flexistait encore une loi particulière, appelée le diviet, qui 
tendait à exclure les meilleures familles des charges publiques. 
D'après cette loi, deux personnes du même nom ne pouvaient être 
eppelées en mème temps à remplir les fonctions de la magistrature : 
or, comme les anciennes familles étaient extrêmement nombreuses, 
il était difficile à leurs membres de parvenir aax places; d'autant 
plus qu'un nom ane fois sorti n’était plus remis dans ta bourse : de 
sotte qu'un mdividu qui se trouvait dans le cas prévu par le vie 
était exclu jusqu’au prochain renouvellement du scratia, t'est-i- 
dire pour deux ans ?. Ce règlement excita du mécontenterment 
parmi les principales familles. Files étaient aussi divisées en de 
noubellés factions, division qui paraît n'avoir eu d'autre motif: que 
les haines particulières dé deux mañsoris puissantes, les Albiri et 
es Ricci. La ville cependant fut tranquille jasqu'en 1887. Crest à 
cette époque qu'un nouveat ressort fat mis en action, etque l'his- 
toire domestique de Florence Be une PIRE tout à fait 
différente. 

‘ Lorsque les Guelfes, soutenus par Chartes d'Anjou, s'ersparètent 
exclusivement du gouvernement de la république, fes biens des &- 
belinis furent confisqués. Un tiers du produit de ces cénfiscations fat 
réservé à. l’État ; un autre tiers fat destiné à indemniser les citoyess 
guelfes de leurs pertes; le reste devint la propriété d’une nouvelle 
société régulièrement organisée sous le nom de parti guetfe { parte 
guelfa). Cette société avait deux conseils, l'un de quatorze, l’autre 
de soixante membres; trois, et ensuite quatre capitaines élus tous 
les deux mois par scrutin; une trésorerie et uh sceau converte : | 
c'était une petite république dans la république de Florence. Le | 
premier devoir de ses membres était de veiller aux intéréte des 
Guelfes ; et à cet effet ifs avaient un officier particatier chargé de 


1 Mat. Villani, dans Script. Rer. Ilal., t. XIV, p. 98,244. 
Sis mondi, t. VI, p. 358. 
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poursuivre les Gibelins suspects !, Capeadant. il est rarement ques- 
tien de Le société guelfe dans le premier siècle de son établissement. 
Les.Gibelins esaient à peine se montrer depuis l’an 1304, époque 
de la défaite des Guelfes blancs, avec lesquels ils étaient unis, et 
les conGscations avaient presque anéanti cette malheureuse faction. 
Mais le divesto et le système de loterie, en enlevant à l'oligarchie 
des grandes familles guelfes une partie de son influence, permirent 
à quelques individus d’extraction gibeline de parvenir aux emplois. 
Cette espèce d'empiètement irrita leshommes violents du parti con- 
taire, qui effectèrent de le présenter comme une atteinte grave 
portée. à. la constitution de l'État. | 
Dès l'an 1346 la société guelfe avait commencé à manifester des 
inquiétudes au sujet des artisans étrangers qui s’établissaient à Flo- 
rence, et-qui, après. être entrés dans l’une des compagnies de cam- 
mercants, prétendaient aux charges supérieures. Elle ft donc passer 
wae loi qui déclarait inhabile à remplir des fanctions civiles ou judi- 
¢iaires toute personae qui ne serait pas. née à Florence ou sur le 
territoire de la république. L'année suivante elle fit un pas de plus; 
et, dans la vue de prévenir les troubles qui paraissaient menacer la 
vie, on rendit une loi portant que tout individu dont les anedtres 
avaient été connus comme Gibelins, à une époque quelconque de- 
puis l’an 1300, ou qui ne professait pas les vrais principes guelfes, 
était incapable d'être promu aux charges publiques par la voie du 
sort ou par élection 2. Hl est évident, d’après le langage de l’histo- 
rien qui rapporte ces circonstances, et dont le témoignage est d’au- 
fant plus remarquable qu'il mourut quelques années avant que la 
politique de la société guelfe se fat montrée au grand jour, il est 
évident, dis-je, que les progrès du gibelinisme n'étaient qu'un pré- 
texte spécieux dont elle couvrait sa jalousie : la véritable cause, 
c'était le caractère démocratique qu'avait pris le gouvernement de- 
puis la révolution de 1343, et qui avait élevé les quatorze arts in- 
férieurs au niveau de ceux qui comprenaient le haut commerce de 
Florence. Comme les lois d'exception n’avaient jamais été appliquées 
à la société guelfe, l’ancienne noblesse y conservait beaucoup d'in- 
fluence. Deux des capitaines étaient toujours nobles, et les deux 


. 4 G. Villani, L 7. c. 46. 
2 Idem, |. 12, c. 72, 79. 
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autres plébéiens: Le peuple, qui avait dépouillé les nobles des pri- 
viléges ordinaires, ne soupçonnait pas qu’une voie plus dangereuse 
restait ouverte à leur ambition. Quelques-uns des grands plébéiens, 
et notamment la famille et Ja faction des Albiri, agirent de concert 
avec la noblesse. D'obscurs individus continuaient à s'élever ama 
charges, et la société guelfe jugea qu’il fallait des mesures plus 
rigoureuses que la loi de 1347 pour rétablir l'influence de son aris- 
tocratie. Elle proposa done, et, malgré la répugnance des prieurs, 
emporta de vive force, dans les délibérations préliminaires de ka 
seigneurie et dans les deux conseils, une loi par laquelle toute per- 
sonne qui, après avoir accepté une charge, serait, sur le témoignage 
de ta notoriété publique, convaincue d’être gibeline ou d’extraction 
gibeline, encourrait la peine capitale ou une amende, à la discré- 
tion des prieurs. On donna un effet rétroactif à cette loi, et elle 
parait, à la vérité, n’avoir été pour ainsi dire qu'un renouvellement 
des dispositions portées en lan 1347, et quai avaient probablement 
été négligées. Beaucoup de citoyens ‘qui avaient, depuis quelques 
années, exercé des charges de magistrature, furent condanmés, sar 
cette vague accusation, à payer de fortes amendes. Mais l'usage le 
plus ordinaire était d’avertir (ammonire) les citoyens suspects de 
n’accepter aucune charge; s'ils négligeaient cet avis, ils étaient in- 
failliblement convaincus de gibelintsme, et traités comme tels. Aissi 
se forma, sous la dénomination d’evertis (ammoma), une classe 
nombreuse composée de proscrits et de mécontents, tous impatients 
de secouer le joug intolérable de la société guelfe : car l’accusation 
de gibelinisme n'était en général qu'un vain préterte dent se ser- 
vait la faction dominante pour écraser ses ennemis {. Chaque jour 
des-hommes connus pour avoir des principes et une origine guelfes 
étaient avertis, et par là exclus de leur privilége naturel de parti- 
ciper aux fonctions de la magistrature. L’alarme se répandit par 


1 Indépendamment de l'effet des anciens préjugés, le gibelinisme était coast 
déré à Florence, au quatorzième siècle, comme intimement lié à la cause deb 
tyrannie. « Le parti guelfe, dit Matthieu Villani, est le roc sur lequel est fondée 
» Ja liberté de l'Italie ; de sorte que si un Goelfe devient tyran, fl faut nécessai- 
«-rment qu'il se fasse Gibelia; el mousen avons eu une foule d'exemples, » P.481 
Jean Villani dit, en parlant de Passerino, seigneur de Mantoue, que ses ancêtres 
étaient Guelfes, ma per essere signore el liranno st fece Ghibellino, 1. 10, e. 99. 
Matthicu Villani dit aussi, au sujet des Pepoli de Bologne, essendo dé mature 
Guclfi, per la lirannia erano quasi allienali della parte, p. 69. 
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tonte. la ville; mais-la société guelfe, qui avait pour elle le, grand 
avantage d'une ligee secrète et l'appui de la loi, triomphait de ses 
adversaires. Cependant l'honneur national était respecté au dehors ; 
Bloreace n'avait jamais eu autant d’éelat que sous le règne de cette 
oligarehie 1, | 

Hy avait prèsde vingt ans que la société guelfe gonvernait ayec.un 
pouvoir plus ou moins absolu, lorsque la république .se trouva, par 
suite de la conduite perfide du légat du pape, engagée dans.une 
guerre contre le saint-siége. Les Florentins n'étaient rico moins 
que superstitieux, et cependant cet état d'hostilité à l'égard de l'É- 
glise paraissait une espèce de contre-sens aux Guelfes déterminés, 
et heurtait ces préjugés attachés aux noms, qui forment la politique 
des esprits vulgaires. La société guelfe ne pouvait résister ouverte- 
ment à l’indignation du peuple contre Grégoire XI; mais elle ne 
voulait pas franchement la guerre : aussi la direction en fat confiée 
à beit commissaires, dont quelques-uns n'étaient pas en bonne in- 
telligence-avec la société. Les succès de leur administration , et la 
popularité qu'ils aequirent, excitérent toute la jalousie des Guelfes.: 
on vit reparaitre les avertissements, et quatre-vingts. citoyens furent 
exches dans l’espace de huit mois 2. | 

La tyrannie d’une cour peut durer des siècles : .celle d’une fac- 
tiou se soutient rarement. Au mois de juin 1378, la charge de gan- 
falonier de la justice était oceupée par Sylvestre de Médicis. C'était 
wa homme d'un patriotisme éprouvé, et sa famille avait professé trap 
woteirement les principes guelfes pour que la société pit décemment 
l'expulser de ses fonctions par un avertissement, 11 proposa d'adoucir 
la rigueur de la loi-existante. Cette proposilion ne passa point : mais 
son rejet fut le signal d’une émeute , qui n’était elle-même que le 
prélude de troubles plus alarmaats. La populace de Florence, comme 
eelle des: grandes villes en général, était terrible dans un mouve- 
ment d’insurrection ; et le parti si longtemps redouté dut céder 
devant la force physique de la multitude. On démolit les maisons 
de plusieurs chefs de la société guelfe, et quelques-uns s’enfuirent 
de la ville. Mais, au lieu d'annuler leurs.actes, le comité de ma- 
gistrats chargés d'opérer une réforme dans l’État, adopta un terme 


LM: Villani, p. 481, 637, 734; Ammirato, Machiavel, Sismondi. 
2 Ammirato, p. 769. 
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moyen; les avertis furent encore écartés des emplois pour freis ens, 
et la société guelfe maintenue moyennant quelques restrictions. Cet 
arrangement ne satisfit ni les avertis, ni la populace. Les grands 
arts étaient, pour la plupart, attachés à la saciété guelfe. Hi existait 
une violente jalousie entre eux et les petits arts, composés des dé- 
taillants et de ceux qui éxétçaient des professions mécaniques. 
Ceux-ci étaient les ennémis de l'oligarchié dominante et de la se- 
ciété guelfe, dont l’influence goutenait cette oligacchie. Il leur tar- 
sait d'établir à Florence un gouvernement démocratique de fait 
comme de nom; ils voulaient participer au pouvoir exécutif. — 

Toute institution politique paraît établie sur une base trop étroite 
aux yeux de ceux qui n'y ont point part, et qui voient Les choses 
d'en bas. Tandis que les petits arts se plaignaient des privilèges ex- 
clusifs de l'aristocratie commerciale, il y avait une classe de citeyens 
encore inférieure, qui croyait avoir des draits incontestables à la 
jouissance de ces mêmes priviléges. Plusieurs genres d'industrie u'e- 
vaient pas été compris dans l’organisation des vingt et un corps de 
métiers, et ceux qui les exerçaient, n'étant point constitués en cor- 
porations, étaient conséquemment sans privileges. Ils se trouvaient 
dans une sorte de dépendance de ceux des arts auxquels leur indus- 
trie avait le plus de rapport. Par exemple, à la compagnie des ara- 
piers, la plus riche de toutes, étaient attachés les différents ouveiess 
employés à la fabrication des draps, tels que les eardeurs, les teia- 
turiers, les tisserands 1. Indépendamment de l'incapacité politique 
dont ils étaient frappés, ces artisans alléguaient qu'ils étaient ep- 
primés par les commerçants qui les employaient, et que, s'ils por- 
taient plainte devant le consul, leur juge ea matière civile, Us se 
pouyaient obtenir justice. Après ces artisans venait encore la popa- 
lace proprement dite, composée de gens sans profession déterminée, 
ou de simples journaliers. On lés pes comps, par corraption, 
dit-on, du francais compére. 

« Que celui, dit ici Machiavel, qui commence une ianovatien 
» dans un Etat, ne s'imagine pas qu’il pourra l’arréter à son geé en 
» la diriger suivant ses intentions. » Un mois environ après lagee 
mière sédition, i} en éclata une seconde, à laquelle les ciomge eqns 


4 Avant l'an 1340, le commerce des Jaines SH suivent Villani; Greate 
mille personnes, I. 11, c. 93. 4 
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prirent part. Favotisés par la surprise, la ldcheté ou le mécontente- 
meet des classes supérieüres, ils ’emportérent , ef pendant trois 
jours la ville fut à Ta merci d’une populace tumultueuse. Il eût été 
impossible de rejeter les propositions des révoltés, lors même qu'elles 
eussent été plus déraisonnables qu'elles ne l’étaienten elfet. Ils se 
confentérent de demander qu’on créât deux nouvelles compagnies 
pour les métiers qui avaient été jusqu'alors dépendants, et une pour 
la dernière classe du peuple ; que trois des prieurs fussent choisis 
dans les grands arts, trois dans les quatorze arts inférieurs, et deux 
dans les compagnies nouvèllement créées. La sanction de ces inno- 
vations par les conseils éprouvant quelque returd, un nouvel accès 
de fureur s’empara de la populace: on enfonça les portes du palais 
de la seigneutie; les prieurs furent forcés de prendre la fuite, et 

il ne resta pas mêtine l’apparence d’une magistrature constitution- 

nelle pour jeter le vuile de la loi sur les excès de l'anarchie. La ré- 

pablique semblait ébranlée dans ses fondements, et la circonstance 

à laquelle les historiens attribuent son salut n’est pas la moins ex- 

traordinaire de cette époque critique. Le hasard voulut que l'éten- 

dard de la justice, arraché des mains de l'officier qui le portait, 
lorsque la populace se précipita dans le palais, tombât eutre les 
mains d’an certain Michel de Lando, cardeur de laine, à demi-vétu 
et sans souliérs. On ne dit pas que cet individu se fût déjà fait re- 
marquer dans le tumulte; mais cette populace, violente dans ses 
passions et bizarre dans ses caprices, qui venail de renverser un 

édifice sans savoir comment élle le reconstruirait, s'écria tout à 
coup qu'il' fallait faire Lando gonfalonier ou seigneur , et qu'il ré- 
formerait l’État comme il lui plairait. 

- ‘Ce choix fat sans doute l’ouvrage du caprice et du hasard ; Ia sa- 
gesse m'aurait pas mieux fait. Lando était un homme courageux, 
intégre et modéré. Il le prouva aussitôt en faisant respecter sa 
digaité. Les huit commissaires de la guerre, qui, sans avoir atlisé 
te feu de la révolte, étaient satisfaits de voir le parti, guelfe aussi 
profondément humilié, se figurèrent qu'ils étaient les maîtres, et 
cetrmencèrent à nommer des prieurs. Mais Lando leur signifia par 
un message qu'il était élu par le peuple et pouvait se dispenser de 
leurs services. I] procéda ensuite au choix des prieurs : trois furent 
pris dans les grands arts, trois dans les arts inférieurs, et trois dans 


les deux nouveaux arts et dans le bas peuple. Ce singulier collège 
7. 
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s'empressa de rétablir l’ordre, et parvint, à l’aîde de menaces, à 
faire retourner la populace à ses occupations. Mais les oiompi ne 
se sentaient point disposés à renoncer aussi facilement aux plsisin 
de l'anarchie. Ils trouvaient trop petite la part qu’on leur avait frite 
dans la nouvelle distribution des hautes dignités de FÉtat, et ik 
accusaient leur gonfalonier d’avoir trahi la cause du peuple. Lande 
savait qu’une insurrection se préparait; il se concerta avec les pit 
cipaux citoyens. Lorsque les révoltés parurent, ils furent dissipés 
par la force, et le gonfalonier se démit de sa charge, honoré de l'ap- 
probation de ses concitoyens, dont tous les historiens de Florence 
se sont plu à se rendre les interprètes. Une partie de ces éloges fat 
sans doute fondée sur la considération da mal qu'it pouvait faire. 
Les ciompi, une fois arrêtés dans leur entreprise, furent bientét 
soumis. Le successeur de Lando fut un cardeur de laine comme lui, 
mais il n'avait pas hérité de son mérite, et la bassesse de sa condi- 
tion excita le mépris universel. Tous les corps de métiers étaient 
dégoûtés de cette populace qui avait prétendu s'associer à eux. Bie 
fit quelque résistance , mais elle fut bientôt écrasée ; on en fit m 
grand carnage, et les fonctions publiques furent réparties dans noe 
proportion à peu près égale entre les sept grands arts et les seize 
arts inférieurs. 

Ainsi, le parti des petits arts, ou les commerçants des classes 
inférieures, qui avaient commencé le désordre, en recueillirent lt 
fruit lorsque le calme fut rétabli. Trois hommes qui appartessiest 
à de grandes familles, et qui avaient été les moteurs de Ia réveli- 
tion, devinrent les chefs de Florence: c’étaiént Benoit ‘Alberti, 
Thomas Strozzi, et Georges Scali. Ils eurent d'abord à lutter contre 
les ciompt, irrités par les pertes et les revers qu'ils venaient d¢- 
suyer. Mais il est facile à un gouvernement sage, et qui a une mi- 
lice bien organisée à sa disposition, de tenir en respect la populate 
inférieure aux artisans de la dernière classe. L’aristecratie gaeft 
était bien plus à craindre. Quelques-uns de ses membres avañent de 
bannis, d’autres condamnés à des amendes, d'autres anoblis; cot- 
séquence ordinaire des révolutions, dont ils avaient trop souvet 


abusé pouravoir le droit de se plaindre. Un acte d'une iniqaité pes — 


révoitante déshonora la nouvelle administration. Le chef de la mai- 
son des Albizi, et plusieurs de ses associés les plas distingués, furent 
jetés en prison sous prétexte de conspiration. Les charges alléguées 
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contre eux étefent tellement dénuées de preuves, que le podestat 
refusa de les condamner : mais le peuple demandait à grands cris 
de sang ; on passa par-dessus la moitié des formes de la justice, et 
ces nobles citoyens furent conduits au supplice. Benoit Alberti s'é- 
tait montré dass le reste de sa conduite plus fermement attaché aux 
principes de justice que la plupart de ses contemporams: la part 
qu'il prit à ce mreurtre est une tache à sa mémoire. Strozzi et Scali, 
qui avaient la méme influence que lui dans le nouveau gouverne 
ment, abusérent de leur pouvoir pour opprimer leurs ennemis, ef 
se comportèrent avec insolence à l'égard de tous les citoyens. Aussi 
leur popularité fut courte. Alberti, ami sincère de la liberté, se dé 
tacha de ces hommes qui paraissaiant vouloir renouveler les excès 
du gouvernement arbitraire qu’ils avaient renversé. Scali ayant osé 
arracher un criminel des mains de la justice, cet attentat &t éclater 
la mécontentement général: Scali fut arrêté, et porta sa.téte sur 
l'échafaud ; son collègue Strozzi prit la fuite. Mais cet événement 
fat aussitôt. suivi d’une réaction qu’Alberti n’avait peut-être pas pré- 
vee. Les rues se remplirent d'hommes armés; le cri de mivent les 
Guelfea! sefitentendre.. Après une disgrâce de trois années, le parti 
aristocratique recouvra son ascendant. Oo ne renauvela pas les ri- 
gueurs jadis déployées à l'égard des avertis: mais les deux nouveaux 
asts créés en: faveur des petits métiers furent abolis, et les arts in- 
férieurs, qui avaient eatre les mains un peu plus de Ja moitié des 
charges, n'en conservèrent plus que le tiers. Plusieurs personnes 
qui avaient favorisé les plébéiens furent bannies;. de ce nombre était 
Michel de Lando, qui méritait la protection de tous les gouverne- 
mmenis. par les services éminents qu’il avait rendus en subjpgnant 
l'aperchie. Benoit Alberti, tour à tour ennemi de chaque faction, 
parce que chaque faction tyrannisait à son tour , éprouva le même 
sort quelques années après. Il n’y eut aucune révolution à Florence 
pendant les ciaquante années qui suivirent cette époque. L’aristo- 
cratie guelfe, forte de sonopulence et de sonancienneté, etinstruite 
par l'expérience, conserva, saus la direction dela famille des Albizi, 
wae, jnfluence dominante, sans trop s’éçarter, eu égard aux temps, 
des. priacipes de la modération et du respect dû aux lois 1. 


s Pour ce qui concerne cette partie de l'hisloire de Florence, indépendamment 
d’Ammirato, de Machiavel et de Sismondi, j'ai lu un récit intéressant de la si- 
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' Cétte esquisse de l'histoire domestique ‘dé Florence soffit pour 
faire’ voir que lé gouvérnèment de cette fameuse république était 
Join d'offfir'urte garantie parfaite aux droits civis ow à la tran- 
quillité publique. Ses dissensions mtestines, comme celles d'Athènes 
eu de Rome, peuvent être un sujet de triemphe pour les ennemis 
des constitutions libérales. Mais le philosophe impessible n'ira pes 
chercher son terme de compdraison dans la perfection idéale, ni 
même dans-le bien réel atquél:on est parvene dans notre ineom- 
parable constitution et dans quelques-unes des répabliques de 
l’Europe moderne. Il faut juger lés hommes et les institutions du 
quatorziéme siètle d'après lés hommes et les institutions de la même 
époque. Qui n'eût mieux aimé être citoyen de Florence que sujet 
des Visconti? Il'arrive quelquefois qu’en jetant an coup d'œil rapide 
sur l'histoire, on se fait une idée exagétée des vices des tuts libres, 
‘et qu'on perd de vue les meux inséparables du pouvoir tyransique. 
‘La franchise hardie des historiens républicains, et la craintive ser- 
-vHité des écrivains qui vivent sous une monarchie absetne, tesdent 
“également à nous induire en erreur sur la prospérité relative des 
nations. Les actes de violence et de désordre qui peuvent troubler 
an Etat libre sont recueillis avec soin, et transmis à la postérité 
dans tous leuts détails; on met le mème soin à ensevelir à jamais 
dans l’ombre les excès de la tyrannie. Les historiens même qui 
n'ont point de motifs particuliers pour cacher la vérité, détournent 
leurs regards de la dégoütante monotonie des crimes du despo- 
tisme. « De pareils traits de cruauté, » observe justement Matthies 
Villani, après avoir rapporté un des forfaits de Bernebo Visocosti, 
« de pareils traits de cruauté méritent à peine d’être recueillis. 
» Qu'on me pardoane cependant d'en avoir choisi un catre wile, 
» pour donner une idée des dangers auxquels on est exposé sous 
» le joug d'une tyrannie effrénée 1. » Le règne de Berwabe en 
fournissait de nombreuses preuves. Le plus cruel des tyrans de 


‘dition des ciompi, par Gino Capponi, dans le dix-huilième volume de Ja coffec- 
tion de Muratori. Celle narration plait singulièrement par sa vivacité ot som air 
de vérité; on regreite qu'elle s'arrête trop Lôt, au moment eù Lande est revêts 
dela dignité de banneret. Il y a un autre écrivain contemporain, Melchione de 
Refeni, qui pareît avoir fourni des matériaux aux trois historiess que j'ai nom- 


més plus haut; mais je n'ai pas été à même de le consulter. 
à P. 434. 
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Vitelie ‘après. Eeeelin ,.il éreyait ne pouvoir assurer:sa puissance 
que par les tortures at les supplices, et ses lois mêmes portent que 
la péine de mort sera précédée de quarante. jours de souffrances 1, 
Oa rapporte que son neyeu, Jean-Marie, dans des accès de démence 
pareils à ceux des. Néron ou des. Commode, parcourait la nuit les 
rucs de Milan avec des limiars, prêt à chasser et à faire mettre en 
pièces le malhoureux qui se trouverait sur son passage 2, Les au- 
tres priacipautés d'Italie eurent aussi leurs tyrans; mais aucun 
d'eux ue. fat; je crois, aussi odieux que les Visconti. L'histoire 
privée de plusieurs familles, telles que celles de la Scala et de Gon- 
pegue,. n'est qu'use sulte d’assassinats. Les passions ordinaires des 
hommes prenaient dans les palais des princes italiens-les couleurs 
les plus hideuses du crime. Leur vengeance, c'était le fratricide : 
eur amour, c'était l'inceste. 

L'État de Florence, proprement dit, était fertile et. Fe ; 
mais peu étendu. Des châtesux bâtis dans les Apennins de la Tas- 
eane étaient occupés par une noblesse indépendante. Les plus illus- 
Ares de ces nobles étaient les comtes Guidi, famille nombreuse et 
-puissante qui exerça une grande influence dans les affaires de Flo- 
rence et de toute la Toscane jusqu’au milieu du quatosziéme 
siècte, et dont. quelques membres conservèrent beaucoup plus tard 
deur indépendance 3. Le territoire de Florence était borné au midi 
par les républiques d’Arezzo, de Pérouse et de Sienne ; à l’ouest, 
par celles de Volterra, de lise et de Lucques; au nord, par les 
vikes de Prato et de Pistoie. Elle fut longtemps avant de reculer 
ces limites. Pendant l’usurpation d’Uguccione à Pise, et celle de 
Castruccia à Lucques, Florence fut toujours malheureuse en guerre. 
Après la mort de Castruccic, elle commença à dégloyer plus de 
vigueur ; elle prit part à plusieurs confédérations des puissances de 
la Lombardie, et se ligua notamment avec Venise contre Mastino 
de la Scala; mais elle ne commença à s'agrandir qu'en 1351, épo- 
‘que où elle réunit à son territoire la petite ville de Prato, qui 

n’était pas à dix milles de ses murs 4. Pistoie, tout en conservant 

t area t. VI, p. 516; Corio, Ist. di Milano, p. 486. 

r 2 Gosto, p. 895 
5 6. Villani, |. 5, e. 57, M; ot ailleurs. Le dernier des conites . Guidi, s'étant 
ieusnes ongagé dans ome Ligue formée-contre Forces, eet 


donner son ancien patrimoine em 4440. 
4 Matth. Villani, p. 72 Cette mesure n'était au fond qu'un acte deserpotios : ; 
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son indépendance nemiaale, regut vers le méme temps une garni- 
son florentine. On agrandit ce territoire des propriétés légitime- 
ment acquises des nobles des Apenains, et quelquefois aussi par 
des actes de violence. Son étendue était cependant encore bien 
disproportionnée à la célébrité et à la puissance de Florence. Cette 
puissance était fondée sur les richesses immenses qu'y versait le 
commerce. Tous les États d'Italie se servaient de troupes merce- 
naires, et le plus riche était le plus puissant. Villasi caleule 
qu'ea 1336, époque de la guerre contre Mastino de la Scala, les 
revenus de Florence s’élevaient à trois cent mille florins; ceux des 
rois. de Naples et d'Aragon étaient, comme il l’observe, moins con- 
sidérables *. La recette était alors loin de subvenir aux dépenses. 
On couvrit le déficit par des emprunts qu’on fit aux principales 
maisons de commerce sous la garantie des fonds publics; c’est, je 
crois, la première fois qu'on ait employé cette ressource de f- 
nances 2. On évaluait Ja population de Florence à quatre-vingt-dix 
mille âmes. Villani donne quatre-vingt mille hommes pour le ter- 
riteire : je présume qu'il entend parler des individus en Age de 
porter les armes; mais cette estimatiun devait être exagérée, bors 
même qu'il aurait compris, comme il a sans doute fait, la ville dans 
son calcul 3. La Toscane, bien cultivée et florissante comme elle 
l’est aujourd'hui, est loin de présenter sur la même superficie une 
aussi nombreuse population. 


mais la république craignait avec quelque raison que Prato ne tombât au pou- 
voir des Visconti. Le même motif détermina sa conduite à l'égard de Pistoie; 
mais, dans ce dernier cas, elle s’écarla encore plus des principes de la jus- 
tice. P. 91. 

a G, Viüllani, |. 41, c. 90-95. Ces chapitres contiennent un exposé Lres-détaillé 
et fort intéressant des revenus, des dépeuses, de la population et de l'état iaté- 
rieur de Florence à cette époque. M. Sismondi en a extrait une partie, t V, 
p. 565. Le florin d'or valait environ dix de nos shillings (franes 12 30). L'Etat de 
“Florence n'élait pas alors beaucoup plus grand que Middiesex *. Aujourd'hui les 
revenus de tout le duché de Toscane sont loin de s'élever à cent ciaquante mille 
livres sterling (fr. 3,730,000), et cependaat la valeur de l’argent a varié dans la 
proportion d'au moins six vu sept à un. 

2 G, Villani, |. 41, c. 49. 

s C. 95. Troviamo diligenlemente, che in questi tempi avea in Firenze eiros 
vondi-cinque mila uomini da poriare arme.da quindici in septania aunt. — 
Kslamevasi avere in Firenze de nonenta mila bocche ire uomini a femine ¢ fan 


* Le comté de Middlesex a environ sept lignes de long'sus cing de large a Tn) 
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La première conquête éclatante que firent les Florentins fut celle 
de Pise, au commencement du quinzième siècle. Depuis le temps 
des Othons, Pise était célèbre par son commerce. Ce fut de ses 
ports et de ceux de Gênes que sortirent les premières flottes que 
Fes peuples de l'Occident armèrent contre les corsaires sarrasias qui 
infestaient les côtes de la Méditerranée. Au onzième siècle, elle 
entreprit, et, après une assez longue résistance, acheva la conquête 
importante, ou du moins brillante, de la Sardaigue. Cette ie était 
depuis longtemps sous la domination des Maures. Plusieurs famillgs 


etulli, per l'avviso det pane bisognava al continavo alla ciltd. Cet aperçu, qui 
fixe la population de Florence à quatre-vingt-dix mille Ames, dont vingt-cinq 
mille hommes égés de quinze à soixante-dix ans, se rapproche aulant qu'il est 
possible de Ja nouvelle évaluation ; celle-ci ne pouvait être connue de Villani , et 
elle prouve son exactitude. On lit dans Sismondi, p. 369, que la ville contenait 
cent cinquante mille habitants; mais il ne paraît pas avoir à cet égard de mait- 
leure autorilé que celle de Boccace, qui dit qu’il périt cent mille personnes dans 
la grande peste de 1348, qu'on supposait cn général avoir enlevé les deux tiers 
de la population. Il n'est sans doute pas permis de réunir deux suppositions va- 
_ gues pour rejeter le témoignage d'un écrivain tel que Villani, qui parall avoir 
capaulté tous les registres et autres documents authentiqugs auxquels il put 
avoir accès. | 
Nouspouvons, d'après ce que dit Villani, évaluer la population du territoire& en- 
viron cent quatre-vingt mille âmes, en supposant qu’elle soil, avec les baptémes, 
dans la proportion de trenle à un. Ragionavasi in questi tempi ancre nel contado, 
e distretto di Firenze de oltenle milauomint. Troviamo dal piovano, che batlez- 
zava i fanciulli, imperoche per ogni maschio, che batlezzava in San Giovanni, 
per avere il novero, mettea una fava nera, e per ognt femina una bianca, trovd, 
ch'erano Fanno in questi tempi dalle cinque mila olto cento in sei mila, avan- 
zando le pis volle il sesso masculino da bre cento in cinque cento per anno. A 
Florence, à Pise, et dans quelques autres villes, les baptêmes ne pouvaient avoir 
lieu que dans up seul endroit public. L'édifice qui renfermait les fonts s'appe- 
lait le baphistère. Les baptistéres de Florence et de Pise subsistent encore , et 
sont bien connus. Du Cange; v. Baplisterium. On comptait cependant dans la 
ville seule cinquante-sept paroisses et cent dix églises. Villani, thid. On trouve 
dans up manuscrit publié par M. Roscoe, et composé évidemment apres la prise 
de Pise, en 1496, et, je présume, peu de temps après cet événement, une prope~ 
sition tendant à établir dans tout le territoire de Florence un impôt de dix pour 
cent sur le revenu. Entre autres calculs, la population est évaluée à quatre cent 
mille âmes, en supposant ce nombre propertionnel à celui de quatre-vingt mille 
hommes en âge de porter les armes; mais cette évalustion est assurément fort 
éxagérée. Il est singulier que Villani ait éralaé au même chiffre Ja population 
de Florence én 1343, avant la réunion de Pise, de Volterra, ou même celle de 
Prato ct a Pistoie. C'est ce qui prouve l'incertitude des calculs statistiques, de 
ceux surtout que l’on trouve dans les anciens historiens, sans avoir d'autres don- 


nées pour les vérifier. Roscee, Life of Lorenco, appendix, n° 16. 
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nobles de Pise, qai avaient fait les principaux frais de cette expé- 
dition , partagérent l'ile en différents districts , qu’elles tinrent de 
ta république à titre de fief ?. Plus tard, Pise soumit les îles Ba- 
léares, mais elle ne les conserva pas longtemps. C'était son commerce 
qui soutenait sa grandeur maritime. Un Gerivain du dourième siècle 
fui reproché d’avoir ses rues pleines de juifs, d’Arabes, et autres 
« monstrés de la mer 2. » Les croisades versèrent de nouvelles ri- 
chesses au sein: des villes matitimes de l'Italie. Dans quetques-unes 
de evs expéditions, une grande partie de l’armement fut traisportée 
par mer en Palestine sur les vaisseaux de Pise, de Gênes et de Ve- 
mise. Lorsque les chrétiens eurent acquis au prix de leur sang le 
possession des’ côtes de la Syrie, ces républiques se réservèrent tes 
plus amples priviléges dans les nouveaux Etats qu'on forma de ces 
fréles conquêtes, et devinrent les canaux par où les productions de 
l'Orient se répandirent dans l'Europe encore grossière. Pise conti- 
nua de faire une grande partie de ce commerce, et soutint sa puis- 
sance maritime jusque vers la fin du treizième siècle. Villani noas 
apprend qu'en 1282 elle était très-puissante, puisqu'elle possédait 
la Sardaigne, la Corse et l'île d'Elbe, « d'où la répubtique , ainsi 
» que de simples particuliers, tiraient de grands revenus; que les 
» Pisans étaient pour ainsi dire maîtres de la mer par leers vais- 
» seaux et par leur commerce; qu’outre-mer, ils étaient très-puis- 
» sauts dans la ville d’Acre, où ils étaient en relation intime avec 
» les principaux habitants 3. » Les édifices publics de Pise attestent 
l’époque de ses prospérités. Effe fut la première des villes de PItatie 
qui se distingua par la magnificence de son architecture. Sa cathé 
drale.est du onzième siècle ; le baptistère, la fameuse tour inclinée 
ou-beffroi, les arcades qui entourent le Campo-Santo ou cimetière 
de Pise, sont des monuments du douzième, ou au plus du trei- 
zième 4, 

C’eût été un phénomène bien extraordinaire dans les annales de 


1 Sismandi, t. I, p. 345, 372. 
a Qui pergit Pisas, videt illic monstra marina: 
Hœc urbs Paganis, Turchis, Libycis quoque, Parthis, 
- Sordtia; Chaldei sua lustrant mania totri. 
‘ Bomze, Vile Comilieta Mathiidie, 
apud Muratori, Dissert. Si. 
-3 Villeni, IL. 6, ce. 85. 
4 Sismondi, t. IV, p. 178; Tiraboscbi, t, Il, p. 406. 
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Pitalie, on peut même dire dans celles du geure humain, que deux 
villes voisiues, rivales dens toutes les branches de l'industrie com~ 
merciale et dans toutes ‘leurs entreprises maritimes, n’eusgent pas 
vécu dans une inimitié perpétuelle. Ce qui doit nons syrprondre 
davantage, c'est que la première guerre entre Pise et Gânes, si 
toutefois c'était bien la première, n’ait eu lieu qu’en l’année 11191; 
A partir de cette époque du moins ces guerres se suceédérent sans 
interruption. L’égalité de forces et de courage balança les succds 
pendent près de deux siècles. Les deux républiques se livrèrent dep 
batailles nombreuses, et quelquefois , à les prendre isolément, dé- 
cisives ; mais une défaite réveillait dans chacune de ces villes l’es+ 
prit public; on déployait de nouvelles ressources, et un nouvel 
armement ne tardait pas à réparer les désastres d'un combat mal- 
heureux. Sous ce rapport, la rivalité maritime de Pise et de Gênes, 
quoique beaucoup plus longue, rappelle celle de Rome et de Cer- 
thage dans la première guerre punique. Mais Pise devait avoir ses 
Ægades. Un combat fatal, livré en 1284 à la hauteur de la petite 
ile de Méloria, anéantit toute sa marine. Plusieurs armements fu 
nestes et dispendieux avaient presque épuisé l'État: on avait fait 
un dernier effort pour équiper cette flotte, et elle était due ea 
grande partie aux sacrifices des particuliers. Après cette défaite., 
Pise.ne put disputer aux Génois l'empire de la mer. Onze mille de 
ses habitants languirent dans la captivité pendant de longues an- 
nées. Il était passé en proverbe de dire que pour voir Pise, il fallait 
aller à Gênes. Un chef perfide, ce comte Ugolin dont le crime fut 
puni d'une manière si terrible, perdit, dit-on, la bataille à dessein, 
et s'opposa au rachat des prisonniers, dans la vue d'assurer son 
pouvoir; accusations qui s’accréditent facilement chez un _ 
gue la fortune a trahi. 

Pise cessa dès lors d'être une puissance maritime. Quarante ans 
après, elle se vit dépouillée de son ancienne colonie, la Sardaigne. 
Les quatre familles pisanes qui avaient été mises en possession de 
cette conquète s’en étaient bientôt regardées comme les maîtres 
absolus ; leur titre de juges semblait indiquer un pouvoir délégué; 
mais elles s’arrogeaient quelquefois celui de rots; et ellés avaient 
fait plusieurs tentatives pour se mettre sous la dépendance immé- 


4 Muratori, A. D. 1149. 
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diate de l'empire, ou même du pape. Un nouveau souverain avait 
paru sur la scène. Les vassaux de Sardaigne mécontents adresséreat 
des propositions au roi d'Aragon, qui ne se fit aucun scrupule d'en- 
vahir la propriété légitime d'une république affaiblie. Pise tenta 
quelques vains efforts pour défendre la Sardaigne ; mais la souve- 
raineté nominale de cette ile valait à peine une guerre ; et bientôt 
elle céda ses droits au roi d'Aragon. Le commerce de Pise tomba avee 
sa grandeur. Dans le cours du quatorzième siècle, elle renença 
presque entièrement à l'Océan, et porta son attention principale 
sur les affaires de la Toscane. Gibeline par l'effet d’une invariable 
prédilection , elle fut constamment en opposition avec les villes 
guelfes alliées de Florence : mais, au quatorzième siècle, il était 
difficile de réunir les titres de citoyen libre et de Gibelin , et ane 
ville gibeline se trouvait comme isolée entre les républiques da 
parti opposé et les tyrans de son propre parti. Pise tomba sous le 
joug de plusieurs usurpateurs; elle se trouva enveloppée dans les 
vastes conquêtes de Jean-Galéas Visconti. A sa mort, un de ses 
parents s’empara de cet Etat, et enfin Florence acheta, pour 
400,000 floring, une ville sa rivale , et jadis son égale. Les Pisans 
firent une résistance digne de ce qu’ils avaient été, et qu'on aurait 
à peine attendue d'eux dans l’état où ils étaient alors. 

. Les commencements de l’histoire de Génes, considérée dans ses 
relations extérieures, sont intimement liés avec l'histoire de Pise. 
Liguées contre les Sarrasins d'Afrique, d'Espagne et des iles de la 
Méditerranée, en rivalité de commerce avec ces mêmes Sarrasins 
ou avec les chrétiens de l'Orient, coopérant également aux grandes 
expéditions entreprises sous la baunière de la croix, ou engagées 
l'une contre l'autre dans des guerres à outrance, ces deux républi- 
ques se trouvent continuellement en parallèle. A partir du commes- 
cement du treizième siècle, Gènes fut, je crois, la plus célèbre et la 
plus florissante des deux. Elle avait conquis la Corse dans le même 
temps que Pise soumettait la Sardaigne ; sa conquête était moins 
importante, mais elle la conserva plus longtemps. Son territoire 
proprement dit, formé de l’ancienne Ligurie, était beaucoup plus 
vaste que celui de Pise, et (ce qui était plus essentiel) présentait 
une plus grande étendue de côtes. On peut fixer l'ère de La pros- 
périté commerciale et maritime de Gènes à la reprise de Constan- 
tinople par les Grecs, en 1261. Jaloux des Vénitiens, dont les ar- 


1TALIS. 163 


mes avaient porté et soutenaient encore les empereurs latias sut leur 
trône, les Génois aidèrent Paléologue à renverser ces usurpateurs : 
aussi leur accorda-t-on , en récompense de leurs services, le fau- 
bourg de Pera ou de Galata, situé de l’autre côté du port de Con- 
stantinople, avec le droit de s'y établir exclusivement. Cette colonié 
était gouvernée par un magistrat envoyé de la métropole; et plus 
d’ane fois ses galères armées et ses intrépides marins bravèrent la 
capitale des Grecs. De cette position’ commode, Gênes étendit son 
commerce dans la mer Noire, et elle établit son principal comploir 
à Caffa, dans la péninsule de Crimée. Ces efforts des Génois pour 
acquérir je monopole du commerce ne firent qu’accroitre fa haine 
des Vénitiens. Dans le moment même où Pise abandonnait le 
champ des mers, Génes voyait une nouvelle ennemie s'élever sur 
l'horizon pour lui disputer l’empire. Sa première guerre avec Ve- 
nise eut lieu en 1258. Elle n’entreprit la seconde qu'après que la : 
victoire de Meloria eut écrasé son ancienne rivale. Cette dernière 
guerre échta en 1293, et fut soutenue de part et d’autre avec un 
acharnement opinidtre et un grand développement de forces nava- 
les. Les Génois, au rapport d'un historien, mirent en mer une flotte 
de cent cinquante- cing galères, portant chacune de deux cent vingt 
à trois cents hommes d'équipage 1; force étonnante pour ceux qui 
connaissent les faibles ressources de I’Italie moderne. Cette asser- 
tion se trouve corroborée par plusieurs faits analogues attestés par 
de bonnes autorités. C'était la cependant un effort extraordinaire. 
Les flottes ordinaires de Génes et de Venise étaient de soixante-dix 
à quatre-vingt-dix voiles. 

Les exploits maritimes de ces deux républiques peuvent être, 
aux yeux de certaines personnes, le spectacle le plus intéressant 
qu'offrent tes annales de l'Italie. Lorsqu'on les compare aux évêne- 
ments militaires de la même époque, on les trouve plus sdngui- 
naires, plas brillants ; on y admire pour le moins autant de science 
et d’intrépidité. Mais les guerres maritimes présentent moins de 
détails, et le vague des localités empêche les événements de se 
fixer aussi facilement dans la mémoire. Les guerres de Pise avec 
Gênes n'avaient point eu rapport, en général, à des possessions 
territoriales : il n’en fut pas toujours de même des guerres de Gènes 


4 Moraleri. À. D, 1298. 
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avec Venise ; mais, les succès étant alternatifs et les forces gates, 
les résultats étaient rarement décisifs. Un engagement fameux qui 
eat lieu dans la mer de Marmara, et ou les Génois seuls combat- 
tirent à la fois tes Vénitiens, les Catalans et les Grecs, et rempor- 
tèrent la victoire, appartient à peine à l’histoire d'Italie ? ( 1352). 

La guerre la plus remarquable et là plus importante par ses 
résultats, fut celle qui commença en 1378, après plusieurs hosti- 
lités dans te Levant. Les Vénitiens paraissent avoir été les princi- 
paux agresseurs. Mais cette fois Gènes ne se présenta pas seule au 
eombat. Une coalition formidable se forma contre Venise, qui 
s'était fait de nombreux ennemis. Francois Carrare, seigneur de 
Padoue, et le roi de Hongrie, étaient à la tête de cette ligue. La 
mer fat, comme de coutume, fe théâtre des grands événements de 
la guerre. Pendant l'hiver de 1378, une flotte génoise ravagea les côtes 
de la Dalmatie. La marine des Vénitiens avait été affaiblie par une 
maladie épidémique, et quand l’amiral Victor Pisani livra bateifle 
à l'ennemi, il fut foreé de lutter, avec quelques milices levées à le 
hate, contre les meilleurs marins du globe. Complétement battu, 
et contraint de se réfugier à Venise avec sept galères seulement, 
Pisani fut jeté en prison, comme si son malheur edt été un crime. 
Cependant la flotte génoise, ayant reçu un renfort considérable, se 
présenta devant ces longs remparts naturels qui séparent les tagu- 
nes de Venise de l’Adriatique. Indépendamment des débouchés de 
Brondolo et de Fossone, par où se déchargent les eaux de la Brenta 
et de FAdige, six passages plus étroits divisent les fles qui forment 
cette barrière. Quant aux lagunes mêmes, les eaux y ont si peu 
de profondeur, qu’il est impossible à aucun bâtiment d'y naviguer, 
à moins de suivre les sinuosités de quelques canaux que la mais 
de l'homme y a tracés. Malgré les difficultés que présentait ane 
semblable entreprise, l'amiral génois, Pierre Doria, résolnt de se 
rendre maitre de Venise. Ses premiers succès enflamaiaient ses 
_ <spérances. Il força la passe de Chiozza, et emporta d'assaut cette 
petite ville, bâtie derrière l’ile du même nom, c'est-à-dire da côté 
des lagunes, à environ vingt-cinq milles au' sad de Venise. Près 
de quatre mille prisonniers tombèrent entre ses maias : ce succes 
semblait être le présage d'un triomphe plus éclatant. Le premier 
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mouvement des Vénitiens consternés fut de demander la paix. 
Leuvs ambassadeurs emmenèrent avec eux sept prisonniers génois; 
pour les offrir à l'amiral comme une espèce de présent de paix! 
iis étaient autorisés à faire des concessions aussi étendues qu'hu- 
miliantes, et à tout sacrifier pour sauver la liberté de Venise. Fran- 
gois Carrare pressait vivement ses alliés de conclure.la paix. Mais 
les Génois avaient de vieilles haines à satisfaire; enivrés par ces 
faveurs inattendues de la fortune, ils voyaient la vengeance dans 
leurs mains. Doria, ayant fait introduire les envoyés de Venise 
dans le conseil, leur parla en ces termes: « Vous n'obtiendres de 
» paix, je vous le jure, ni de nous, ni du seigneur de Padoue, 
» que nous a’ayons d’abord mis un frein à ces fougueux coursiers 
» qui sont sur la place de Saint-Marc. Quaad ils serent domptés, 
» vous aurez assez de paix. Remmenez vos captifs génoig; car dans 
» pou de jours je les aurai délivrés, eux et leurs compagaens..x 
Aussitôt que cette réponse fut apportée au sénat, Venise se prépasa 
à se défendre avec toute la vigueur que caractérisait son gouver- 
nement, Tous les yeux se touruèrent vers.un grand homme injusr 
tement puni, l’amiral Victor Pisani. Ce fut au milieu des acclamar 
tions générales qu’il sortit de sa prison pour défendre sa patries 
mais, égal aux plus grands hommes de l'antiquité en magaanimitd, 
en simplicité républicaine, en patriotisme, Pisani imposa silence 
aux clameurs de la multitude, et eagagea ses concitoyens à réserver 
Jeur.enthousiasme pour saint Marc; c'était le patron de Veniss, 
mi vive saint Marc ! était sou cri de guerre. Par les ordres de Pisani, 
les canaux furent fortifiés ou obstrués par de gros hâtiments sur 
Jesquels on établit des batteries ; on arma trente-quatre. galères : 
chaque citoyen contribua suivant ses moyens ; à défaut des res- 
sources du commerce (car Venise n’eut pas un seul bâtiment mar- 
<hgad pendant cette guerre ), on fondit la vaisselle des particuliers ; ; 
‘et Je sénat pramit d’anoblir les trente familles quise distinguerajent - 
Je plus dans cette lutte de patriotisme. 

Les équipages de la nouvelle flotte avaient si peu d’ ie 
de:la mer, que, pendant. quelques mois, l'amiral ne fit que les 
erxereer.aux manœuvres dans les canaux. Les Génois, plongés dans 
up état d’inaction qu’on ne saurait expliquer, ou plutôt arrêtés 
par les difficultés insurmontables de l’entreprise, n'atfaquèrent pas 
la capitale. Ils se flattaient, il est vrai, avec quelque raison, que la 
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famine ou le désespoir les ew randrait hientôt maîtres. Les 
troupes de Padoue interceptaient toute communication avec lé 
continent; et le roi de Hongrie avait soumis la plupart des villes 
vénitiennes de l’Istrie et de la côte de Dalmatie. Cependant le doge 
Covtariui prit le commandement supréme des forces de la répu- 
blique, et sa flotte parut dans les eaux de Chiozza, au moment où 
les Génois s’y attendaient le moins. Ils soupconnaient encore moins 
ses intentions secrètes. Le uoge poussa un de ces gros navires 
ronds appelés coques dans la passe étroite de Chioz:a, qui forme une 
des communications entre les lagunes et la haute mer, et, l’éta- 
blissant par son travers, il ferma ainsi cette issue. Attaqué avec 
“fureur par l'ennemi, ce bâtiment s’enfonca dans la passe méme; 
etle doge, profitant aussitét de cet avantage, fit décharger dessus 
des masses des pierres, jusqu’à ce que le passage fût devenu abso- 
lument impraticable. Les Génois pouvaient encore remonter le 
priacipal canal des lagunes et aller chercher les issues du nord, ou 
sortir par la passe de Brondolo ; mais, soit qu'ils fussent déconeertés, 
ou qu’ils appréciassent mal les dangers de leur position, ils laissè- 
rent les Vénitiens obstruer le grand canal par le même moyen 
qu'ils avaient employé à Chiozza, et mème prendre positien dans 
la passe de Brondolo, et si près des lagunes, qu'il était impossible 
aux Génois de se former en bataille. La situation des parties se 
trouvait ainsi entièrement changée. Mais la flotte bloquée dans 
Chiozza n’en était pas moins imprenable ; et les Génois, toujours 
maîtres des communications avec le continent, n'étaient poiat 
exposés à manquer de vivres. Venise, malgré ses succès inattendus, 
était loin de pouvoir s’abandonner à la sécurité : il était difficile 
au doge de se maintenir dans sa position pendant l'hiver ; et si l'en- 
nemi pouvait paraitre en pleine mer, les chances d’une bataille 
devenaient extrèmement hasardeuses. On dit que le sénat agite 
la question de savoir si l’on ne transférerait point à Candie le siége 
de la liberté vénitienne ; et que le doge avait manifesté l'intention 
de lever le siège de Chiozza, le premier janvier 1380, si les secours 
qu’il attendait n'étaient point arrivés. L’amiral Charles Zeno, 
ignerant les dangers de la patrie, avait souteau l'honneur de son 
paviilon dans les mers du Levant et sur les côtes de la Ligurie : 
le premier de: janvier même, il parut en vue de Chiozza avec une es- 
cadre de dix-huit galères et de grands approvisionnements. Dès ce 





TTALIE.  * 467 


moment, les Vénitiens sentirent renaître leur confiance. Leur 
flotte, alors supérieure en force à celle de l'énnemi, commença à 
Fattaquer vivement. Après plusieurs mois d’une résistance opi- 
niâtre, les Génois, que leur république avait essayé en vain dé 
secourir par un nouvel armemént, bloqués dans la ville de Chiorza; 
et pressés par la famine, furent obligés de se rendre. D'une flotte 
de quarante-huit galères il ne leur en restait que dix- neuf en bori 
état ; et les équipages avaient également souffert pendant les dix 
mois de leur occupation de Chiozza. L’orgueil de Gènes parut jus- 
tement humilié : son historien même avoue que Dieu ne voulut 
pas permettre qu’une aussi noble cité que Venise devint la proie 
d'un conquérant {. 

Les deux républiques pouvaient justement déplorer leurs pré- 
jugés mutuels, et l'insatiable cupidité de leurs marchands, passion 
qai dans tous les pays maritimes usurpe le nom de patriotisme. La 
prise de Chiozta ne terminait pas la guerre ; mais les deux Etats 
étaient également épuisés, et ils acceptérent, l’année suivante, la 
médiation du duc de Savoie. Par la paix de Turin, Venise aban- 
donne au roi de Hongrie la plupart de ses possessions de terre- 
ferme. Ce prinee et François Carrare recueillirent tous les avan- 
tages du traité. Génes obtint l’île de Ténédos, qui avait été une 
des causes premières de la guerre; faible dédommagement des 
pertes qu'elle avait essuyées. Le résultat de cette guerre paraît, au 
premier coup d'œil, plus désavantageux pour Venise; ce fut pour- 
tant l'époque de la décadence de Génes. Dès lors ses flottes, moins 
nombreuses, cessèrent de dominer l'Océan ; son commerce s’étei- 
gnit insensiblement, et le quinzième siècle, qui forme la partie bril- 
lante de l’histoire de Venise, fut, jusqu'à des temps plus modernes, 
l'époque la plus déshonorante des annales de Génes. Mais ces mal: 
heurs étaient en partie l'effet des discordes intestines qui pendant 
un. temps suspendirent sa liberté et ternirent l'éclat de sa gloire. 


1 G. Stella, Annales Genuenses; Galaro, Istoria Padovana. De ces deux ou- 
vrages contemporains, le dernier est celui qui contient la relation la plus exacte : 
its se trouvent dons le dir-septième volume de la collection de Muratori. Le récit 
da'M. de Sismondi est trés-clair'et trés-animé. Misloire des Républiques Italiennes, 
t. VI, p. 205-252 *. 


« Les details de cette guerre sont également bien présentés dans Vlilistoire de la Répuddique de 
P'enise , por IL le comte Deru, t. Il, p. 1-80. Cet oavrage n'a paru qu'après celui de M. Hallam. 
4N. du Tr.) 
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- A Gênes, comme dans les autres villes de la Lombardie, ks 
principaux magistrats portaient dans l’origine Ie titre de consuls. 
Une chronique rédigée sous linspection du sénat nous a transmis 
les noms de ces anciens magistrats. Il paraît que leur nombre 
yariait de quatre à six, et qu'ils étalent élus tous les ans dans l'as- 
semblée générale du peuple. Ils gouvernaient la république, et 
commandaient les forces de terre et de mer. Uti autre corps de 
magistrats, revêtus du même titre, et chargés de l’administralion 
de la justice civile, était annuellement élu par les compagnies 
formées des différentes classes du peuple 1. Telle était la consti- 
tation du douzième siècle: mais, dans le siècle suivant, Gênes 
adopta l’usage de confier le pouvoir exécutif à un.podestat étranger. 
Le podestat était assisté d’un conseil de huit personnes choisies 
par les huit compagnies de la noblesse. Cette institution, si toute- 
fois ce n'était pas une coutume introduite avec le temps, ou une 
usurpation, ne fut sans doute pas de beaucoup postérieure au Co®- 
mencement du treizième siècle. Elle donna à la constitution u 
Caractère aristocratique, ou plutôt oligarchique ; car beaucoup de 
nobles ne faisaient pas partie de ces huit compagnies. Quast au 
sénat ou aux conseils, nous ne connalssons guëre que leur existent; 
les historiens en parlent fort peu. Le peuple exercait une soutt- 
raineté entière et immédiate, toutes les fois qu'il s'agisstit ée 
questions d'une nature générale ou de matières qui exigeaiest 
Texpression de la volonté publique. Nulle part le parlement, ce- 
à-dire l'assemblée générale da peuple, n'était aussi souvent cot- 
voqué : il l'était pour la guerre, pour la paix, pour les traité 
d'aliance, pour les changements de gouvernement 3. L'harmosie 
ne pouvait guère s'établir entre des éléments aussi discordants. Le 
peuple, assez habitué aux formes de la démocratie pour se péoétret 
tte son esprit, était jaloux de l'influence réelle dont jouissait {a wt 
blesse. Quelques membres de cette dernière classe, poussés par ot 
honteuse ambition, ne dédaignérent pas de flatter la populace pot 
parvenir au pouvoir. Deux ou trois fois, dans le cours du treizfeme 
siécle, un noble démagogue faillit, comme les Torriani à Milan, à 
détruire la liberté générale sous prétexte de défendre ta tihettt 


+ Sismondi, t. I, p. 353. 1 : 
* 2 Idem, t. 10, p. 519. — 











ITALIE. | 169 


individuelle !, Parmi la noblesse même, quatre mxisons ocenpajent 
ua rang supérieur : c’étaient les Grimaldi, les Fiesque, les. Doria, 
les Spinola; les deux premières tensient aux Guelfes ; les deux au- 
tres à l'empire 2. L'égalité de leurs forces, et la jalousie qui régnait 
entre les familles attachées à la même faction, empéchérent peut- 
être qu'aucune d’elles n’usurpât la seigneurie de Génes. Les Guelfes 
ni les Gibelins ne pouvant obtenir une supériorité décisive, la ville 
n'était qu’un théâtre de révolutions continuelles. La plus célèbre 
fut l'expulsion des Gibelins, à la tête desquels étaient les Doria et 
les Spinala, en 1318. Ceux-ci, qui avaieat déja par eux-mêmes des 
forces suffisantes pour lutter contre leur pays, eurent encore re- 
cours aux Visconti de Milan. Les Guelfes, de leur côté, se crurent 
dans la nécessité d’invoquer l'appui de Robert, roi de Naples, tou- 
jours prêt à secourir pour dominer, et l’investirent de la souye- 
raineté temporaire de Gênes. Un siège de plusieurs années fat 
signalé, si nous en croyons un historien du temps, par autant de 
hauts faits que le siége de Troie. La postérité ne les.a pas jugés 
aussi intéressants. Les Gibelins restèrent longtemps exclus de la 
tille, mais en possession du port de Savone, où ils faisaient le cem- 
merce et armaient des flottes, comme une république rivale; ils 
entreprirent même seuls une guerre contre Venise 3, Les deux 
pertis sentirent enfin l’inutilité de leurs efforts, et la considération 
des pertes auxquelles ils exposaient leur commune patrie amena 
wae réconciliation, ou plutôt un arrangement; et en 1331 les 
Gibelins rentrérent dans Gênes. Mais le peuple voyait qu'il avait 
dù tant d'années de malheurs aux haines particulières de quatre 
familles deminantes, et il s’empara d’une occasion qui se présenta 
bientôt pour restreindre leur influence dans des bornes très-étroites. 
Le parti gibelin, ayant pour chefs un Doria et un Spinola, était 
à la tête des affaires en 1339, lorsque les équipages d’une flotte 
considérable, ne recevant point de paie, se mirent en insurrection. 
Savone et les villes voisines prirent les armes dans l'intention 
avouée de renverser la tyrannie aristocratique, et Ja capitale elle- 
mème était sur le point de se réunir aux insurgés. La constitution 
de Génes avait établi, sous le titre d’abbé du peuple, un magistrat 
4 Sismondi, t. IIT, p. 324. 
2 Idem, t. IHL, p. 328. 
3 ViHani, L 9, passim. 
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-asezsæmbleblo aux tribuus,-et chargé de protéger le peuple contse 
es eppreesions' de la noblesse. Ses fonctions cependaat n'ont'été 
- définies d'une maniére bien précise par aucun des auteurs que jai 
donsuités. Le geuyorsement alers existant avait abelb cette charge, 
et son rétablisssment fut la première chose qu’oxigérent les mé- 
contents. Ge point leur fut accerdé, et vingt commissaires furent 
aommés pour procéder à l'élection. La lenteur de leurs opérations 
fatigunit déjà la populace, lorsqu'un artisan, dont l'histoire n'a pas 
‘eonasrvé lo nom, s'écria d’un endroit élevé qu'il pourait indiquer 
l'homme qu'il fallait. Le peuple l'ayant, par plaisanterie, inwité à 
parler, it prononça le som de Simon Boccanegra. C'était un honsme 
distingué par sa naissance, estimé de ses concitoyens, ot quill se 
tæouvait alors dans la foule. On s'empare aussitôt de ce poms on 
s'écrie que. Boccanegra doit être abbé; on le fait mettre en éxi- 
dence, et'on le fonce de prendre en main l'épée de jastice. A ussités 
qu'on pot obtenir silence, Boccanegra remercia modestement le 
peuple de l'honneur qu’il lui faisait ; mais il ajouta qu’il ne pouenit 
atcepter une charge dont sa qualité de noble lui iatordisait l’enor- 
cice. A ces mots, une voix eria dans ka foule, scigneur, et à l'instant 
oe: mot.retentit de tous côtés. Les magistrats, craignant que ve 
mouvement n'eût des suites plus facheuses, éngagbrent Boecagegra 
a se rendre au vo da peuple, et à accepter la charge d'abbé. Boe- 
canegra., s'adressant de nouveau à l'assemblée, décisra qu'H était 
prèt’à prendre le titre d'abbé, de seigneur, ou tout autre qu'en 
voudrait lui: donner. Alors les cris de seigneur redosmblèrent ; en 
‘même temps d'autres crisient : qu'il soit duc! Ce dernier titre fat 
encore accuailli avec pins de faveur, et Beccanegra fat conduit 4c 
palais, et.instaiké en quotité de premier due ou doge de Gênes. 
- [best permis de croire que le eaprice seul, ou certaines idées de 
pompe of de dignité, portèrent la populace à préférer ce titre à 
celui de seigneur. Quoi qu’il en soit, cette circonstance eut des ven- 
séquences aussi avantageuses qu'importantes. Dens toutes Jeu billes 
voisines, les seigneurs avaient déjà établi le gouvernement ebi- 
taire; le wom de seigneur emportait avec lui l'idée d'un powtoir 
indéfiai; celui db doge, au contraire, n’avait encore été pris que 
par le magistrat électif et très-limité d'une autre république maci- 


1 G. Stella, Annales Genuenses, dans Script. Rer. Hal, t XVIE; p 4078. 
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Sims  Baespeegre ni ens successeurs. ne nendineat jamais leur en- 
torité ülimitée ni béséditaire. La constitution de Gônes debt une 
aristocratie opprossivs; elie devint wa mélange des deux autres 
formes de gouvernemesn4, et les nobles furent. eaclus da pouvoir. 
Cas quetre grandes families, qui ayaicnt alternativement dominé 
FËtat pendent pods d'un siècle, perdirent leur influence après la 
révelution de 1339. Cependant il ent assez remarquable que l'an 
esatiaua à leur confier de préférence les emplois les plus im- 
portenis. Leurs noms sont eneare identifiés awec la gloire de 
GAnee; sea floties ne mettaient guéve à la voile que sous les or- 
dues d’us Doria, d'un Spinela, on d'un Grimeddi, tant la république 
avait de conGance dans leur patriotisme, au dans le patriotiame de 
ceux qu'ils commandaient. Cependant une oligerchie plébéionsx, 
composée de deux ow trois. nouvelles familles, leur avait sucoÿ 
dene les charges de l'administration imérieure : les Adorni, les 
Fregesi, lea Momtalii se disputaient la prééminance. Ces rivalités 
enfantèrent des révolutions qui sont presque: trop nambroneps 
pour être expnséas mème dans une histoire partioulière. Dans l'és- 
pone de. quatre années, de 1390 à 1394, Le doge fut dis fois changé : 
tour à tour dhassé et rameané, suivant. le Aux et le reflux des rasu- 
voments populaires, Antoniotto Aderno, quaise fais duge de Genes, 
avxiit recherché l'amitié de Jean-Gaktas Visoomi; mais eet esty- 
cieux tyran voulait subjuguer la république, et pour mieux en 
awurer la ruine, i mattait les factions aux prises les nnes avec les 
autres. Aderao vit que le seul moyen de sauver l'ibdépondoncs da 
ma patrie était d'en faire le sacrifice momentané. Ilse démit volante 
rementd'ue pouxoir qui avait été l'objet de son anshition,. ot neit la 
répubtique sous la protection ou sous la seigneurie du roi de France. 
Oa conclut un traité qui garantissait les libertés de Gênes ; mais 
avec une garnison française dans l’intérieur dela ville, il était éii- 
cile que ce traité fût toujours respecté 1. 

, Tamdisque Gênes perdait jusqu’à son indépendance politique, Ve- 
mise croissait en puissance et en célébrité. L'erigine, et même lali- 
berté de cette fameuse répubtique, remontent au delà du moyen âge. 
Les Vénitiens se vantent de n'avoir jamais été soumis au joug des Bar- 
heres. Pour échapper à ceéts ignaminieuse servitude, quelques baki- 


t Sismondi, t. VI, p. 27, 567. 
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tants, ou, suivant leurs historiens, quelques nobles d’Aquilée et des 
villes voisines 1 se réfugiérent sur ce petit groupé d'Hes qui s'élèvent 
parmiles bas-fonds à l'embouchure de la Brenta. Ce fat là qu'ils bati- 
rent, en 421, la ville de Rialto, la Venise moderne; mais, jusqu’au 
commencement du neuvième siècle, leur principal établissemen t 
fut à Malamocco. Un auteur vivant a, dans un passage d’une haute 
éloquence, représenté la république souveraine, immobile au sein 
des eaux, d’où semblent sortir ses palais, contemplant les invasions 
successives des peuples qui inondèrent le continent, l'élévation et 
la chute des empires, les changements des dynasties, tout le mobile 
spectacle des révolutions humaines ; jusqu’au moment où ce même 
État, contemporain de l'antiquité, le seul qui liait le présent au 
passé, et les deux époques de la civilisation de l’anivers, cède à son 
tour au pouvoir destructeur du temps 2. On ne peut s'empécher, 
lorsqu'on examine les choses de sang-froid, de refuser à Venise 
une partie de cette gloire. Son indépendance ne fut, tout au plus, 
que le prix de son obscurité : négligé sur les flots qu'il habitait, an 
peuple de pêcheurs pouvait sans doute tranquillement élire ses ma- 
gistrats; cette faculté n’était même qu’une marque très-équitoque 
de souveraineté dans des villes beaucoup plus considérables que Ve- 
nise. Mais les empereurs d'Orient et d'Occident prétendirent tour 
à tour exercer sur elle leur domination; elle Fut conquise par Pé- 
pin, fils de Charlemagne, qui la rendit, suivant les chroniques, à ’em- 
pereur grec Nicéphore. Tout porte à croire que les Vénitienss'étaient 
toujours regardés comme sujets de l'empire d'Orient, mais dans un 
sens général, et qui n’excluait pas le droit de se gouverner par leurs 
magistrats municipaux 3 : : ces relations snbsistaient encore, du moins 


1 Ebbe principio, dit fièrement Sanuto, non da pastori, come ebbe Roma, ma 
da potenti, enobili. 

2 Sismondi, t. I, p. 309. 

3 Nicéphore traite avec Charlemagne pour sa fidèle ville de Venise, qgumfn de- 
volione fmperi illibalæ slelerant. Danduli Chronicon, dans Muratori, Script. 
Rer. al., t. XII, p. 136. Au dixième siècle, Constantin Purphyrogénéte, dans son 
livre de Administration imperii, parle des Vénitiens comme de ses sujets, tout 
ep avouant qu'ils avaient, pour conserver la paix, payé tribut à Pépin et à ses 
successeurs en leur qualité de rois d'Italie, p. 71. Je n'ai jamais vu le fameusz 
Squiltinto della Libertad Veneta, qui, au dix-septième siècle, irrita tant la répu- 
blique ; mats l'histuire de Giannone nous fournit un argement très-puissant 
contre l’ancienne indépendance des Vénitiens, t. JE, p. 283 (édit. Haia, 1753). 
Maratori nous apprend qu’en 1084 le doge obtint de la cour de Coastantisople 
le titre d'imperialis Protosebastos, titre qu'il continua toujours de porter (Anneds 
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dans la première partie du dixième siècle. Mais, sous tous les rap- 
ports essentiels, Venise pouvait être longtemps aupara vant consi- 
dérée comme un Etat indépendant. L'élection de son doge n’était 
pas confirmée à Constantinople; elle ne payait pas de tribut, et ne 
fournissait pas de secours en cas de guerre. Au neuvièmesiècle , ses 
flottes combattaient dans l’Adriatique les flottes des Normands, des 
Sarrasinset des Esclavons. Sur la côte de Dalmatie étaient plusieurs 
villes grecques que l'empire avait cessé de protéger, ef qui, à l’exem- 
ple de Venise, s'étaient faites républiques, parce qu'elles n’avaient 
plus de maître. Raguse était de ce nombre, et, plus heureuse que 
les autres, elle a su conserver son indépendance jusqu'à nos jours. 
En retour de la protection que leur accordait Venise, ces petits 
ports se mirent sous son gouvernement (997) ; les pirates esclavons 
furent domptés ; et quand Venise eut acquis, soit par le conisente- 
ment des peuples, soit par la force des armes, un littoral trés-étendu, 
Je doge prit le titre de duc de Dalmatie, qui, suivant Dandolo, fut 
cotifirmeé à Constantinople. Trois ou quatre siècles s’écoulèrent ces 
pendant avant que la république eût la possession assurée de ces 
conquêtes, qu'elle se vit plus d’une fois arracher par les révoltes 
des habitants, et par son puissant voisin, le roi de Hongrie. 

Le commerce était une source plus importante de la grandeur de 
Venise. Dans les temps les plus grossiers d’ignorance et de barbarie, 
avant que Génes, ou méme Pise, se fussent lancées dans cette méme 
carrière, Venise faisait un commerce considérable avec les con- 
trées grecques et sarrasines du Levant. Les croisades l’agrandirent 
et l’enrichirent plus peut-être qu'aucune autre ville. Mais c'est sur- 
tout à l’époque de la prise de Constantinople par les Latins, en 1204, 
qu'on peat fixer le commencement de sa splendeur. Les Français 
et les Vénitiens seuls prirent part à cette fameuse expédition : ils 
y -erspioyèrent an armement considérable destiné à délivrer Jéru- 
salem ; mais ies Français n'y figuratent quecomme-simples aventu- 
riers; les Vénitiens y engagérent toutes les forces de leur républi- 
que, seus.les ordres dudoge Henri Dandolo. Trois huitièmes de la 
vihe de Constantinople et des provinces lear échurent dans ke par- 


d ‘Halis, ad. ann.); mais cette circonstance est à mes yeux de peu d'importance. 
Les etnpereurs grocs, comme dans les temps modernes les empereurs d'AHemagne, 
avstout fabriqué ene multilude de titres pompeur an ara pour saa 
comptant dans toute la chrétienté. 
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tags de M conquête, et le doge prit le titre bizarre, maîirexatt, db 
duc du quart et dem! de l'empire romain. Les Vénitiens agratdi- 
rent leur part au thoyen de transactions faites avec tes croisés moins’ 
opulents, at, éntre autres acquisitions importantes, Hs firent celle 
dé l'ile de Candle, où ils se maintiarent fasqu’aa milieu de déx- 
septidinie siècle. Ces possessions lointaines étaient ordinairemerrt 
connédées à titre de fiefs à de simples nobles vénitiens qui relevetemt 
dé ta république !. C’est ainsi que les îles Ivnientes, pour me com 
former au langage moderne, pussérent sous la destination de Venise, 
et lui assurèrent la souversineté de l’Adriatique, qu'elle contes 
Cait alors à affecter : cetles de l'Archipel furent perdues au selsièrme 
sèche. L'accroissement du commerce soatenait cette grendesr 
politique. Aucun État de la cwétienté n'éntreteuait de relations 
aussi étenduss avec les Mahométans. Tandis que Gères, maîtresse 
des tolonies de Pera ot de Caffa, tenait ainsi les clefs de la mer 
Noire, Venise dirigeuit ses vaisseaux vers Acro et Alexandrie. 
L'effet naturel de ces liaisons commerciales fat dilcindre tout 
stntiment d’antipathte religieuse ; et l'on a quelquefvis accuse: des 
Vénitiens d'avof entravé tes tentatives fuites poor organiser ene 
nouvelle ¢toisade, de s'être mème opposes à toute attaque pres 
votre les peuples mahomélans. 

® Venise, dinsi qae nous l’apprend ‘athe lettre de Casmotiore, dé 
sixièrhe siècle, fut d'abord gouvernée par douse tribuns enctocls. 
L'union des différentes fies n'était peut-être que fédérative. Quoi 
yall en soit, tes Vénitieas résolurent, en 697, de eoncemtrer de 
pouvoir eatre les mains d'un principal magistrat, auquel Hs dpa- 
rèrènt te titre de duc, où, suivant leur disiecte, doge de Venise. 
On né voit pas qu'il y ait eu de conseil iastitué pour modérer sa 
Wuissatice on pour représenter là volonté nationale. Lo dege était 
Béméral et juge; il lui était quelquefois permis de s'assuoice sen 
fils; et de frayer uinsi la route au pouvoir héréditaire ; som gouven- 
neMetit dtait investi de tontes les prérogatives, et, autant quede 
permettait l'état des mœurs, envirenné de toute fa pompe d’une 
mhonarchie. Il ne'traitait, il est vrai, lesaffairés inrportantes qu'avec 
le concours d’une assemblée générale; mais, vu l'absence de limites 
positives, son gouvernement pouvait être, à peu de ~ Pres 


4 Sismondi, 1. LL, p.451. 
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considécé comme absolu. Le Lemps révéla cependant aux Vénitieus 
les. vices d’une semblable constitution. En consequence, on limita, 
en 1032, l'autorité du doge ; il lui fut interdit d'associer son fils 
au geuvernement ; on l’obligea d'agir avec le consentement de deux 
conseillers êlns, et de prendre, dans les affaires importantes, l'avis 
de quelques-uns des principaux ciloyens. I ne parait pas qu'il y.ait 
eu d'autre changement jusqu'en 1172 : longtemps avant cette 
époque, toutes les autres villes de l'Italie ayaient assis leur liberté 
gar des lois constitutionnelles plus on moins heureuses, mais toujours 
extrémement compliquées. Venise cependant était mécontente de 
ses institutions existantes. L'expérience avait prouvé que Jes asser- 
biées générales présentaient une foule d'inconvénients, et remplis- 
saient mal leur objet. IL fallait pourtant à des hommes libres une 
gurantie suffisante contre les actes d'un magistrat dont les pouvoirs 
étaient indéterminés. On jugea avec raison qu'un.conseil représen- 
tatif, tel qu'il existait dans d'autres républiques, était la meilleure 
fmeovation qu'on pit introduire 1. 

Le grand conseil de Venise, tel qu'il fut institué en 1172, devait 
être composé de quatrecent quatre-vingts citoyens, pris. en nombre 
égal dans Les six quartiers de la ville, et renouvelés tous les ans, 
Mais l'élection n'était pas faite immédiatement par le peuple. 
Douze électeurs, appelés tribwns, tirés des six quartiers de la ville, 
mommaient chacun une partie des membres du conseil. Ces tribuns 
eur-mémes étaient, dans l'origine, élus par le peuple; de sorte 
que l’action de ce corps électoral intermédiire ne détruisait pas en 
apparence le caracière démocratique de la constitution. Mais le 
gteud conseil, composé en grande partie de citoyens distingués par 
leer naissance, et chargé par la loi de nommer le doge et tous les 
corps de magistrature, parait s'être arrogé, au commencement du 
tseisième siècle, le droit de nommer les électeurs qui devaient le 
renouveler. Non contents de désigner eux-mêmes les tribuas, les 
membres du grand conseil s’emparérent d'un autre privilège, celui 


à Sismoadi, t. IM, p. 283. N'ayant jamais vu la Sloria civile Venela de Victor 
Sendi, en neuf rolumes in-4*, ni même l'Histoire de Venise de Laugier, je m'en 
suis rapporté principalement à Sismondi, qui s'est scrvi de Sandi, l'historien te 
-plas thoderne, et probablement le plus exact. Les priscipaux passages: de Sip- 
mondi, qui ont rapport aux révolutions domestiques de Venise, se Lrusvent t. 1, 
p- 323; t. Ill, p. 287-300; t. LV, p. 349 - 370. 
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d'approuver ou de rejeter leurs successeurs avant de résiguer leurs 
fonctions, Ces usurpations réduisirent l'élection annuelle à une for- 
malité presque illusoire ; les mêmes membres étaient ordinairement 
réélus, et quoique la dignité de conseiller ne fût pas encore hérédi- 
taire, .elle se perpétuait en général dans les mêmes familles. Le 
gouvernement de Venise resta pendant le treizième siècle dans cet 
état transitoire : le peuple était par le fait exclu du pouvoir, mais 
l'aristocratie héréditaire n’était pas encore complétement établie ; 
lg loi ne l’ayait pas consacrée. Le droit d’élire, ou plutôt de réélire 
le grand conseil, fut enlevé, en 1297, aux tribuns, dont la charge 
fut abolie, et transporté à la quarantie criminelle : on ballotta les 
noms de tous les membres qui siégaient déjà ; et ceux qui obtinrent 
douze voix.sur les quarante, conservèrent leur place. Lorsqu'une 
, Place devenait vacante par le rejet ou la mort de celui qui l'occu- 
pait, on avait recours à une liste supplémentaire, dressée par trois 
membres du grand conseil. Mais il leur fut/expressément défendu, 
par des lois de 1298 et de 1300, d’y porter le nom d’aucun individu 
dont les ancêtres paternels n'auraient pas joui du même honneur. 
Ainsi se.consomma l'établissement d’une aristocratie héréditaire 
exclusive. Les droits personnels de noblesse furent complétés, 
en 1319, par l'abolition de toute espèce d'élection. D’aprésla con- 
stitution de Venise, telle qu'elle fut alors arrêtée, tout descendant 
d’un membre du grand conseil fut admis de droit, à l’âge de viagt- 
cinq ans, à prendre séance dans cette assemblée, dont le nombre 
des membres fut dès lors illimité 1. 
Mais une assemblée aussi nombreuse que le grand conseil, ayant 
même qu'il eût été ainsi ouvert à toute la noblesse, n’aurait jamais 
pu diriger les affaires publiques avec ce secret et cette fermeté qui 


v 


4 Sandi est le premier qui ait fait eonmëtfire ces changements groduels, qui 
eurent lieu entre les années 1297 et 1319. Sismondi a raconté les faits d'après lui. 
Je fais cette observation, parce que tous les écrivains antérieurs, tant anciens 
que modernes, fixent à l'année 1297 l'époque de l’élablissement complet et dé- 
tinftif de l'aristocratie vénitienne. 

C'était à vingt-cinq ans révolus qu'un noble vénitien avait, d'après ies statats, 
séance au grand conseil; mais tous les ans on mettait dans une urne les noms de 
ceux qui avaient vingt ans accomplis, et on en tirait au sort un cinquième, qui 
était immédiatement admis. Ainsi, en prenant un terme moyen, om peut à peu 
près fixer l'âge d'admission à vingt-trois ans. re Rep. Venet.; Contarsei ; 
Amelot de La Houssaye. 
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caractérisaient le gouvernement ‘de Venise: et, ‘sans. un pouvoir 
intermédiaire entrele doge et la foule des patriciens, la constitution 
n’eût point acquis unc stabilité qui pat dédommager le peuple de fa 
perte de ses libertés. Le grand conseil avait, peu de temps après 
son institution, commencé à restreindre les prérogatives ducales. 
L'administration de la justice criminelle, prérogativé d'une haute © 
importance, fut transférée en 1179 à un conseil de quarante mem- 
bres, annuellement choisis. L'autorité exécutive du: dogë parut 
elle-même trop étendue pour qu'où n'y mit pas d'importantes res- 
. trictions. Au lieu de nommer lui-même ses conseillers ou pregad:, 

il fat réduit à présider un conseil de soixante membres, auxquels 
on confia le soin des intérêts de l’État dans toutes ses relations, tant 
intérieures qu'extérieures, et la discussion préalable des proposi- 
tions soumises au grand conseil. Ce conseil des pregadt, auquel on: 
donna plus tard te nom de sénat, fut augmenté, au quatoriième 
siècle, de soixante membres; et comme beaucoup de magisträts ¥ 
siégeaient aussi, le nombre total des membres s'éleva de deux a 
trois cents. Quoique le pouvoir législatif, proprement dit, résidât 
dans le grand conseil, le sénat imposait des taxes, et possédait ex- 
clusivement le droit de guerre et de paix. Il était, comme la plu- 
part des autres conseils de Venise, renouvelé tous les ans par le’ 
grand conseil. Mais ce corps même se trouvant trop nombreux pout 
la discussion prétiminaire des affaires, on créa six conseillers, qui 
formèrent avec le doge la seigneurie, ou le représentant visible de 
Ja république, et farent chargés d’expédier les ordres, de doriner des 
instractions aux ambassadeurs, de traiter avec les puissances étran- 
gères, de convoquer et de présider les conseils, et de diverses autres 
branches del'administration. Ilsne pouvaient néanmoins exercer une 
partie de ces fonctions qu'avec le concours du collége, où siégeaient 
avec eax certains conseillers pris dans différents corps de l'État 1. 


« Le collége des sages était composé de seize membres *; fl avait l'initiative 
de toutes les mesures publiques pour lesquelles |’ assentiment du sénat était né- 
cessaire ; car aucun simple sénateur, et encore moins aucun noble du grand con- 
seil, ne pouvait mettre une proposition en délibération. La seigneurie jouissait du 
même privilége. Ainsi les pouvoirs réels du senat même élaient bien plus limités 


* Le collie proprement dit, était la réenion des vingt-six personnes suivantes : Ie doge otre sis 
conseillers, les trois présidents de la quarantio criminelle, et les seize sages. Quelques-uns de ons 
dorninrs remplissaient les fonctions de ministres. Voir Daru, Hist. de la rép. de Venier,t.V,1.30.{ -V. du Tr.) 
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"Où pouvait présdmer qu’une dignité conrme celle de dopé, dé 
pouillée de ses plus briflentes prérogatives, h’offrirait pas d'attraits 
bien puissants à'l'ambition. Mais lus Vénitions étaient encore jalvex 
d'un poaroi éteint; et, avant même que la constitution Mt par 
venue à sa materité, le grand conseil imagina de nouveaux moyens 
pour restreindre estcore davantage l'autorité dé phincipal magistrat. 
On fit prêter aa doge, lors de son élection, un serment qui ofenit 
toutes les garanties possibles contre toute influence ffiégale. El s'en 
gégeait à ne currespondre avec les puissances étrangères et à ao 
vrir fears dépêches qu'en présence des autres membres de la seigneu- 
nes à ue point posséder d'imnreubles hors du territoire de Venise , 
än'mérsenir directement ni inditectement dans aucune affaire 
pendante devant les tribunaux, et à hé pas souffrir qu'aucun citoyèe 
emptoyat, en le saluant, des marques de soumission. Pour plus de 
sûreté, on imogina, peur cette dignité, uh mode d'élection extraor 
diadicement comptiqué. L'élection per suflrages publics est toujoure 
expose au désordre eta la brigue; (usage du scrutia secret écarte 
un de ces fdconvénients, mais he peut sudisamnent ebtier à l'autre. 
E’électioh par la voie du sort offre fs danger de placer des persbanes 
incapables dans dés emplois difftites. Le système qu'adoptèrent hes 
Vénitiers devhit combiner les avamtages de ces deux modes sans 
Hurs inconténients t il consistait à laisser la aomäénation définitive 
du doge à des électeurs choisis par le sûrt. On pensa qu'en prenant 
a& hadard an nombre suffisant de personnes, ja saine raison tt les 
bohs principes cbtiendralent toujours asset d'ascehdant poet empé- 
cher un choix évidemment inconvenant, si l'on parvenait à mettre 
lee électeurs à l'abri de toute influence illégate. Pour attoiñdre ce 
but, of rendit te ballottage extrèmertient complèqué , afih qu'il Sit 
inn possiiile, par aucun moyen ou artifice quelconque, de savoit, avané 
ls dernier nroment, quetles personnes composeraiant le corps élec- 
toral. Une simple loterie, dirigée sans fraude, suffit sans doute pour 
remplir detiobjet. A Venise, on mettait dansune urne auteatde boules 
qu'il setroutait de membres du grand conseil présents. Trente de ces 
boules étaient dorées. Un second tirage réduisait à neuf le nombre de 
ceux qui avaient obtenu les boules dorées. Ces neuf pene 


qu ‘ils ne le paraissent au premier coup d'œil, et if était Rene de rien can 
ger aux principes fondamentaux de la constilation. 





. ALTE, oo {7a 


sainnt gurente, que le sort réduissit.¢ encore à douse. Ces douxe.en 
désignaiont séparément vingt-cinq. La sort néduisait de nouveau ces 
viagt-cinq électeurs à neaf, qui, à leur tour, en proposaient chacam 
cing autres. Les quarante-cinq ainsi choisis étaient réduits à onze 
per le mème procédé ; enfia ces onze en aommaisnt quarante-ua, 
qui -Staicst Les électeurs définitifs du doge. Cette complication pa- 
rett inatile, et par conséquent absurde ; mais le principe fandamep- 
tel d'une élection vénitionne ( car les conseils ot les magistrats 
étaient renouvelés par quelque procédé de la méme nature) peutdtre 
quelquefois digne d’imitation. Nous avons vu cette même combi- 
palsnn de basard et de choix introduite avec succès par un de ops 
secificurs statats modernes, celui qui règle la manière de ee 
élections contestées. 

Ua prince héréditaire n'oût jamais pu endacer tale 
ontraves imposées au doge de Venise, mais les hommes saccomte- 
ment, por la force des préjagés, à considérer comme des avantages 
bes limites dans lesquelles ils sont eux-mêmes ciroonscrils ; et aus 
yeux de tous les Véaitiens, les bornes du pouvoir ducal étaient des 
principes aussi fondamentaux que le sont pour naus les grandes lvis 
de à constitution anglaise. Plusieurs doges de Venise, surtout pen- 
dent le moyen âge, furent des hommes supérieurs ; mais ils se eur 
tentèrent des fonctions que lear attribuait la constitution, fonctions 
qui devaient suffire à l'ambition de ces républicains, s'ils pouvaient 
s'abstenir de faire la comparaison de leur sert avec celui des princes 
souvorains. Premiers magistrats à vie, pour loujours nohlescitoyeng 
deijear pays, Hs pouvaieat lui rendre grâce, en leur nom, de ce qu'il 
tear uctordait, et, au nom de lear postérité, de ce qu’il leur refusait. 
Uae fois seulement, un doge de Venise conçut le desteia de trahir 
la Hberté de la république. (1355). Marin Falier , vieillard pe- 
togénaire, excité par quelques légers ressentiments, s'engagea 
dans use folle intrigue dont le but était de renverser le gouverne- 
ment. La conspiration fut bientôt découverte, et le doge ayoua sag 
erime. Une aristocratie aussi ferme et aussi sévère que celle de Ve- 
nise n’hésita point à ordonner son exécution dans de palais ducal, 

Pendant plusieurs années après ce qu’on appela la clôture du 
grand conseil, ou la loi de 1296, par laquelle furent exclues decette 
assemblée toutes les familles qui n'en faisaient point alors partie, 
un mécontentement assez général se manifesta parmi le peuple, Plu- 
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sieurs soulévements éclatérent vers le commencement du quater- 
zième sièck ; ils avatent pour objet le rétablissement d'un système 
plas popalaire. Lors de la répression du dernier, qui eut lien en 
1310, l'aristocratie sacrifia sa liberté individuelle avec celle du peu- 
ple à la conservation d’un privilége imaginaire. Elle établit le fe- 
meux conseil des Dix, l'institution la plus remarquable de la consta- 
tution de Venise. Il faut observer que ce conseil était réellement 
composé de dix-sept membres : indépendamment des dx propre- 
ment dits, il comprenait encore la seigneurie, c'est-à-dire le doge 
et ses six conseillers. Le conseil des Dix possédait de fait, sinon de 
droit, une autorité souveraine et dictatoriale sur le sénat et sur les 
autres magistrats. Il cassait leurs décisions, et traitait séparément 
avec les puissances étrangères. La vaste influence qu'il exerçait for- 
tifia le gouvernement exécutif, dont il faisait partie, et donna de la 
vigueur à ses mesures, qu’autrement la jalousie des conseils eût pu 
entraver. Maisle conseil des Dix est surtout connu comme tribunal 
d'inquisition *, tribunal arbitraire, qui établissait la tyranpie en 
permanence au sein de Venise. Enlevant à l’ancienne quarantie, 
cour criminelle régulière, non-seulement la connaissance des crimes 
de trahison, mais encore celle de plusieurs autres grands crimes, 
il instraisait les causes, jugeait et punissait conformément à ce qu'il 
appelait la raison d’État. L’ceil du public ne pénétrait jamais dans 
le secret de ses actes ; quelquefois l'accusé n’était pas entendu ; ja- 
mais it n'était confronté avec aucun témoin ; l’instruction, la sen- 
tence, l'exécution , étaient enveloppées du plus profond.mystère 1. 
L’espion insidieux, le délateur stipendié, tous les vils agents d'ane 
odieuse et redoutable police, inconnus à Pinsouciance des gouver- 
nements féodaux, trouvèrent à Venise le sol qui leur convenait. La 
disposition singulière des localités y rendait les assemblées tamal- 


* Le tribunal des inquisileurs d'État proprement dit, instilué en 4454, n'était 
composé que de trois magistrats; deux étaient pris parmi les membres du conseil 
des Dix, et un parmi les conseillers du doge : c'était le conseil des Dix qui en 
faisait le choix. Pour tout ce qui a rapport au gouvernement de Venise, et par- 
ticulièrement al inquisition d'État, on trouvera des détails fort curieux , appuyés 
de pièces authentiques que l'on chercherait vainement ailleurs, dans un ouvrage 
déjà cité, l'Histoire de la république de Venise, par M. le comte Daru. (N. du Tr.) 

1 fllum etiam morem observant, ne reum, cum de eo judicium laturi sunt, 
in collegium admittant, neque cognilorem, aut oratorem quempiam qui gus . 
causam agat. Conlareni, de Rep, Venet. 
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tueuses presque impossibles ; et les conspirations particulières nié- 
chappaïent jamais à la vigilance du conseil des Dix. La tranquillité 
de Venise forme un contraste vraiment étonnant avec l'agitation 


des républiques de la Toscane. Les noms de Guelfe et. da Gibelen ex- 


citèrent à peine quelque tumulte dans ses rues, bien que. le gow 


vernement fût considéré, dans le commencement: du quatortième : 


siècle, comme penchant en faveur du dernier parti 1; mais les plus 
violents excès des factions ne sont-ils donc pas moins déshonotants 
que le silence et la dégradation morale de la servitude 2? - 
Jusqu'au commencement du siècle dernier, époque où Venise 
tomba presque dans l'oubli, les écrivains politiques étaient dans: 
l'usage d’exalter la sagesse de son gouvernement. S'il était wai, 
comme quelques personnes paraissent le croire, que le maintien des 
anciennes institutions ne fut pas un moyen, mais une fin, et une 
fin pour laquelle il fat permis en tout temps de méconnattre les 
droits de l’homme et les lois de Dieu, nous devrions avouer que 
c’était un système sagement combiné. Destiné à comprimerles deux 
forces opposées dont on pouvait attendre quelque résistaace, il te- 
nait à la fois le doge et le peuple dans une subordination parfaite: 


L'alliänce même du magistrat exécutif avec la multitude, alliance . 


si funeste à la plupart des aristocraties, ne mit jamais en danger 
celle de Venise. Il est bien digne de remarque qu une iastitation qui 
enlevait toute garantie aux citoyens, et qui était l’objet de la haine 


4 Villani parle plusieurs fois des Vénitiens comme de Gibelins déclarés, L. 9, 
c. 2; 1. 40, c. 89, ete. Cette expression est beaucoup trop forte. Le gouverne- 
ment put pencher légèrement en faveur de cette faction; mais les Véniliens 
étaient réellement neutres, et bien loin d'avoir des querelles ialestines à ce 
sujet. — 
2 D'après la loi moderne de Venise, un noble ne pouvait se livrer au com- 
merce sans déroger ; j'ignore si celte absurde restriction existait aux quatorzième 
et quinzième siècles. Je ne vois pas qu'il en soit fait mention dans Jannolli ni 
dans Contareni, les plus anciens auteurs qui aient écrit sur le gouvernement de 
Venise. Mais Amelot de La Houssaye remarque celle parlicularité, et il ajoute 
que les nobles éludaient la loi en s'associant secrètement avec les marchands pri- 
rilégiés ou citadins, qui furmaient à Venise une classe particulière. C'élait l'u- 
mge dans les temps modernes. Mais je n'ai jamais pu comprendre le principe ou 

sens raisonnable d'une semblable restriction, surloul lorsqu'on la rapproche 

celle autre loi fondamentale qui déclarait un noble vénilien inhabile à posséder 
lucune propriété foncière sur la Lerre-ferme de la république. Les disposilions 
le cette derniére loi, ne s’étendaient cependant pas, ainsi que jé l'ai appris, à la 
balmatie, ni aux îles Ioniennes. 


sey 
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universele, fut pourtaut maintenue par le sentionent de sa nécæstté. 
Le vonseit des Dix, renouvelé chaque année, poavait chaque annie 
êtve anéanti. Le grand conseil n'avait qu’à refuser ses suffrages out 
nouveser candidats, et la tyrennie axpirah d'elle-même. On ess 
plusieurs fois de le fuire {je parte ici de temps plas moderees); 
mats les nobles, malgré lene huine poar le conseil des Dix, ne pe 
sis(drent jamais fermement dans lv refus de le renoureter. 11 Get 
en effet devena essentiel à Venise. Tels étaient les vices de sa conte 
tation, qu'elle n'était pasen état d'en supporter le remède. Si le cr 
seil des Dix eût 666 aboli à quelque époque postérieure au quisribnt 
siècle, si l'absence de ce despotisme jaloux edt laissé we libre coun 
à la corruption d'one uristocratie paurre et avilie, à ia livence dm 
peupte indigne de la liberté, la répabbiqae aurait bientôt perdu ms 
posectsions de terre-ferme , et peut-être son iadépendance. SH et 
vrai, vemme on le rapperte, que, dans le dernier siècle de 58 
ouistence , ce formidable tribunel se suit reläché de son secieent 
vigilance d'une menière seatible ; si, par motiesse ow per sulle @ 
la décadeace de l'esprit aational, le gouvernement de Venice était @ 
effet tleveau moins tyranaique, notre conjecture aura été conirat 
par l'expérience. L'expérience a récemment fait voir qu’ one een 
plus. funeste que la tyrannie domestique pouvait frapper is rein 
de l'Adriatique. Dans le place de Saiat-Mfarc, su milieu des mom 
meats d'uhe grandeur qui n’est plus, le voyageur remarquera at 
un sentiment de peine qu'une insolente soldatesqne allemente! 
remplacé jusqu'aux sénateurs de Venise. Son antique liberté, sa c- 
rière de gloire, cette carrière brillante et romanesque quelle? 
parcourue dans des contrées si chères à l'imagination, sa magsssist 
défense dans la guerre de Chiozza, quelques grands noms épars À 
et la, se retraceront à l'esprit du spectateur, et se confondrontar® 
son indignation contre la perfidie qui a dépouillé cette noble alt 
de son indépendance. Mais, s'il a médité sur tes véritables attrib 
de Ia sagesse en matière de gouvernement, il craindra de prostitet 
ce mot en l’appliquant à une constitution fermée sans égardàh 
propriété ni à le population, à une constitution qui partegeskt à 
pouvoir souverain entre un corps de nobles tuinés et un conse! 
despotique, à un gouvernement qui faisait du vice V’allié de la tr 
rannic, et cherchait dans la dissolution des mœurs l’impunitédes 
assassinats. Peut-être aussi la sagesse si souvent attribaée an #% 
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dans ses relations extérieures a-t-elle été grandenient exegérée, 
La balances politique établie ea Europé, et surtout en Italie, a main- 
tenu pendant les deux derniers siècles des: États nntireHement 
faibles, sans qu'ils eussent à faire aucun effort pat eux-méines. 
Bans la dernière crise de la liberté vénitiesne, da moins, ce po: 
pear chef-d'œuvre de science politique fut exposé au mépris des 
nations: trop aveugle pout oconjurer l'orage, trap che peur le 
beaver, le plus ancien gouvernement de l'Europe n'offrit pes le 
moiadre résistance : les paysans d’Underwald se Grent tuer eur lours 
montagnes; les nobles de Venise ne songèrent qu'à vivre. 

Vers le milieu du quatorziéme siècle, Venise ne pessédait sntbre 
d’antre territoire en Italie qh'ane étroite lisière du littoral centign 
à ses lagunes ; c'était ce qu’on appelait le dogné. Neutre dans les 
grandes querelles qui s'étaient élerées entre l'kglise et l'ermpére, 
entre les villes libres et leur souverain, elle était respectée des deux 
partis, et auoub d’enx n’osait réclamer son alliance. Mais les rap 
des progrès de Mastino de la Scala, stigneur de Vérone, et quel: 
ques injures particulières, engagérent le sénat à se liguer avec Flo. 
reace contre lui. Villani perle de cette alliance comme d'une 
circonstance singulièrement flatteuse pour ses conciteyens : a Car 
» les Vénitiens, dit-il, @ cause de leur supériorité et de leur grande 
» puissante, n'avaient jamais contracté d'alliance avec aucun État 


1 On peut voit dats de Rewue d'Édimbourg, L XH, p. 379, d'analyse d'un ouwraga 
peut-être peu connu, quoiqu'il soit intéressant pour l'histoire de notre lemps : 
c'est une collection de pièces relatives à la chute de la république de Venise. Cet 
Srtitie est bien écrit, et je présame qu'H domne une idée exacte de l'ouvrage, 
qu'on deit ea sigeur Batzoni, enoroblenicnt commu en Italie comme wa écrivain 
plein de patriotisme. ; 

Tous ceux qui ont visité Venise ont dû admirer les magnifiques tombeaux des 
Goges, Oot la plupart se trouvent dans l'église de SS. Glovanni e Paolo. C'est 
dans tes ouutaents que la républiqns semble s'identifier avec son principal mas 
gistrat : on croirait ge'elle a voulu perpéluer, avec les ornements et les inscrip- 
tions dont elle les a chargés, le souvenir de son opulence et de sa gloire. On peut, 
dans l'église des Scalzi, lire sur une simple pierre carrée une épilaphe bien dif- 
frente de velle de Lorédan ou de Foscari : Manin civenes. Ces deur mots mat 
quent. la place où reposent les restes de Manini, le dernier doge, qui, victime de 
sa pusillanimilé ou de la lâcheté de ceux qui l’entouraient et du malheur des 

temps, survécut à sa dignité et aux tibertés de Venise. Celte inscriplion me frappa 
plus que let fimeuk eus Marini Pallert, pro criménibus decaptatt, qu'un IH 
dans un cadre vide, parmi les portraits des doges qui décorent là salle du grand 


conseil. - Hs 1 
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» ni aucun prince, si cé n’est lorsqu'ils conquirent autrefois Con- 
» stantinople et la Romanie 1. » Le résultat de cette alliance fat 
de réunir le territoire de Trévise aux États vénitiens. Mais Venise 
ne fit pas d’autres conquêtes au quatorzième siècle : elle perdit même 
Trévise dans la malheureuse guerre de Chiozza, et n’en reprit pos- 
session qu’en 1389. Elle ne fit aucune tentative sérieuse pour arré- 
ter les progrès de Jean-Galéas Visconti, qui, après avoir renversé 
la famille de la Scala, s’étendait presque jusqu’à l’Adriatique, et 
dont la puissance détruisit pendant quelque temps la balance poli- 
tique en Lombardie. 

Mais ce prince étant morten 1402, ce pays se trouva dans un état 
de crise violent. Jean-Galéas laissait deux fils, Jean-Marie et Phi- 
lippe-Marie, tous deux en bas âge, et sous la tutelle d’une mère qui 
n’était pas à la hauteur de sa position. Les fautes qu’elle commit, et 
l'ambition intéressée de quelques chefs qui avaient commandé les 
mercenaires de son époux, amenèrent bientôt le démembrement 
de cette grande puissance. Bergame , Côme, Lodi, Crémone, et 
plusieurs autres villes, se révoltèrent, et retournèrent, pour la plu- 
part, sous la domination de leurs anciens princes, de ces premiers 
usurpateurs qui, depuis près d’un siècle, avaient été renversés par 
les Visconti. On vit renaître une faction guelfe, nom si longtemps 
proscrit en Lombardie. François Carrare, seigneur de Padoue, pro- 
fita de cette révolution pour s'emparer de Vérone, et menacait de 
réduire sous sa puissance toutes les villes au delà de l’Adige. Il 

n'était point de famille plus odieuse aux Vénitiens que celle de 
Carrare. Ils avaient paru, du temps de Jean-Galéas, indifférents à 
des dangers plus réels ; ils prirent les armes contre un ennemi moins 
formidable. Padoue et Vérone tombèrent l’une et l’autre en leur pov- 
voir; le duc de Milan leur céda Vicence, et la république se trouva 
tout à coup en possession d’un territoire étendu. François Carrare, 
qui s'était rendu avec sa capitale, fut étranglé dans les cachots de 
Venise ; acte de cruauté qui caractérise parfaitement ce gourerne- 
ment, et qu'aucun autre État de l’Europe, même au quinxième 
siècle, n’eût osé avouer. 

Malgré le désordre qui régnait dans le Milanais, le sénat de Ve- 
nise fut vingt ans sans tenter aucune autre entreprise. Les Véni- 


1 L. 41, ¢. 49. 
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tiens n'avaient point encore cette soif ardente de guerre et de 
conquêtes qui bientôt leur fit oublier tous les principes de leur an- 
cienne politique. Il leur restait encore quelques hommes d’État 
nourris dans les sages maximes de l’ancienne école, et qui usaient 
de toute leur autorité pour écarter ces projets d’ambition. Sanuto 
nous a conservé des détails intéressants sur la richesse et le com- 
merce de Venise à cette époque : il les a mis dans la bouche du 
doge Moncenigo, qu'il nous représente comme engageant ses con- 
citoyens, peu de temps avant sa mort, à ne point entreprendre de 
guerre contre les Milanais. « A la faveur de la paix, dit-il, Venise 
» emploie dans son commerce, en diverses parties du monde, un 
» capital de dix millions de ducats, qui lui rapporte un bénéfice de 
» quatre millions par an. On évalue nos maisons à sept millions de 
» ducats, et le produit annuel de leur loyer à cinq cent mille. Notre 
» commerce emploie trois mille bâtiments marchands : quarante- 
» trois galères, et trois cents vaisseaux de moindre grandeur, mon- 
» tés par dix-neuf mille marins, assurent notre puissance navale. 
» Notre atelier monétaire a frappé un million de ducats dans le 
» courant de l’année. Nous tirons des seuls États de Milan un mil- 
» lion de ducats en espèces, et la valeur de neuf cent mille en 
» draps : on peut évaluer à six cent mille ducats le bénéfice que nous 
» faisons sur ce commerce. Si vous persistez dans le système auquel 
» vous devez votre opulence, vous attirerez à vous toutes les richesses 
» du monde chrétien. Mais la guerre, et surtout une guerre injuste, 
» vous conduira infailliblement à votre ruine. Déjà l'acquisition de 
» Vérone et de Padoue vous a coûté neuf cent mille ducats, et les 
» frais qu’exige la défense de ces places absorbent tous leurs reve- 
» nus. Vous avez parmi vous beaucoup d'hommes distingués par 
» leur probité et par leur expérience; choisissez-en un pour me 
» succéder; mais.gardez-vous de Francesco Foscari. S'il est doge, 
» vous aurez bientôt la guerre, et une guerre qui trainera à sa 
» suite la misère et la honte 2. » Moncenigo mourut, et Foscari fut 
doge ; les prédictions du premier furent négligées, et l’on ne sau- 
rait dire qu'elles se soient entièrement réalisées. Cependant un au- 


a Sanuio, Vile di Duchi di Venezia, dans Script. Rer. Ilal., t. XXII, p. 958. 
Le discours de Moncenigo est trés-long dans Sanuto; j'ai (âché d’en extraire la 


substance. 
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téut qui éerivañ trente an’ après représente Venise comme eppat- 
voie par ses longues guerres avec les ducs de Milsa. | 
Ceux-ci avaient reconquis une grande partie de leurs États-eussi 
_ tapidement qu'ils les avaient perdus. Jean-Marie, monstrede stélére 
tésve Même parmi des Visconti, étant mort assassiné, Philippe-Mert, 
sen frère cadet, prit le gouvernement de Milan et de Pavie , qu 
cémpusaient presque tous ses Etats. Ce prince , faible ot peu beil- 
queux de son naturel, eut le benbeur d'employer Carmagnole, m 
dos plus grands capitaines de cette époque militaire. La plupart dès 
villes révoltées étaient fatiguées de leurs nouveaux maitres; etie 
maison de Visconti, secendée par les dispositions des habitants et par 
bésgronds tatentset l'activité de Carmagnole, recouvra son anetennt 
demination depuis les rives de ta Sesia jusqu'aux bords de | Adige. 
Ses sucots ne se fussent peut-être pas arrdétés là, si l’ingrat Phihppe- 
Maurie n'avait ea l'imprudence d'ofenser Garmagnoie. Cet iHustre 
capitaime se retira à Venise, où il enflamma l’ardeur geerrière des 
Vénitiens, déjà excités par les Florentias et par le duc de Sareis. 
Les Vénitiens vénaient d'obtenir, d'un autre ofté, d'importents 
avantages ; iis avaient soumis lo Frioel et ane partic de l'istrie, 
qui dopuis plusieurs siècles élaient sous la domination temporelle 
d'un prélat rvisin , le patriarche d'Aquilée. lis entrérent dans calle 
houvelle alliance. Aucune de leurs entreprises n'avait eneare été 
ecouronate d'on aussi brillant succès. Carmagnole était à La tôta de 
leurs armées, et, dans l'espatæ d'environ deax ans, Venise se rondit 
maîtreme de Brestia ot de Bergame, et étendit ses limites juser'è 
Adda, qu'elle ne duvait jamais fcanchir (1426). | 
Une ville essentiellement maribinre comme Venise ae pouvait faire 
ees conquêtes qu'à l'aitdé de troupes merceneires. Mais, en les am 
ptoyaat, elle ne faisait que se conformerà un usage depuiskongiess | 
établi dans des États auxquels cette ressource était moins indispen- 
_ sable. Dans ta plus grande partie de l'Europe, et surtout ee &telln, à 
s'était opéré une immense révolution dans le système militaire. aur 
douziéme et treiziéme siècles, lorsque les villes d'Italie étaient an- 
gugées dans teur lutte contre les empereurs, ou bien entre elles des 
des guerres moins difficiles et moins générales, il paraît que preseet 
toute leur population se mettait en campagne comme une espèt 
de milice armée et assez mal organisée. Une seule ville avec son ter- 
ritoire armait quelquefois de vingt à trente mille hommes. Cheque 
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indivéeda , suivant fa profession qu'il exergait ou le quastidr qu'il 
bebitait , connaissait la bonuière qu'il devait suivre ot de onpétaine 
sees les orilres duquel il deveit marcher !.-Bans la hatsille, je car- 
sence était le peint de raîliement, be pivot de tous les mouvements 
C'était mue eapèce de okariot peiat en vermition, sur toguel s'élevait 
Vétendard de la ville. I fallait quatre couples de beufstpour tratnes 
celui de Miou ©. Lu défense de cet emblème sacré de. ida patrie, 
que Meratori compare à l'arche des juifs, étant i’objet de tous les 
efforts, dennait à l’armée une espèce de concentration et d'enifer- 
mité qui:sappléait en quelque sorte à l'absence d’ane tactique phe 
réguiséra. La plus grande partie de cette milice se composait nôcès- 
satreazent d'infoutorie. À la fameuse bataïlle d'Arbia, en 1260, tes 
Gadifes de Florence avaiest trente mife hommes de pied et trois 
mille chevaur 2 : la proportion ordinaire était de cing , six, ou dis 
aun. Les geotilshommes cependant étaiont toajours à cheval; et Wi 
grosse cuvakrie devait avoir ‘ane immense supériorité sur uae po- 
palace mal :ærméb et.mal discisiinée. À pertir du treirièrne siècles 
it peratt qu'on n’évalun plus guère la force des rates que d'après 
ba nombre de gens d'armes ce de tances. Rien ne pewvait résister à 
une charge de cavalerie ; on voyait sans cesse des betaiMes gagnbes 
à seers inférieur, et ‘les vainqueurs : ant toujours un affyeux 
curnsge parmi les fayards 4. 

Loraqd’on ext reconauu l'ertrôme infétiorité de l'infanterie, on 8 
tn. phus grand osage de la cavalerie; et les armées, mieux équipées 
at mieux disciplinées, devinrent ew même temps moins normbreubes, 
C'est ce qu'on remarque sa comraedcement du quatarzième siètkei 
Le point emæatiel pour un État en geerre était dese procurer un 
nombre suffeant de gets d'armes: et comme il y avait en Lialie 
peu de villes où l'on püt recruter un corps de cavalerie ponte 


+ Merateri, Ant: sia Diner 20; Benina, Rivolustoni d'Tiaka, L 48, ¢. 4. 

2 Le carroccio fut inventé par le fameux Eribert, archevéque de Milan, vers 
l'an 4039. Annali di Mural. Antig. Jial., Dissert. 26. Le carroccio de Milan fut 
pris en 12337 par Frédéric H, ét envoyé à Rome. Parme et Crémone s'enlerérént 
ébiprogeenent leuts currecetos, et en Brent l'échange quekques sariées après am 
sailisn de grandes regovissances. Au oor sidcbe cet usage <lail tombé en 
désuétude. Jd. ibid.; Denina, 1. 12 c. & 

& Véälani, 1.6, ¢. 19. 

Pronk, t. lik, p. 203, ete., pm un ration ae à ‘Ce 
sujet. 
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l’expédient le plus simple était d'engager des troupes étrangères. 
Ce moyen avait été, longtemps auparavant, employé en diverses 
circonstances. En 1225, la ville de Gênes prit à sa solde le comte 
de Savoie avec deux cents chevaux 1. En 1282, Florence engagea 
cing cents lances de France 2. Mais cet usage devint beaucoup plus 
général pendant le quatorziéme siècle, et surtout après l’expédition 
de l'empereur Henri VII, en 1310. Une foule d’aventuriers alle- 
mands restèrent en Italie, et s’engagèrent au service de Milan, de 
Florence, ou d’autres Etats. Les expéditions subséquentes de Louis 
de Bavière, en 1326, et de Jean, roi de Bohême, en 1331, amenérent 
du même pays de nouveaux soldats de fortune. Il en vint aussi de 
France et de Hongrie. Tous préféraient rester sous le plus beau ciel 
ét dans le plus riche pays de l’Europe, où leurs services étaient re- 
cherchés avec empressement et largement payés. Les Italiens d’alors 
étaient dominés par un malheureux préjugé en faveur des étrangers. 
Iis leur cédaient (je ne sais pourquoi, puisqu'ils n’avaient assuré- 
ment pas été vaincüs) la palme du courage et de la science militaire. 
Les deux Villani appliquent souvent aux corps mercenaires de ca- 
valerie la dénomination d'ulframontains (oltramontani), comme us 
titre de supériorité. 

Chaque campagne démontrait de plus en plus les inconvénieats 
de la milice ordinaire. Les historiens modernes ont souvent dépioré 
la décadence de l’esprit militaire parmi les Italiens de cette époque. 
Mais entre un corps de cuirassiers absolument invulnérables, et 
une infanterie composée de paysans ou de bourgeois, la latte était 
trop inégale. L'homme le plus brave se sent peu tenté de s'exposer 
aux blessures et à la mort sans espoir de faire aucun mal à son ad- 
versaire. En France, l'expérience avait également prouvé l'inutilité 


1 Muratori, Dissert. 26. 

2 Ammirato, Ist. Fiorent., p. 189. On eut recours au même expédient es 1297, 
p. 200. Une lance, suivant le langage technique de cette époque, comprenait, 
indépendamment de l'homme d'armes, les cavaliers plus légèrement aresés qui 
lui étaient attachés. En France, la lance fournte était de cing à six chevaux: 
æinst les quinze cents lances qui composaient, dens le principe, fes compagelies 
d'ordonnance levées par Charles VII, faisaient un corps de neuf mille hommes de 
cavalerie. En Italie, le nombre était moins considérable. Il est soevent ques- 
tion des barbuti, qu'on nous explique par lanze de due cavallt. Corio, p. <@8Y. 
On introdufsit vers le milieu du quatorsième siècle des lances de oe 
Idem, p. 466. 
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des milices communales ; mais comme Ja vie des. paysans français 
était bien moins importante aux yeux de leur gouvernement que 
celle d’un citoyen italien aux yeux du sien, on continua de les pousser 
à la boucherie en les opposant aux troupes disciplinées d’ Edouard III. 
La cavalerie avait quitté vers cette époque le haubert ou cotte de 
mailles, qui la distinguait auparavant de la multitude sans défense : 
la cotte de mailles résistait au tranchant du sabre, mais elle ne pou- 
vait repousser la pointe de l’épée, arme dont l’usage s’introduisit 
pendant le treizième siècle {, ni soutenir le choc d’une lance, ou 
le coup d’une hache d'armes, On lui substitua l’armure plate : et 
l’homme d’armes, tout revêtu d'acier, ayant toutes les pièces de 
son armure solidement jointes et à l'épreuve de toute espèce de coup, 
monté sur un coursier dont la téte, le poitrail et les épaules étaient 
également couverts, et qui était, pour me servir de l’expression 
d’alors, bardé de fer, combattait avec la certitude du succès contre 
des ennemis qui ne lui étaient peut-être inférieurs que parce qu'ils 
manquaient de ces avantages accessoires qui peuvent donner du 
courage aux plus laches 2. . 

Le nouveau système suivi pour les opérations militaires n’ayait 
pas moins d’inconvénients pour les citoyens que la nouvelle manière 
de combattre. Au lieu de ces rapides invasions signalées par le 
pillage, terminées en un instant par une seule affaire, et qui 
àa’entrainaient le soldat qu'à quelques journées de marche de ses 
‘ayers, les combinaisons plus savantes qui furent mises en usage 
1 quatorzième siècle prolongeaient squvent pendant tout un été 
ne campagne indécise 3. Lorsque les progrès de l’opulence et de 
2 civilisation eurent rendu sensibles jes avantages de l’industrie 
gricole et commerciale, la perte d’un travail productif fut re- 


s Muralori, A. D. 1226. 

a La plus ancienne armure plate représentée dans Montfaucon, Monuments de 
. æmonarchie française, t. 11, est du règne de Philippe-le-Long, vers l'an 1313; 
a is l’usage n'en devint général que sous Philippe de Valois, ou même plus tard. 
vant qu'on eût adopté tout le harnois en fer, on portait quelquefois des pièces 
asmure aux coudes et aux genoux, et même des grèves sur les jambes, ainsi 
"on le voit sur une statue de Charles I*, roi de Navarre, qui mourut en 1285. 11 
t possible que la statue soit d'une époque un peu plus moderne. Monlfaucoae, 
satm; Daniel, Hist. de la milice francaise, p. 595. 
ss ViNani, 1.8, c. 49, appelle guerra guereggiata cette lente guerre à la Fabius; 
st Ja du moins le seul sens que je puisse attacher à celle expression. 
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gordée cote un mel. qu'on ne pouvraét emdases-niss. ln. 
Az1o Visconti, qui mourut en 1339 , exempta ses sujets milena 
du service personnel. « Une de ses lois, dit Galvaneu Riemer, 
» portait que les sujets n'iraiemt plas à le guerre , mais restesaiest 
» ches eux pour vaquer à leurs occupations; car on les avait jar 
» qu'ators tenus chaque année en campagne à grands frais ef avec 
» de grands risques pour eux, ef particulièrement peadent la sen 
» de la moisson et des vendanges, où les princes sent dans l'as 
» de faire la guerre et d’assidger les villes, et on leur avait er 
» Monné des pertes incaleulables, surtout en les retenant sui 
» longtemps loin de leurs foyere *. » Cette loi d’Azso Vistonli, 
prise isolément, peut être considérée comme le résultat de la pe 
litique ordinaire d'un gouvernement absolu. Mais bientôt apres 
nous voyons les Florentins adopter une semblable inncram. 
Villani le jeune nous apprend que, dens la guerre faite par celle 
répablique contre Jean Visconti, en 1351, «a le service persenil 
» des citoyens, service inutile et plein d'inconvéaients, fut res 
» placé par un paiement en argent 2. » Une augmentation com- 
dérable d'impôts fat la conséquence nécessaire de ce changemtl. 
Les Etats d'Italie, républiques et principaukés, levèrent des coattt 
butions énormes. Mastino de la Scala avait un revenu de sept cel 
mille florins : aucun rei d'Europe, excepté eelui de France, dit Jom 
Villani, n’en a un semblable 2. Ce n'était cépendant que ke projet 
des impôts de neuf villes de la Lombardie. Sous le rapport dels 
conomie, il y a toujours de l'avantage pour les eitoyens à ce 4® 
leur service personnel soit converti en taxes. Mais it ne faut pelt 
considérer exclusivement l'économie; elle ne peut jamais conte 
balancer cette dégradation da caractère nationul à laquelle on exp 
un peuple dont on abandonne la défense à des étrangers. 

On ne devait guère s'attendre à ce que des troupes mercens#® 
composées en grande partie d'Allemends, continssent leur insoles” 
et dissimulassent leur mépris pour ces peuples efféminés qui se & 

1 Meratori, Andig. Jéai., Dissert. 26. | 

a Matth. Villani, p. 135. | 

5 L. 44, ¢. 45. Je ns congois pas pourquei M. Siamendi afSeme, t- ANS 
que les seignewrs des villes de Lombardie n'osènent pos augmenter les ianet 
payaient ces villes lorsqu'elles étaient libres. M ent consiant que pendast ad 


tortième sitele on rencontre souvent des plainkes contre len Visconti et dre 
lyrans, à cause de l'énormité, des impôts. 
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ptsient temas services. Indifférentes à la cause pour laquelic alles 
combettaiont, la plus heate paia et. le plus sicha butin étuient les 
seules considéretions qui détermianient leur conduite. Quelques- 
unades nombreux États de l'Itakie se trouvaient toujours en guerre, 
et un soldat de fortune, avec sa lance et son cheval peur tout pa- 
trimoine, passait du service d’un État à celui d'ou autre sans regret 
comme sans déshonneur. Mais si la paix devenait à peu pros géné- 
sale, il était exposé à se voir privé de sa seule oseupation, et réduit 
à une conditiea trés-inférieure dang ua pays qui n'était pes le sien. 
Des hommes de cette trempe dèrent facilement comprendre que, 
d'is me pouraiont acquérir des richesses et de la gloire que les 
armas à la main, ce serait leur faute si jamais ils y rononçaieat. Ce 
fnt en 1343 qu'ils commencèrent à agir d'après ce principe. La ré- 
publique de Pise avait Keenceié un corps nombreux de cavalerie 
allemande qu'elle avait employé dans uae guerre coutre Florence’. 
Lo partisan, que les Italiens appellent le das Guarnieri, engagea 
oes mercenaires mécontents à rester sous ses ordres. Son plan d’o~ 
pérations consistait à lever des contributions dans tous les pays où 
# so préseatait avec sa compagnie, sans présendre à faire des con- 
quêtes. Il savait bien que l’Etatie n'avait poiat d'armée nationale à 
kai Qppeser,.ct il se flattait qu’oa no pourrait trouver d'autres mer- 
cenaires disposés à combattre des hommes qui avaient imaginé un 
moyen d'existence si avantageux pour la profession. Ce fut la pre- 
msière do ces compagnies d'aventure qui continuèrent pendant 
nombre d'années d’être le fléau et la honte de l'Italie. Après avoir 
exercé quelque temps ses brigandages, Guarnieri ramene en Alle- 
maogne ses troupes gorgées de pillage : mais il servit de nouveau 
en 1315, lors de l'invasion de Naples par Louis, roi de Hongrie, 
et, à la tête d’ane nouvelle compagnie, il ravagea l'État de l'É- 
glise. Une bande encore plus formidable de brigands organisés pa- 
rat, en. 1353, sous. les ordres do fra Moriale, et ensuite de Conrad 


1 Sismondi, t. V, p. 380. On avait eu, quatre ans auparavant, us exemple 
des corséquences dangereuses de l'emploi de ces mercenaires allemands, Lo- 
drisio, un des Visconti, ayant eu une querelle avec le seigneur de Milan, ft mar- 
ober sur là ville un corps considérable de troupes qui venaient d'être Hconsiées. 
Aprèsquaiques engagements meurtriers, les matcenaines furent défaita, el Lodrisio 
fait prisonnier. T. V, p. 278. Dans cetle eirconstaace, cependant, ils agissaient 
pour le compte d'un autre; Guarnieri fut le premier qui Jeur dis à conserver 
l’impartialité qui cunvient à des brigands universels. 
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Lande. Cotte bande qu'on appelait la grande compagnie, ce coume- 
sait de plasieurs milliers d'hommes de troupes régulières, indépen- 
dammeat d'une multitude de mauvais sujets à'demi-armés, qui 
l'accompagnaiont comme espions, pionniers et pillerds. Les riche 
eités de la Toscane et de la Romagne payéreat des sommes ces- 
sidérables pour que la grande compagnie, qui était toujours « 
mouvemeat, ne passèt pas sur leur territoire. Florence seule prit 
la résolution magnanime de ne pas se soumettre à cet igoominieu 
tribut. En deux occasions, la première en 1358, puis d'une me- 
niére encore plus remarquable l’anaée suivante, elie refusa de livrer 
passage à la compagnie, et même de s'en exempter à prix d'argent; 
et chaque fois les mercenaires allemands furent contraints des 
retirer. His comptaient alors parmi eux cing mille cuirassiers, et 
présentaient une masse de vingt mille hommes au moins ; preave 
terrible des maux qu'un faux système avait attirés sur l’Itakie! Ce 
ne furent pas les forces de Florence qui repoussèrent alors les bri- 
gends. Le courage de cette république était dans ses conseils, et 
non dans ses armes. La résistance opposée aux demandes de Lando 
fet ua élan de patriotisme, et peut-être contraire a l'avis des pria- 
cipaux Florentins 1; mais l’armée qu'on employa était cati¢remest 
composée de troupes mercenaires, et sans doute, en majeure per- 
tie, d'étrangers. 

De tous les partisans étrangers qui entrèrent au service des Étais 
d'Italie, le plus célèbre fut un Anglais, que les auteurs comtemspe- 
rains appellent Aucud ou Agutus, maisè qui nous pouvons restitæer 
son véritable nom de sir John Hawkwood. Ce grand capitaine avait 
servi dans la guerre d’Edouard III, et reçu de ce prinee La dignité 
de chevalier, quoiqu'il eût été dans l’origise, si l’on en creit hk 
eommane renommée, élevé dans l'état de tailleur. Après la paix de 
Brétigny, la France fut ravagée par ces troupes livenciées, dent 
Édouard était aceusé, peut-être à tort, d'encourager secrètement 
les désordres. Un corps nombreux de cesbrigands, qui avait prisle | 
titre de Compagnie-blanche, passa au service du marquis de Mesi- — 
ferrat. Ils furent quelque temps après engagés à la solde des Pisans 
contre les Florentins; et, dans cette dernière guerre, Haswkweed 
parait à leur tête. Ce chef fut, pendant l’espace de trente enméses, 


4 Matth. Villani, p. 537. 





coutinectiqonest au sarvies dts Visconti, du pepe, onu des Florentias; 
eargtols il consacra la dernière pestie de. sa vie, et qu'il serviéaveo 
plus de fidélité et de constance qu'il n’en avait montré dens ses 
premières campegnes. La république reconriaissante honora ses 
funéraibes par une cérémonie publique, et lui érigea un monument 
qui, si je ne me trompe, subsiste encore. 

Le nom de sir John Hawkwood est mémorable comme sd du 
premier capitaine célèbre qui ait paru en Europe depnis la destruc- 
tion de l'empire romain. Il serait absurde de supposer que tous ces 
éléments du génie militaire que la nature donne aux caractères 
énergiques, le coup d'œil sir au milieu du désordre, la fermeté 
dans les résolutions, la promptitude dans l'exécution, l’art de pré- 
voir les attaques, la fécondité des ressources et des stratagèmes, que 
tous ces moyens, dis-je, dient manqué aux chefs d'une armée bar- 
bare ou féodale. Ce sont des qualités aussi nécessaires au chef d'ene 
tribu indienne qu’au général le plus accompli. Mais nous me voyons 
aveun de ces chefs déployer habituellement assez de science mili- 
taire pour mériter le titre de grand capitaine : js .n'en troave du 
moins aucun avant le milieu du quatorzième siècle à qui l’histoire 
ait reconau 06 mérite d’une manièse non équivoque. Il est méme 
rare de rencontrer uac indication spéciale d’ua ondre de bataille. 
Il est vrai que les moines, les seuls historiens que sous ayons, sont 
de tristes juges en fait: de stratégie ; mais comme la guerre est le 
principal sujet de toutes les annales, si des combinaisons savantes 
en avaient signalé les opérations, il en aurait 6té fait mation. Cette 
négligence de la science militaire ne provenait ssssrément d'aucune 
prédilection pour les arts de la paix : c’étaitla conséquence de l'état 
généraldes mœurs, ainsi que la nature et de la composition des er- 
méesau moyen âge. L'esprit d'insubordination des vassaux etla riva- 
lité des chevaliers s’opposaient également à cette gradation de rangs, 
à cette rigourensæ observation de pénibles devoirs, à cette prompte 
obéisssuce à un ordre supréme, qui font d’une armée an corps 
qu'une seule âme parait animer, et du général le centre auquel 
viennent converger tons les rayons de mérite individuel. 

Dans le quaterzième siècle, les opérations militaires commencent 
à prendre une forme plus savante, et pour la première fois les his- 
toriens s’aperçoivent que l’intrépidité du soldat et la force physi- 
que ne décident pas toujours du succès. La victoire de Muhldorf, 
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remportée en 1322 sur les princes d'Autriche, cette victoire qui 
termisa une guerre civile élevée dans l'empire, est attribuée su 
talent du commandant bavarois 1. Une foule de bons officiers se 
farmèrent à l’école d’Edouard III. Cependant ils avaient phatôt les 
talents qui conviennent à des partisans actifs que ceux qui appar- 
tiennent à des généraux expérimentés : ils dérent leurs succès pla- 
tôt à l’audace et à l'enthousiasme qu'à des combinaisons sages et 
réfléchies. Sembiables à des joueurs d'échecs encore novices, is 
noussurprennent par d’heureuses violations des règles, ou déploiest 
leurs talents dans l'adresse avec laquelle ils se tirent des emberres 
où ils se sont jetés par leurs propres fautes. C'est ainsi que les dis- 
positions admirables du Prince-Noir, à Poitiers, rachètent à peine 
la témérité qui l'avait placé dans une position où J'insigne ineptie 
de son adversaire pouvait seule lui laisser la victoire. Hawkwood me 
paraît donc avoir été réellement le premier tacticien moderne : œ 
fut un maître imparfait, mais le plus ancien maitre daas la science 
des Turenne et des Wellington. Tous les auteurs italiens conteæ- 
porains parlent avecadmiration de ses manœuvres saveates dans us 
jour de bataille, de ses stratagémes, de ses retraites habilement 
conduites. Avant lui, de semblables éloges, ainsi que je l'ai observé, 
a’ont guère été accordés à aucun capitaine, et certes ils ne l'oat 
jamais été aussi constamment. 

Hawkwood fut à la fois le plus grandet le dernier des condottien 
étrangers ( c’est ainsi qu’on appelait les chéfs des bandes merce- 
paires). Il avait vu se former en Italie une nouvelle école militaire, 
d’où sortirent des hommes qui non-seulement remplacèrent, mais 
éclipsèrent tous les étrangers. On attribuait cette grande réferme 
à Albéric de Barbiano, seigneur de quelques cantons situés dans le 
voisinage de Bologne. Il organisa, vers l'an 1379, une compagnie 
eatièrement composée d'Italiens. On aurait tert d'imaginer qu'e- 
vant cette épaque les nationaux eusseat été absolument exclus ds 
service; ear neus trouvons, à des époques bien antérieures, plu- 
sipurs Italiens, tels que les Malatesta, seigneurs de Rimini, et les 
Rossi de Parme, à la tête des armées de Florence. Mais ce fat, % 
l'analogie peut nous permettre d'emprunter cette expression , la 


1 Struvies, Corpus Hist. Gorman., p. 595. Schwepperman, le générai be- 
varois , est qualifié par up auteur contemporain de clarys militari scientid wir. 
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première compagnie de commerce, le premier corps régulier de 

meroenaires italiens uniquement attaché à son chef, et ne recon- 

naissant aucun parti, comme les Allemands et les Angiaïs de Lando 

et de Hawkwood. Albéric de Barbiano, qui sans doute n'était pas 

lui-même dépourvu de talents militaires, est surtout célèbre par 

cette écele de grands capitaines qui se formèrent dans sa compa- 

gnie de Saint-Georges, et dont on peut suivre la succession régu- 

lière jusqu’au seizième siècle. Les premiers dans l’ordre chronolo- 

gique furent Jacques Verme, Facino Cane, et Ottobon Terzo, tous 

contemporains de Barbiano. L'art militaire fit de rapides progrès 
chez un peuple intelligent, instruit, et qui dédaignait de se ren- 

fermer dans une servile imitation. Les plus fameux condottieri se 
trouvant, en général, répartis entre les diverses puissances belli- 
gérantes, chacun d'eux était dans la nécessité continuelle de tirer 
parti de tous ses moyens pour lutter contre un rival de gloire : il 
fallait mettre en usage toutes les ressources de l’art et de l’expé- 
rience, profiter de toutes les améliorations dans la tactique et dans 
l'emploi des armes pour obtenir quelque avantage sur uni adversaire 
égai en talents. Dans la première année du quinzième siècle, les 
Italiens earent une occasion de faire l’expérience de la supériorité 
qu'ils venaient d'acquérir. L'empereur Robert, allié aux Florentins, 
_ envahit avec une nombreuse armée les Etats de Jean-Galéas. Il pa- 
rait qu'à cette époque on croyait encore en Italie que les troupes 
nationales n'étaient pas en état de soutenir le choc des cuirassiers 
allemands : c'était un vieux préjugé qui, comme tant d’autres, avait 
sarvécu aux causes qui l’avaient fait naître. Le duc de Milan re- 
commanda à Jacques Verme, son général, d'éviter un engagement; 
mais cet habile capitaine n’ignorait pas le changement qui s'était 
opéré dans la force relative des deux armées. Les Allemands n’a- 
vaient introduit aucune amélioration dans leur discipline ; leurs 
armes étaient moins faciles à manier, leurs chevaux moins dociles 
au frein. Une seule escarmouche suffit pour leur dessiller les yeux : 
ils reconnurent leur infériorité; et comme {ls avaient entrepris la 
guerre avec lespoir d’un succès facile, ils furent bientôt découra- 
gés 1. Cette victoire, ou plutôt cette preuve décisive qu'il était pos- 
sible de vaincre, délivra l'Italie, pendant près d’un siècle, de toute 
crainte de la part de ses anciens maitres. 


| Sismondi, t. VII, Pp. 430, 
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- Quelque graves que fussent les inconvéaients qui résuiteiast de 
l'emploi des mercenaires étrangers ou iadigènes, on ne pouvait re- 
noncer à ce système que d'un consentement unanime, et trop d'É- 
tats y trouvaient leur avantage pour l'abandonner. Tous les condot- 
tier: étaient, il est vrai, connus pour mépriser leurs engagemeat, 
et leur rapacité égalait leur mauvaise foi. ladépendamment d'une 
paie énorme, puisque chaque simple cuirassier recevait beau? 
plus qu’an sous-officier de nos jours, ils exigeaiont des gratifications 
pour chaque succès qu'ils remportaient 4. Des gouvernements am- 
bitieux , à qui leur secours était nécessaire, consentaient à tout. 
Florence et Venise furent les deux Etats qui dürent le plus aux 
compagnies d'aventure. L'une aimait la guerre sans ses dangers: 
l’autre, avec une population de marins, n’eût jamais pu congeérir 
un pouce de terrain. Mais l’industrie commerciale leur arait pre- 
curé à toutes deux des richesses presqne inépuisables; et comme 
elles payaient le mieux, elles étaient aussi le mieux servies. Les 
Visconti eussent peut-être conquis la Lombardie avec la mitéce de 
Milan ; mais sans un Jacques Verme , on un Carmagnole, la bes- 
bière de Saint-Marc n'eût jamais flotté sur les tours de Vérone et 
de Bergame. 

.… Ces armées italiennes du quinzième siècle présentent une singe- 
Jarité remarquable. On n'avait jamais fait la guerre avec aussi pea 
de risques personnels pour le soldat. Nous voyons souvent, dans les 
annales de cette époque , des combats où les vaincus même n'oat 
perdu que quelques hommes, quoique la victoire ait été vivement 
disputée 2. Cette rare effusion de sang, qui a été pour quelques 


4 Paga doppia , e mese compiuto ; il en est souvent question dans les bist- 
riens; quelquefois on laccordait imprudemment, et plus souvent on l'exigesit 
sans raison. La première de ces expressions s'explique d'elle-même; Ia seconds 
signifiait un mois de service compté comme complet dès qu'il était comment, 
daus Je règlement de leur paie. Matth. Villani, p. 62; Sismondi,t. V, p. 472 

Jean-Galéas Visconti promit de continuer la demi-paie aux condoltieri gall 
licencia en 1396. C'est peut-être là le premier exemple du traitement à demi-solde. 
Sismondi, t. VII, p. 379. 

2 Ces exemples sont très-communs; c'est ainsi qu’à l'affaire de Zagonara, ea | 
1423, trois personnes seulement, au rapport de Machiavel, perdirent ta vie, et 
encore furent-elles étouffées dans la boue. Ist. Forent., 1. 4. Suivant le méme 
historien, il n'y eut personne de tué à la bataille de Molinella, en 1467, I. 7. Ge 
pendant tous les écrivains du temps la représentent comme une affaire trés-catr 
glante; et Ammirato, qui fait cetle remarque (t. IT, p. 102), donne à entendre 
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historiens ua sujet de ridicule, provenait on grande partie sans donte 
de la rapacité ides compagnies d'aventure, qui, spéculant sur le 
rançon des prisonniers, étaient intéressées à épargner leurs jours, 
C’est à ce motif qu'on peut attribuer, dans l’origine, presque toute 
l'humanité des guerres modernes : mais la nature des armes favari- 
sait singulièrement ce eaicul. Pour cette fois, et pour-cette fois seu- 
lement dans l’histoire de l’homme, l’art de la défense avait surpassé 
l'art de la destruction. Dans une charge de lanciers on voyait tom- 
ber un grand nombre de cavaliers démontés par la violence du 
choc ; ils étaient exposés à être étouffés ou écrasés sous leur pesante 
armure : mais la pointe de la lance ne pouvait percer leur cuiraseg; 
le sabre s'émoussait sur leur casque ; et le vainqueur, dans le pre- 
mier mouvement de sa passion, ne pouvait porter un coup mortel 
à son ennemi renversé, mais toujours couvert. On ayait encore 
moins à redouter des archers ou des arbalétriers, qui composaient 
use grande partie de l’infanterie. L’arc n’en était pes moins, dans 
les mains du fantessin anglais, l'arme la plus formidable avant l’in- 
vention de Ja poudre à canon. L'usage en était peut-être rare chez 
les peuples du Nord, et pendant les premiers siècles qui suivirent 
leur établissement ; on s’en servit cependant quelquefois avant les 
croisades. Guillaume avait des archers à la bataille d'Hastings !. Les 


que Machiavel jette trop de ridicule sur ces armées, schernendo, come egli suol 
far, quella milizia. Il y eut sans doute au quinzième siècle quelques batailles où 
la victoire, chaudement dispatée, coûla beaucoup de sang. Sismondi, t.X, p. 196- 
437. Mais en général les pertes étaient peu considérables. Suivant Ammirato lui- 
même, dans un engagement qui eut lieu en 1486 entre les Napolitains et les troupes 
du pape, et qui dura toute une journée, non-seulement il n’y eut personne de tué 
mais on ne dit pas même qu’il y ait eu un seul blessé. Roscoe, Lorenzo de’ Medici , 
t. D, p. 57. Guichardin s'exprime d'une manière non équivoque sur le caractère 
général de ces combats. En parlant de la bataille de Fornoue entre les Lombards 
confédérés et l’armée de Charles VIII à son retour de Naples en 1493, bataille où 
jes Ilaliens avaient perdu trois mille hommes, et fort remarquable, selon lui, par 
le grand nombre des morts, il dit : Perche fà la prima, che da lunghissimo 
tempo ÿn qud si comballesse con uccisione ¢ con sangue in Ilalia, perché in- 
nanzsi à questa morivano pochissimi uomini in un falto d'arme. L. 2, p. 175. 

4 Pedites in fronte locavit, sagittis armatos et balistis, item pediles in ordine 
secundo firmiores ef loricatos, ullimo turmas equitum. Gul. Pict. (dans Du- 
chesne), p. 201. On remarque plusieurs archers dans la tapisserie de Bayeux, 
monument célèbre et précieux qui représente l’histoire de la conquête, et qui 
paraîil avoir été exéculé par ordre de l’impératrice Mathilde, fille de Henri I«. 
Archæologia, t. XVII, p. 85. On trouvera dans Montfaucon : Monuments de la mo- 
narchie française, t. 1 et il, une explication détaillée de cetle tapisserie, avec 
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communiestions qui, pendant Jes douzidme et troisième siéces, 
sétablirent avec l'Orient, où Farc était une arme si commune, en 
propagérent l'usage. Chez les Orientaux, l'arc était réservé à la a- 
valerie. Les Européens en tirèrent un meillear parti : en employant 
les fantassins pour archers, ils eurent l'avantage de pouveir doneer 
à l’arc une plus grande dimension, et au tireur plus d'aphomb et 
plus de facilité pour viser juste. Mais l'avantage de cette arme dé- 
pondait toujours beaucoup de la force et de l'adresse de l'archer. 
Elle était particulière aux Anglais, et aucune des grandes puissances 
ne Vadopta aussi généralement et avec autant de succès. L'arbalète, 
qui mettait le fort et le faible au méme niveau, était plus en usage 
sar le continent. Quelques écrivains disent qu’elle fut inventé 
sprès.la première croisade, sous le règne de Leuis-le-Gres !. Ce 
pendant, si nous en croyons Guillaume.de Poitou, elle fut em- 
ployée, ainsi que Parc long, à la batailled’ Hastings. Plusieurs pepe 
l'iaterdirent comme une arme perfide ; et cette défense fat si bies 
observée, qu'on assure que, du temps de Phélippe- Auguste, l'esp 
en était inconnu en France 2. Il devint graduellement plas géséal, 
et'on finit par considérer les arbalétriers comme un élément ir- 
dfspensable d'ane armée bien organisée. Mais la Géche et le dd 
glissaient également sur l'armure du quinrième siècle, et ne pot- 
aient atteindre le soldat, invulnérable de tout point, excepté quand 
sa visière était levée, ou quelque partie de son corps découverte 
par hasard; le cheval était plus exposé. 

Cette armure, sous laquelle on était à l'abri des blessures, prt- 
sentait aussi de nombreux inconvénients. Son poids énorme épuisat 
les forces et affaissait les membres du soldat. Elle rendait la che- 
leur des climats méridionaux intolérable. Dans certains cas, comme 
dans le passage d'une rivière ou d’un marais, elle augmentait les 
chances fatales. II était impossible de forcer un ennemi à combst- 
tre, parce que le plus simple retranchement, le moindre obstede 
naturel, pouvait arrêter des assaillants aussi lourds dans leurs mo 
vements. On pouvait les inquièter toute la nuit, et alors ils étaient 
obligés de se coucher tout armés, ou ils couraient le risque d'être 


deux séries de gravures qui la représentent. Les gravures qui composent le &r 
niere séric sont beaucoup plus exactes que celles de la première. 

t Legrand, Vie privés des Francais, t. 1, p. 349. 

4 Ducange, vox Balis(a; Muratori, Dissert. 26, t. I, p. 462. (Ital.) 
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surptia ayant d’ayqir eu latemps de révetis ei d'attacher solidéement 
les différentes pièses de Leur armure 4. Cependant ni fes Italiens, 
ni les peuples transaipina, ne vonlaient renoncer à un systéme de 
défense qu’ils auraient dû considérer comme. peu glorieux. Mais, 
afin d’obvior à quelques-uns de ces. inconvénients, et en même temps 
pour mieux concentrer lattaque, qui jusqu'alors se bornait, du 
moins suivant l'usage des Français au moyen Age, à une chargé 
impétueuse de lanciers rangés sur une seule ligne, il devint ordinaire 
de faire mettre pied à terre aux cavaliers, qui, laissant leurs chet 
vaux à quelque distance, combattaient à pied avec la lance. Cet usage, 
qui devait être extrémement incommode avec l'armure du quin- 
zième siècle, s'introduisit avant quelle fat devenue sussi massive: 
Les historiens du deuniéme siècle en parlent comme d’une maneo- 
vre allemande et anglaise 2. Ik an est fait mention dans tes‘ guerre 
d'Édouaré LILI. Hawkwood, élève de cette école, l’istroduisit em 
Atalie 3; et les Anglais l’'emplayèrent dans leur secende guerre ven- 
tre la Fina: et partiendiGrement aux batailles de Crevant et de 
Vermevil-4. . on 

Cepandant ane découverte due au hasard, faite ‘cit tea re une 
Époque reculée. et dans quelque contrée éloignée, une découverte 
doni l'importance ne se. fit sentir que lentement ea Europe, prépa- 
gait mon-seulement une révolution dans son système militaire, mats 
des résultats politiques encove plus étonnants. Si aous considérons 
la poudre à canon comme un instrument de destruction infiniment 
plus puissant qu'aucun de ceux que le génie ou le hasard avaient 
jusqu'alors produits, acquérant, ainsi que le prouve l'expérience, un 
empire d'age en ge ge sanguinaire, et empruntant, pour l’exter- 


« Sismondi, t. IX, p. 138. 

2 Guillaume de Tyr rapporte que dans la seconde croisade la cavalerie de 
l'empereur Conrad mit une fois pied à terre pour combattre, de equis descen- 
dentes, et facii pediles: sicvr wos est Tevronicis in summits necessitalibus bellicd 
fractare negotia. L. 17, c. 4. Les Anglais frent de même en 1158, dans un enga- 
xement avec les Ecossais, près de North-Allerton, affaire qu'on appelle ordinaire- 
ment la bataille de l'étendard. Twysden, Decem Script., p. 342. 

% Sismondi, t. VI, p. 429; Azarius, dans Script. Rer. Mal., t. XVI; Matth. 
Viltani. 

a Monstrelet, t. Il, fol. 7, 14, 76; Villaret, t. XVII, p. 89. C’était l'usage cher 
les Bourguignons comme chez les Anglais. « Entre les Bourguignons, dit Com- 
» mines, lors estoient les plus honores ceux que descendoient avec les arehers. » 
L. 4, c. 3. 
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mination des hommes, toutes les sources progressives de la science 
et de Ja civilisation, nous frémirons de l'avenir qui menace |’espke 
humaine ; et peut-être n’aurons-nous jamais éprouvé autant de dif- 
ficulté À concilier les voies mystérieuses de la Proviadence avec son 
ordre etsa bonté. Considérée comme le grand appui des gouverne- 
ments établis, comme le plus sir moyen de réprimer les troubles 
populaires, cette invention prend un caractère plus équivoque. Le 
jugement qu'on en doit porter dépend alors de la solution dm 
grand problème : celui de savoir si la somme du bonheur générale 
plus perdu dans les trois derniers siècles, par les effets du pouvoir 
arbitraire, qu’elle n’a gagné par l'établissement d’une police régulière 
et la cessation du désordre. 

Il paraît assez clairement prouvé que la poudre à canon fut is- 
troduite en Europe par les Sarrasins. Uo auteur arabe de la colle 
tion del’Escurial rapporte, vers l'an 1249, qu’on l’employait dansées 
machines de guerre, où nous pouvons présumer qu’elle produisit 
plutôt l'effet de nos feux d'artifice que celui de l'artillerie 1. Elle fut 
bientôt après connue dé notre savant Roger Bacon, bien qu'il ait 
caché en partie le secret de sa composition. Au commencement du 
quatorziéme siècle, on inventa les canons, ou plutôt les mortiers, et 
l'on conçut le parti que l’ont pouvait tirer de l’application de k 
poudre aux usages de la guerre. A la bataille de Crécy, Edouard Ill 
fit jouer quelques pièces d'artillerie qui produisirent un effet proë- 


à Casiri, Bibl. Arab. Hispan., t. Il, p. 7, traduit ainsi la description de ce 
tains projectiles employés par les Maures : Serpunl susurranique s 
circum ligati ac pulvere nilrato incensi, undé explosi fulgurant ac incenéet. 
Jam videre erat manganum excussum veluti nubem per aëra extendi ac tonirs 
instar horrendum edere fragorem, ignemque undequdque vomens , omnis &- 
ræmpere, incendere, in cineres redigere. Le passage arabe est au bas de la page 
et il serait intéressant de savoir si pulvis nitratys rend fidèlement le teste. Ila 
semble cependant qu’on ne saurait douter qu'il ne soit question de la poudre À 
canon. Un autre écrivain arabe paraît décrire l'usage du canon dans les ansëss 
1512 et 1325. Idem, ibid. La chronique d’Alphonse XI, roi de Castille, en park 
trés-clairement à l’époque du siége d’Algésiras, en 1342; mais il élait déjà ase 
connu en France. Il est question de poudre et de canons dans les registres deh 
chambre des comptes de l’année 1338 (Ducange, Bombarda), et dans une set 
pièce de l'an 1348. Hist. du Languedoc, t. IV, p. 204. La plus forte preure dt 
leur usage se trouve dans un passage de Pétrarque, antérieur à l'an 154, et dé 
dans Muratori, Antich. Ital., Dissert. 26, p. 456, où l'auteur parle de l'art sep 
rara, nunc communis. 
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gieux ?. Mais l'usage en était encore trés-peu répandu; ce qui ne 
nous paraîtra pas ‘étonnant, si nous considérons la construction 
grossière des pièces, le temps qu'il fallait pour les charger, l’imper- 
fection de ces boulets de pierre dont on ne connaissait point la por- 
tée et qu’on tirait ordinairement à une grande élévation, et surtout 
la difficulté de transporter les pièces d’un endroit à un autre pen- 
dant l’action. On les employait plus souvent dans les siéges et à bord 
des vaisseaux ; nous enavons un exemple dans la guerre de Chiozza ?. 
Peu à peu, cependant, ces nouveaux instruments de destruction 8e 
multiplièrent. Ils furent surtout perfectionnés par les Francais, 
qui fondirent des pièces plus petites, les montèrent sur des affits 
plus légers, et employérent des boulets de fer 3. IIs inventèrent 
aussi des armes à feu portatives à l’usage d’un seul homme ; quel- 
que grossières qu’elles fussent en comparaison de nos fusils actuels, 
elles présageaient une révolution prodigieuse dans l’art militaire. 
En 1411, Jean, duc de Bourgogne, avait dans son armée quatre 
mille canons à main; c'est ainsi qu'on les appelait 4. On les trouve 
sous différentes formes et dénominations pour lesquelles je renvoie 
le lecteur aux auteurs qui ont traité spécialement de cette partie de 
fa science militaire; on les trouve, dis-je, dans la plupart des guerres 
rapportées par les historiens du quinzième siècle, mais moins en 
Italie qu'au delà des Alpes. On raconte qu’en 1449 les Milanais 
distribuèrent vingt mille mousquets à leur milice, et jetèrent la ter- 
reur parmi les vieux généraux 5. Mais ces mousquets, soutenus sur 

1G. Villani, 1. 42, c. 67. Gibbon s'est prévalu du silence de Froissard pour 
élever quelque doute sur l'authenticité de ce fait. Mais ea ne peut rejeter le té- 
moignage posilif de Villani, qui mourut deux ane après, et qui était évidemment 
bien instruit de tous les grands événements dont la France était alors le théâtre. 
i attribue des effets extraordinaires aux canons d’Edouard, colpi del le bombarde; 
et la force de ses expressions me ferait soupçonner qu'on ne s'en était jusqu'alers 
servi que pour battre des murailles. Il semblait, dit-il, que Dieu tennât con grande 
uccisione di genti, e sfondamento di cavalli. 

2 Gattaro, Ist. Padovana, dans Script. Rer. Ital., t. XVII, p. 560. On trouve 
dans Villaret des preuves de l'emploi de l'artillerie au siége de plusieurs villes 
de France sous Charles V.Voirla Table, au mot Artülerie. Vers l'an 1397, Jean- 
Galéas avait, suivant Corio, trente-quatre pièces de canon de différents çalibres 
dans son armée. 

3 On peut voir dans Guichardia un passage remarquable au sujet ce la supé- 
riorité de l'artillerie française sur l’artillerie italienne, par suite de ces améliora- 
tions. L. 1, p. 75. 

4 Villaret, t. XIII, p. 176, 340. 


s Sismondi, t. IX, p. 34. I dit qu'il fallait un quart d'heure pour charger et 
9. 
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un point d'appui, et trés-longs à charger, produisaient trop peu de 
ravage pour une science sanguimaire ; et, n'étant pas perfectionnés 
par l’admirable invention de la baïonnette, ils ne pouvaient résister 
à une charge de cavalerie. La pique contribua davantage à renverser 
le système militaire du moyen âge, et à démontrer les avantages 
d'une bonne infaaterie. C'était avec une infanterie bien disciplinte 
que deux peuples libres avaient déjà humilié l’arrogance de ces 
fiers chevaliers qui jadis faisaient le sort des batailles : les Bobé- 
miens, instruits dans l’art de la guerre par leur grand maitre, Jean 
Zisca ; et les Suisses, qui, après avoir lutté pied à pied contre k 
maison d’Autriche pour conquérir leur indépendance, venaient de 
8 illustrer par l'éclatante victoire qu’ils avaient remportée sur Char- 
les de Bourgogne. Louis XI prit à sa solde un corps de troupe 
mercenaires des Cantons-Unis. Maximilien acheta pareillement 
leur secours 1, Et quoique l'utilité de l'infanterie n'ait peut-être 
été reconnue d’une manière décisive qu'au seizième siècle, à l'épo- 
que des guerres de Louis XII et de François l°' dans le Milenais, 
il n’en est pas moins vrai que l'usage général de la pique et de 
mousquet pendant les dernières années du moyen âge, suivant la 
division que nous avons adoptée, indiqua le commencement de 
cette révolution militaire. 

: Reprenons maintenant le fil des événements. Peu après le com- 
mencement du quinzième siècle, deux illustres capitaines, formés 
à l’école d’Albéric de Barbiano, fixèrent sur eux les yeux de l'Italie. 
C'étaient Braccio de Montone, noble de Pérouse, et Sforce Atten- 
dolo, paysan originaire du village de Cotignuola. Presque égaut 
en réputation, à moins que l’on ne considère Braccio comme us 
général plus consommé, ils furent divisés par une longue rivalité, 
qu'ils transmirent à la génération suivante, et qui embrassa tout 
ce: qu'il y avait de chefs distingués en Italie. Les troubles de Neples 
et l'anarchie qui régnait dans les Etats de l'Église ouvraient une 


tirer un mousquet. Je doute fort, je l’aroue, qu'on ait pu rassembler un ans 
grand nombre de mousquets. Ce fut en 1432 qu'on vit cette arme pour la pre- 
mière fais en Toscane. Muratori, Dissert. 26, p. 487. 

4 Voir les détails que donne Guichardin sur les troupes suisses, p. 192. Les 
Français, dit-il, n'avaient pas d'infanterie nationale; él regno di Francia ere 
debolssimo di fanteria propria; la noblesse exerçait seule La profession des 
armes. fbid. 








vaste carrière à leur ambition militaire et pelitique. Sforce so fe 
donner la charge de grand connétable, avec des flefs eoristdérables,: 
dans le royaume ide Naples. Braceio visait à an powroir indépen- 

dant, et se forma trie espèce de principauté dans les environs de 
Pérouse; mais efte fat entièrement dissoute à'sa mort. Lorsque: 
Sforee et Braccio eurent cessé d'exister, Francois Sforce, fils. du. 
premier, et Nicolas Piecinino se mirent à la tête de leurs partisans 

respectifs, et combattirent pendant plus de vingt ans, à trés-pew 
d'exception près, sous des bannières opposées. Piccinino resta ¢on- 
starament at service de Milan. Sforce, dont les talents politiques 
égalaient le génie militaire, ne perdit jamais de vue la briftante 
perspective qui s’offrait à son ambition. Eugène IV lui donna le 
Marthe d'Ancône à titre de fief du siége de Rome. Devenu par cette 
acquisition plus puissant que les condottiert ordinaires, # intervin® 
comme prince souverain dans les affaires de Fitalio. F1 fut presque 
toujours l'allié de Venise et de Florence, qu'il soutenait afin de 
maintenir la balance politique entre ces deux républiques et tes 
États de Naples et de Milan. Mais Milan était l’objet secret de son 
ambition. Philippe-Marie, duc de Milan, et le dernier de sa race, 

n'avait qu'une fille naturelle, dont il offrait et refusait tour à tour 
la main à Sforce. El consentit enfin à cette union; mais, trop 
ombrageux pour accorder sa confiance à un perefñl gendre, il se 
hgua avec le pape et le roi de Naples pour expulser Sforce de hx 
Marche d'Ancône. Lorsque Philippe-Marie mourut, en 1447, f ne 
restait à ce général que sa gloire et des droits fort équivoques à 
la succession du Milanais. Les citoyens écartérent ses prétentions 
en rétablissant leur gouvernement républicain. Une république 
située dans cette partie de la Lombardie, et soutenue par Venise et 
Florence, eût pu résister à toute asurpation domestique on étram- 
gère. Mais Venise était son ennemie, et Florence une alliée indif: 
férente. Sforce se-fit le général de ce nouvel Etat, dans l'espoir de 
s'en rendre un jour le maître. Aucun politique de ce siècle ne se 
faisait scrupule de commettre une perfidie utile à ses intérêts. « Th 
n'y avait de honteux, dit Machiavel, qu’un échec. » Sforce passe 
avec son armée du tôté des Vénitiens ; et la république de Milan, 
incapable de se défendre, et déchirée par des dissensions civiles, ful 
bientôt la proie de son ambition. H fut proclamé due en 1450, plu- 
tôt par droit d'élection ou de conquête qu’en vertu de som mariage 
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avec Bianca, que son sexe et l'illégitimité de sa naissdnce semblaient 
exclure de la succession:de son père. 

Dans la crainte de distraire l’attention du lecteur per des tran- 
sitions trop fréquentes, j'ai suspen du pour quelque temps l'histoire 
domestique d’un royaume qui, pendant les quatorzième et quinzième 
siècles, joua un grand rôle dans les combinaisons géaérales de la poñiti- 
que de Italie. Il faut nousreporter à des temps plus éloignés pour re- 
preadre le fil de l’histoire de Naples. Mainfroi et Conradin n'étaient 
plus: (1272) Charles d'Anjou, désormais sans rival, pouvait figerer 
au rang des principaux souverains de l’Europe. Maître de la Pro- 
venceetde Naples, et chef de la faction des Guelfes en Italie, il faisait 
déjà des préparatifs formidables contre l'empire grec, lorsqu'une ré- 
volution mémorable qui éclata ea Sicile vint humilierles derni¢resan- 
nées de son règne. Un Napolitain, dont les biens avaient été con- 
fisqués à cause de son attachement au parti de Mainfroi, Jean de 
Procida, nourrissait, pendant les longues années de l'exil, une haine 
implacable contre la maison d'Anjou. Retiré dans les États de 
Pierre III, roi d'Aragon, qui lui‘ avait accordé des propriétés dans le 
royaume de Valence, il avait l’œil continuellement fixé sur Naples 
et la Sicile. Les affaires de Naples ne se présentaient pas sous an 
aspect favorable : les Gibelins étaient écrasés, et les principaux ba- 
ronsdu royaume étaient Français de naissance ou d’inclination. Mais 
la Sicile se trouvait dans une situation bien différente. Inaccoutu- 
més à un gouvernement violent, elle se voyait traitée en pays con- 
quis; les Français avaient mis des garnisons dans toutes les places 
fortes, et leur système d’oppression était encore aggravé par leur 
conduite indiscrète à l'égard des femmes, défaut qui a toujours ce- 
ractérisé ce peuple, et qui était plus odieux que tout autre à l’Etalien 
jaloux. Caché sous des vêtements empruntés, Jean de Procida par- 
courut l’île, et inspira à tous les barons l'espoir de leur future déli- 
vrance. Sous un semblable déguisement, il se rendit auprès du pape 
Nicolas IIT, qui voyait d’un œil jaloux les nouveaux souverains de 
Naples, et qui approuva le plan d’insurrection ; à la cour de Coe- 
stantinople, dont il obtint facilement des secours pécuniaires ; et 
auprès du roi d'Aragon, qui employa cet argent à équiper une flotte 
qu’il fit croiser sur les côtes d’Afrique, sous prétexte d'attaquer les 
Maures. II est cependant difficile de distinguer aujourd'hui les effets 
de la conspiration ourdie à l'avance de ceux d’une vengeance acci- 
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dentelle. Ces intrigues, si habilemeant conduites, n’avaient point.ea- 
core éclaté ; mais tout était prèt, lorsqu’une insulte faite A une dame 
de Palerme, la veille de Pâques, pendant une procession, .excita le 
penple à un massacre général des Français qui se trouvaient dans 
l'ile, massacre horrible, auquel on a donné le nom de Véprea ssct- 
deannes (1283). Ce mouvement de fureur populaire n’était sans doute 
pas prémédité ; mais, par le plus heureux des hasards, il s’adaptait 
parfaitement au plan des conjurés. Le roi d’Aragon était prét avec 
sa flotte ; lea Siciliens l’appelèrent bientôt à leur aide: il débarqua 
à Palerme, et accepta la couronne. Jean de Procida offre ua exem- 
ple remarquable d’une vérité que l’orgueil des gouvernements leur 
permet rarement de reconnaitre : c'est qu'un individu obscur et 
sans moyens apparents peut quelquefois, par son courage et sa per- 
sévérance, parvenir à ébranler les fondements d’un État; et le pro- 
fond mystère qui enveloppa ses intrigues prouve en mème temps, 
contre une maxime populaire, qu'un secret politique peut être gandé 
par un certain nombre de personnes, et pendant un espace de temps . 
considérable 4, 

La plus grande partie de l’Europe civilisée se trouva intéressée 
ou engagée dans les longues guerres qui suivirent cette révolution. 
Philippe III, roi de France, embrassa la cause de son oncle, et le 
roi d'Aragon fut contraint de combattre dans ses propres États pour 
la possession de la Sicile. C'était en effet le point d'attaque le plus 
favorable à ses ennemis, Sur les mers, Pierre avait la supériorité. 
Ses Catalans, les meilleurs marins de la Méditerranée, étaient gui- 
dés à la victoire par un réfugié de Calabre, Roger de Loria, le plus 


4 Giannone a bien décrit les plans de Jean de Procida; mais, suivant son habi- 
tude, ou plutôt suivant celle de Costanzo, qu’il imite en tout point, il glisse sur 
les faits principaux, ou n'en parle même pas. Par exemple, il néglige ou défigure 
Jes circonstances relatives aux Vépres siciliennes, et considère toute l’insurrec- 
tion comme le résultat d'un complot arrêlé. D’un autre côté, Nicolas Specialis, 
gwuteur contemporain, qu'on peut consulter dans le septième volume de la cofleo- 
tion de Muratori, représente cet événement accidentel, l’outrage commis envers 
une dame dans les rues de Palerme, comme l'unique cause du massacre. Il prétend 
que les Siciliens ne songérent à solliciter le secours du roi d'Aragon que lorsque 
Charles eut commencé le siége de Messine; mais cette version est également 
fausse. Gibbon, en parlant de cetie révolution, a commis quelques erteurs, et il 
est rare d'en rencontrer dans un historien aussi exact : c’est ainsi qu'il donne à 
Constance, épouse de Pierre, le titre de sœur, au lieu de celui de fille de Mainfroi. 
Welly a bien traité ce sujet, Hist. de France, t. VI. 
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grand homme de mer que l’Europe ait produit jusqu’au shècle des 
Blake et des Ruyter. Daas une des batailles livrées par Loria, le fits 
aîné. du roi de Naples fut fait prisonnier, et il pessa dans ta capti- 
vité lesaggamicres années de son propre règne. Mais |’ Aragen, mal- 
gré ses avantages, ne pouvait lutter contre les armes de la France, 
auxquelles s'étaient jointes les forces de la Castille, soutenues par les 
foudres du Vatican. Pierre III avait légué la Sicile à Jacques, sonse- 
cond fils: on ne pouvaitraisonsablement espérer que l'aîné, Alphonse, 
roi d’ Aragon, sacrifiât son héritage pour soutenir la cause de son frère 
et les barons de eet État libre étaient loin de désirer la prolongation 
d’ane guerre qui n’avait pas l'intérêt de la nation pour objet. Alphonse 
fit donc la paix en 1295, et s'engagea à rappeler tous les Aragonais qu 
servaient es Sicile. il mourut bientôt après; et Jacques, qui lui suceéda 
au trôue d'Aragon, ratifia l’acte de renonciation à la Sicile. Maisfes- 
prit d'indépendance avait poussé des racines trop profondes dansles 
cœurs des Siciliens pour qu'on pit trafiquer de leurs libertés par des 
traités. Apnès s'être, par l'organe de leurs ambassadeurs, solemel- 
lement déliés de leurs serments envers le roi d'Aragon, ils placèrest 
la couronne sur la tôte de son frère Frédéric. Ils soutinreat à 
guerre eontre Charles IE de Naples, contre Jacques d’ Aragon, leur 
antien roi, qui s'était engagé à les réduire à lobéissance, et même 
contre l’illustre Roger de Loria, qui, s'étant brouillé avec Frédéric, 
abandonna leurs drapeaux, et passa au service de Naples. On con- 
dut enfin la paix en 1300, sous la condition que Frédéric conser- 
verait pendant sa vie la jouissance da royaume, qui à sa mort re- 
tournerait à la couronne de Naples, condition dont l'exécution ét 
peu probable. 

- Charles IT, roi de Naples, étant mort en 1305, il s'éleva une 
contestation relativement à sa succession. Son fils aîné, Charlie 
Martel, appelé au trône de Hongrie comme héritier de sa mère, 
avait laissé en mourant un fls nommé Carobert , qui régnait alors 
sur ce pays. Suivant le principe de la représentation , qui était alor 
assez généralement admis dans les successions ordinaires, la cou- 
ronne de Naples était régulièrement dévolue à ce prince ; elle lui 
fut disputée par son oncle Robert , l'aîné des fils vivants de Cher- 
les IT, et la cause fut plaidée par des jurisconsultes à Avignon, 
devant le pape Clément V, suzerain du royaume de Naples. Des 
raisons d'utilité publique prévalurent, à ce qu'il parait, sur ls 
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arguments puisés dans la loi, et Ja décision du pontife fat favora- 
ble à Robert 1. Son règne confirma la sagesse de ce jugement. 
Prodeat et actif, sans être personnellement un prince belliqueux, 
Robert maintint la supériorité des Guelfes et l'influence des papes 
liés à cette faction, contre la ligue formidable des Gibelins asurpa- 
teurs de la Lombardie , et contre les empereurs Henri VIH et Louis 
de Bavière. Il ne laissa pas après lui d'enfants mâles , et sa couronne 
passa sur la tête de Jeanne, sa petite-fille. Cette princesse avait 
épousé , lorsqu'elle était encore en bas âge, son cousin André, fils 
de Carobert, roi de Hongrie, qu’on élevait avec elle à la cour de 
Naples. Cette union d'heureux augure, qui semblait devoir éteindre 
toutes prétentions relatives à ce royaume, fut la source de guerres 
civiles et de calamités qui affligérent les Napolitains pendant un 
siècle et demi. André avait des mœurs barbares, plus digves de 
son pays natal que de la cour polie où il avait été élevé. Il s'aban- 
donna à la société des Hongrois, qui lui persuadèrent qu’une cou- 
ronpe acquise par up mariage, et un sceptre reçu des mains d’une 
femme, étaient indignes d’un prince qui pouvait les réclamer en 
vertu de ses droits héréditaires. Il sollicitait en effet de la cour 
d’Avignos la permission de se faire couronner (ce qui eût singulié- 
rement compromis les droits de la reine son épouse , avec laquelle 
il vivait mal), lorsqu'une nuit il fut saisi, étranglé et jeté par une 
fenêtre de son palais. La voix publique, à défaut de preuves no- 
toires, désignaJeannecommel'auteur de ce crime mystérieux. Il n’est 
peut-être rien qui justife l'assurance avec laquelle les historiens ont 
en général parlé de la complicité de cette princesse : mais je n'oserais 
me hasarder à trancher la question et à casser leur sentence. Les 
circonstances qui accompagnèrent la mort d'André laissaient sans 
doute planer de graves soupçons sur la tête de son épouse 2. Louis, 


a Giannone, 1. 22; Summonte, t. II, p. 370. Quelques jarisconsultes du temps 
spprouvérent cependant Ja décision du pape. 

2 La Chronique de Dominique de Gravina (Script. Rer.Ilal., t. XIL) parait être 
Ja meilleure autorité que nous ayons pour les circonstances qui se rattachent à la 
most d'André ; et après l'avoir relue plus d’une fois, je ne saurais fixer mon opi- 
nion sur cet événement confus et mystérieux. On doil observer que Gravina se 
prononce fortement contre la reine. Il y a cependant lieu de présumer que Charles, 
duc de Durazzo, qui avait épousé la sœur de Jeanne, n’était point étranger à ce 
meurtre. li fut plus tard mis à mort par le roi de Hongrie, comme convaincu de 
ce crime. Mais s’il était coupable, il n'est pas probable que Jeanne Le fat aussi, 
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roi de Hongrie, frère d'André, prince juste et sévère, envahit le 
royaume de Naples en conquérant et en vengeur de son frère. La 
reine, accompagnée de Louis de Tarente, son nouvel époux, s’en- 
fuit en Provence, où elle fut déclarée innocente par le pape Clé- 
ment VI, à la suite d’une enquête solennelle, sinon impartiale. 
Cependant Louis trouva que le royaume de Naples était plus diffi- 
cile à conserver qu’à conquérir ; ses propres États réclamaient sa 
présence, et Jeanne eut bientôt recouvré sa couronne. Elle continua 
de régner pendant trente ans, sans être inquiétée par aucun en- 
nemi, mais aussi sans intervenir, comme avaient fait ses ancêtres, 
dans les affaires générales de l'Italie. Quatre fois mariée, elle était 
restée sans enfants, et sa succession commença à devenir un 
objet d’ambitieuses spéculations. De tous les descendants mâles de 
Charles 1°", il ne restait que le roi de Hongrie, et Charles, duc de 
Durazzo, qui avait épousé la nièce de la reine, et que Jeanne elle- 
même regardait comme son héritier présomptif. Maïs, irrité du 
mariage de cette princesse avec Othon de Brunswick, Charles ap- 
pela une armée hongroise, avec laquelle il envahit le royaume, 
s'empara de la personne de la reine, et prit possession du trône. fl 
était secondé dans cette entreprise par Urbain VI, contre lequel 
Jeanne s'était malheureusement déclarée dans le grand schisme de 
l'Église. Elle fut, par ordre de Charles, étouffée sous un oreiller 
dans sa prison (1382). Des assertions calomnieuses, vaguement 
répétées, ont flétri la mémoire de Jeanne. Quelque part qu'elle ait 
pu prendre au meurtrede son mari (et certesles circonstances étaient 


car elle était très-mal avec lui; et ceci est tellement vrai, que les plus fortes 
preuves qu’on ait produites contre elle sont tirées de l'enquête que Durazzo hi- 
même affecta d'établir. Des aveux arrachés par les tortures ne méritent pas plus 
de confiance aux yeux de l'historien qu'ils ne devraient en obtenir aux yeux dole 
justice, en admettant, ce que nous ne pouvons faire ici, que nous ayons la certi- 
tade qu'il ait été jamais fait de semblables aveux. Je ne prétends point absoudre 
Jeanne; j'ai seulement voulu faire remarquer l'incertitude qui règne dans toate 
celle affaire, à cause de l'assurance avec laquelle tous les historiens, A l'exception 
de ceux de Naples et de l'abbé de Sade (dont la défense, Vie de Pétrarque, t. BE, 
notes, fait plus de tort que de bien à cette princesse), lui ont attribué I’assae- 
sinat d'André comme un crime dont elle aurait ordonné l’exécution en plein jous. 

Ceux qui croient à l'innocence de Marie, reine d'Écosse, peuvent, indépendam- 
ment de la ressemblance frappante qei existe entre l'histoire de ces deux reines, 
et qu'on a souvent remarquée, trouver un sujet de rapprochement plus partice- 
lier entre le duc de Durazzo et le comte de Murray. 
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de nature à atténuer l’énormité du crime), sa vie postérieure ne 
fournit matière à aucun reproche grave. On a souvent déclamé 
contre la corruption de ses mœurs ; mais cette accusation n’est ap- 
puyée sur aucun fait positif, et n’est pas confirmée par le témoi- 
gnage de ses contemporains. | 

Jeanne, dans le moment où elle était vivement pressée par l'é- 
poux de sa nièce, avait invoqué des secours trop éloignés pour ar- 
river à temps. Elle avait adopté Louis d'Anjou, l’ainé des oncles du 
jeune roi de France, Charles VI, pour son héritier au trône de Na- 
ples et au comté de Provence. L’exécution de cette dernière partie 
de ja donation n’éprouva aucune difficulté. Quant au royaume de 
Naples, il était entièrement au pouvoir de Charles de Durazzo. 
Louis se présenta cependant en Italie à la tête d’une armée formi- 
dable, où l’on comptait au moins trente mille hommes de cavalerie, 
et, suivant quelques écrivains, plus du double de ce nombre 1. Plu- 
sieurs barons napolitains , attachés à la feue reine , se joignirent à 
lui; mais, par une fatalité qui n’est point extraordinaire si l’on con- 
sidère l’état imparfait de la science militaire, ces préparatifs ne 
produisirent pas l’effet qu’on pouvait en attendre: les maladies et 
le manque de vivres détruisirent cette armée. Louis étant mort lui- 
même peu de temps après, Charles III, affermi sur son trône, se 
laissa séduire par l'offre de la couronne de Hongrie ; cette entre- 
prise était aussi injuste qu’impolitique; il périt assassiné. Ladislas, 
son fils, âgé de dix ans, lui succéda au trône de Naples, sous la tu- 
telle de Marguerite, sa mère : les exactions pécuniaires de cette 
princesse ayant excité du mécontentement, le parti qui avait sou- 
tenu le feu duc d’Anjou devint assez puissant pour appeler son fils. 
Louis IT, c'était son nom, régna pendant plusieurs années à Naples 
et. sur la plus grande partie du royaume ; le jeune roi Ladislas, qui 
conservait quelques-unes des provinces septentrionales, avait fixé 
sa résidence à Gaëte. Si Louis eût poussé la guerre avec vigueur, il 
est à présumer qu'il aurait fini par soumettre son rival ; mais il man- 
quait d'énergie. Ladislas, au contraire, déployant des qualités bien 
supérieures à mesure qu’il croissait en âge, gagna peu à peu du 
terrain , jusqu'au moment où les barons du parti d'Anjou , voyant 
que la fortane avait changé, passèrent sous ses bannières et lui as- 
surérent la possession de tous ses Etats. 


1 Maratori, Summonte, Costanzo. 
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‘Le royaume de Naples était encore, à la fn du quatorrièmesiècie, 
un gouvernement féodal. Les premiers rois normands y avaient 
introduit ce système, que la dynastie d'Anjou avait plutôt conso- 
lidé qu’affaibli. Les princes de cette famille, dont le nombre fut, À 
une certaine époque, assez considérable, obtiarent de vastes domai- 
nes à titre d’apanages. La principauté de Tarente formait seule une 
grande partie du royaume {: le reste était entre les mains de quel- 
ques grandes familles, qui montraient leur force et leur orgueil par 
le nombre de gens d’armes qu’elles pouvaient rassembler seus leurs 
bannières. En 1390, les San-Severini se présentèrent au couronne- 
ment de Louis II avec dix-huit cents hommes de cavalerie com- 
plétement équipés 2. Cette illustre maison, qui avait occupé toates 
las hautes digaités de l’État, et changé les rois à son gré, fat écra- 
sée par Ladislas, que la hardiesse et la vigueur de son caractère ap- 
pelaient à abattre les têtes de l’hydre aristocratique. Après avoir 
gplidement établi son gouvernement intérieur, ce monarque ambi- 
tieux employa ses grandes ressources à des conquêtes étrangères. 
Les Etats de l’Église n'avaient jamais été à l'abri des révoltes ou 
des usurpations, mais les souverains légitimes avaient jusqu'alors 
respecté le patrimoine du chef de la religion. C'était à Ladislas, vas- 
sal du saint-siége, qu’il était réservé de s'emparer de Rome comme 
d'une dépouille qui lui appartenait. A la faveur du désordre ceusé 
dans l'Église par le schisme et par les moyens employés pour l'é- 
teindre, le rei de Naplesoccupa pendant plusieursannées une grande 
partie du territoire papal. H se disposait à pousser ses conquêtes 
vers le nord, et à attaquer la république de Florence, et peat-être 
les Etats de la Lombardie, lorsque sa mort délivra l'Italie du danger 
de eette nouvelle tyrannie. 

Jeanne II, sœur de Ladislas, princesse déjà avancée en âge, lui 
succéda au trône de Naples. Sous cette reine, sans courage comme 
sans génie , esclave de goûts que son âge rendait inexcuæsables, le 
royaume retomba dans cet état d’anarchie d’où son dernier soure- 


1 Elte comprenait les provinces maintenant appelées Terre d’Otrante et Terre 
de Bari avec uné parlie de celles qui leur étaient adjacentes. Summonte, fstoris 
di Napoli, t. LL, p. 357. Orsini, prince de Tarente, qui mourut en 4463, awit 
quatre mille hommes de troupes, el un mobilier évalué à un million de florins, 
Sismondi, t. X, p. 431. 

2 Summonte, t. III, p. 517; Giannone, I. 24, c. 4. 
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rain l'avait tiré, Pour ce qui concerne les premières années du règne 
de Jeanne, je me contenterai de renvoyer le lecteur aux histoires 
plus détaillées. En 1421, les deux hommesles plus puissents de l'État 
étaient Sforce Attendolo, grand connétable, et Ser Gianni Carac- 
cioli, amant de la reine, qui exerçait dans le palais un pouvoir illi- 
mité. Sforce, instruit que le favori méditait sa perte, et, se rappe- 
Jant les emprisonnements qu'il avait plus d’une fois snbis depuis 
l’'avénement de Jeanne, résolut de prévenir ses ennemis, en appelant 
un nouveau prétendant à la couronne , un autre Louis d’ Anjou, le 
troisième de cette malheureuse dynastie. Le parti d'Anjou, proscrit 
et opprimé, n'était pas éteint : la populace de Naples surtout hui 
avait toujours été attachée. L'influence de Caraccioli , et les fai- 
blesses honteuses de la reine, avaient excité le mécontentement de la 
noblesse. Louis ILI pouvait donc espérer un succès facile. Mais Ca- 
raccioli était plus prudent que ne le sont ordinairement les favoris 
qui doivent leur élévation à la même cause. Jeanne était vieille et 
sans eafants ; il n’était pas un prince en Europe pour qui la réver- 
sion de ses États ne fat un objet précieux. Mais il n’en était aucun 
qui fut aussi capable de l'aider, ou aussi facile à se laisser influen- 
cer par l'espoir de sa succession qu’ Alphonse, roi d'Aragon et de 
Sicile. La Sicile, après la mort de Frédéric I‘, son libérateur, était 
malheureusement tombée en.partage à des princes faibles ow en bas 
âge. Une famille puissante, celle des Chiaramonti, s'était emparée 
de la moitié de l'ile; elle ne prétendait pas la tenir à titre de fief, 
comme cela se pratiquait dans les autres royaumes, mais y exercer 
une espèce de contre-souveraineté en opposition à la couronne : 
elle affectait cependant de faire la guerre aux conseillers de ses rois 
plutôt qu'aux rois eux-mêmes. L'union de Marie, reine de Sicile, 
avec Martin, fils du roi d'Aragon, porta un coup fatal à l’indépen- 
dance nationale de cette île. Marie, décédée sans postérité, laissa 
la couronne à son époux. Il paraît que cet usage était admis dans 
quelques parties de l'Europe. Mais Martin étant mort en 1409, son 
père, aussi nommé Martin, roi d'Aragon, en prit possession, comme 
héritier de son fils, sans attendre les suffrages du parlement de Si- 
cile. Les Chiaramonti avaient été détruits par le jeune Martin, et 
il ne restait aucun parti en état de résister. C’est ainsi que la Sicile 
fut réunie à la couronne d’Aragon. Alphonse, qui régnait alors sur 
ces deux États, accepta avec joie les propositions de la reine de Na- 
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ples : il est vrai qu’elles reposaient sur la base la plus solide, sur 
Vintérét mutuel. Jeanne adopta Alphonse pour son fils et successeur, 
et Alphonse s’engagea à consacrer ses armes à la défense d'un 
royaume qui devait un jour lui appartenir. Louis d'Anjou, bien que 
reconnu dans plusieurs provinces, devait compter principalement 
sur les troupes de Sforce; et, pour retenir sous les drapeaux use 
armée de mercenaires italiens, il fallait des moyens qu'il n’avait pas. 
La guerre se présentait donc sous un aspect beaucoup plus avants- 
geux pour le roi d'Aragon, lorsqu'une des nombreuses révolutions 
de ce règne vint déjouer toutes ses espérances. Soit que le caractère 
noble et affable d’ Alphonse offrit un contraste que Jeanne craignait 
de présenter au peuple, soit qu’il edt en effet conçu le projet de 
hâter le moment de son avénement au trône, la reine devint de plus 
en plus défiante à l’égard de son fils adoptif : une rupture ouverte 
ayant enfin éclaté, elle traita avec Louis d'Anjou, son rival, et, ré- 
voquant l’adoption d’Alphonse , lui substitua le prince francais. Le 
roi d'Aragon fut déconcerté par ce coup imprévu, qui, réunissantl 
faction d'Anjou avec le parti attaché à la famille régnante, le met- 
tait dans l'impossibilité de se maintenir dans le royaume. Jeanne 
régna pendant plus de dix ans sans avoir rien à redouter du caractère 
pacifique de Louis, qui, satisfait de ses espérances, vivait en Cala- 
bre dans une espèce d’exil 1. Ce prince étant mort, la reine, qui ne 
lui survécut pas longtemps, disposa de la couronne en faveur du 
prince René , frère de Louis. Les Napolitains étaient, en général, 
disposés à respecter la volonté de leur reine ; mais malheureusemesl 


1 Le grand favori de Jeanne, Caraccioli, fut, quelque temps avant la mort de 
sa maîtresse, victime d'une intrigue de cour; la duchesse de Sessia, n 
favorite, obtint de la faiblesse de la vieille reine l’ordre de le faire assassiner- 
Alphonse avait alors tout lieu d’espérer le renouvellement de l'acte fait en sa - 
veur. Caraccioli lui-même avait entamé des négociations avec le roi d’Aragos; 
et, après sa mort, la duchesse de Sessia s’intéressa également en faveur de ce det- 
nier. Jeanne alla jusqu'à révoquer secrètement l'adoption du duc d'Anjou. Cetit 
circonstance parailra peut-être extraordinaire; mais l'historien auquel je me ré- 
fère a publié cet acte de révocation, qui porte la date du 44 avril 1435. Zurita, 
Anales de Aragon,t. IV, p. 217, convient qu'aucun autre écrivain, contempe- 
rain ou postérieur, n'a parlé de cette affaire, qui dut être tenus très-secrèle: 
mais son autorité est d’un si grand poids, que j'ai cru devoir faire remarquer tt 
fait, malgré le pea d'intérêt que les intrigues de cette époque peuvent offrir à à 
plupart des lecteurs. Jeanne changea bientôt d'idée, et ne fit plus désormais su- 
cane démarche publique en faveur d'Alphonse. 
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René était alors prisonnier du duc de Bourgogne. Son épouse, il 
est vrai, soutint ses droits avec beaucoup d’énergie ; mais il était 
difficile pour elle, et même pour lui, de lutter contre le roi d’Ara- 
gon, qui fit aussitôt valoir ses prétentions sur le royaume. Après 
une guerre de quelques années, René, trahi par des amis lâches et 
égoistes, fut contraint de céder à son adversaire, et Alphonse établit 
sur le trône de Naples la dynastie d'Aragon : ses droits étaient plus 
spécieux que justes; il les faisait dériver de Mainfroi, de la maison 
de Souabe et de Roger Guiscard 1. 

Dans la première année de la guerre de Naples, Alphonse avait été 
battu et fait prisonnier par une flotte génoise. Les Génois, ennemis 
constants des Catalans dans toutes les guerres de la Méditerranée, 
s’étaient jetés avec ardeur dans le parti d'Anjou. Gênes était alors 
sujette de Philippe - Marie, duc de Milan, et le roi prisonnier fut 
envoyé à sa cour; mais Alphonse, par ses manières brillantes et 
aimables, séduisit son vainqueur, qui n’avait aucun motif pour 
considérer cette guerre comme une affaire qui lui fût personnelle. 
Le roi lui persuada, au contraire, qu’il était de l'intérêt de Milan 
et qu’il importait à sa sûreté de voir une dynastie aragonaise établie 
à Naples, et de s'allier étroitement à elle pour repousser les préten- 
tions des Français. Alphonse était entré captif dans Milan; il en 
sortit ami et allié. Dès lors Philippe-Marie Visconti et Alphonse, 
fermement unis dans leurs intérêts politiques, formèrent dans la 
balance des puissances de l'Italie le contre-poids des républiques de 
Venise et de Florence. L’avénement de Sforce au trône de Milan 
n’interrompit point cette union. Sforce avait des motifs encore plus 
puissants que son prédécesseur pour écarter les Français de l’Italie, 
puisque ses droits sur le Milanais lui étaient contestés par le duc 
d'Orléans, qui élevait des prétentions à cet héritage comme petit-fils 
de jeen-Galéas Visconti, par Valentine sa mère. Mais les deux ré- 
publiques n'étaient plus disposées à la guerre. Florence avait, dans 


- 4 Suivantun traité conclu, en 1363, entre Frédéric III, roi de Sicile, et Jeanne I* 
de Naples, Frédéric devait prendre le titre de roi de Trinacria, et laisser aux 
souverains de Naples leur ancienne qualification. Mais ce prince et ses succes- 
seurs De se soumirent point à cette convention, el ne prirent jamais d’autre titre 
que eelui de roi de Sicile ultra Pharum, par opposition à l’autre royaume, qu'ils 
appelaient Sicile cira Pharum. Alphonse d'Aragon, en réunissant ces deux 
royaumes, prit le titre de roi des Deux Siciles, que ses successeurs ont toujours 
conservé depuis. Giannone, t. LI, p. 254. 
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sa querelle avec Philippe - Marie, dépensé sans aucun fruit des 
sommes immenses 1; et le nouveau duc de Milan avait toujours été 
l'ami personnel de Côme de Médicis, qui exerçait la plus haute in- 
fluence dans la république. Venise avait, il est vrai, manifesté des 
sentiments bien différents à l'égard de Sforce. Après son élévation, 
le sénat, le considérant comme un voisin non moins ambitieux et 
plus formidable que les Visconti, n’avait fait que pousser avec plus 
d’acharnement la guerre contre Milan : mais Venise avait mal jugé 
ce prince. Satisfait d’avoir atteint un degré de puissance au dela 
des espérances de sa jeunesse, Sforce s’occupait uniquement d'as- 
surer à sa famille la possession du Milanais, sans songer à troubler 
la Lombardie. Personne mieux que lui ne connaissait le caractère 
perfide et la funeste politique des condottiert, qui trouvaient leur 
intérêt dans les fluctuations d’un état de guerre permanent, et qui, 
par leur défection, pouvaient ébranler les gouvernements les plus 
solidement établis. La paix seule devait détruire ce désastreur 
système, et accoutumer les peuples à ne compter que sur leurs res 
sources naturelles. Venise ne pouvait guère prétendre à de nouvelles 
conquêtes en Lombardie ; et lors même que son ambition lui en 
eût inspiré le désir, elle aurait écouté la voix d’un intérèt plus 
puissant, celui de sa propre conservation : il lui fallait défendre 
contre les armes de Mahomet II ses nombreuses possessions éparses 
dans le Levant. L’Italie tout entière sentait les dangers qui la me 
nacaient de ce côté, et ces différents motifs amenérent en 1455 
une quadruple alliance entre le roi de Naples, le duc de Milan el 
les deux républiques, pour le maintien de la paix en Italie. Un des 
objets de cette alliance, et le principal aux yeux d’Alphonse, était 
d’assurer à Ferdinand, son fils naturel, la succession au trône de 
Naples. Alphonse n'avait pas d'enfants légitimes, et il n’y avait pas 
de raison apparente pour qu’une conquête dont il n'était redevable 
qu’à son épée, passât, contre sa volonté, à des héritiers collatéraut. 
Le pape, en sa qualité de suzerain du royaume , et le parlement 
de Naples, le seul tribunal compétent , confirmèrent à Ferdinand 
l'héritage de son père 2. Quelque opinion que l’on puisse avoir sur 


« La guerre, qui se termina par Ja paix de Ferrare, en 1428, coûta, dil-08 
trois millions cinq cent mille florins à la république de Florence. Ammirale, 
p. 10435, 

Giannone, |. 26, c. 2. 
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les prétentions de la maison d'Anjou, il est constant que la famille 
régnante d'Aragon était légitimement exclue de ce trône, où elle 
parvint à s'établir par la force et la trahison. ! 
Alphonse, surnommé le Magnanime, fut sans contredit le mo- 
parque le plus accompli du quinzième siècle. Modèle des vertus 
chevaleresques, il fut aussi le protecteur des lettres, et eut même 
pour elles un enthousiasme sincère : passion rare chez les rois, plus 
rare encore dans un roi si actif et si ambitieux 1. Cet amour de la 
littérature était, aux yeux des Italiens de cette époque, un titre 
presque aussi sûr à l’admiration générale que ses qualités chevale- 
resques. De splendides monuments d'architecture et de luxe d’une 
cour brillante donnèrent un nouvel éclat à son règne. Les Napolitains 
remarquèrent, avec une reconnaissance métée d’orgueil, qu’il pré- 
férait le séjour de Naples à celui des États patrimoniaux, et Jui 
pardonnérent les taxes énormes que leur coûtèrent sa prodigalitéet _ 
son ambition, défauts alliés de près à ses vertus 2. Mais ils voyaient | 
dans son fils des dispositions bien différentes : autant Alphonse était 
affable et généreux, autant Ferdinand était sombre et vindicatif. 
Aussitôt qu’Alphonse fut mort, les barons, auxquels le caractère de 
son fils était bien connu, commencèrent à former des intrigues pour 
l'écarter du trône de Naples. Ils jetèrent d’abord les yeux sur la 
branche légitime de la famille, et, ne trouvant rien à espérer de 
ce côté, ils eurent recours à Jean, duc titulaire de Calabre, fils de 
René d'Anjou, qui avait survécu pour protester contre la révolution 
qui l’avait détrôné (1461). On persuada facilement à Jean d’entre- 
prendre la conquête de Naples. Malgré le traité de 1455, Florence 
l’aida de ses trésors, et Venise au moins de ses vœux : Sforce resta 
fidèle à son alliance avec Ferdinand, alliance que sa prévoyante poli- 
tique considérait comme la plus sûre garantie de sa propre dynastie. 
Un grand nombre de nobles napolitains, parmi lesquels on comptait 
Orsiai, prince de Tarente, le plus puissant vassal de la couronne, 
arborèrent la bannière d'Anjou, que soutint aussi le plus jeune 
Piccinino, le dernier des grands condotlien, sous les ordres du- 


¢ On rapporte (je ne garantis pas l'authenticité du fait) que le seul plaisir d’en- 
tendre lire Quinte-Curce guérit le roi d’une maladie sans le secours d'aucun 
autre remède. Tirabeschi cite d'autres preuves de son amour des letises, 
t. VE, p. 40. ‘ 
3 Giannoue, |. 26. 
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quel coururent se ranger les vétérans des guerres précédentes. Mais 
Jean éprouva le sort inévitablement réservé à sa famille depuis 
qu’elle combattait pour la possession de ce trône. Après quelques 
brillants succès, il fut abandonné par les Génois, sur lesquels il 
avait compté comme anciens ennemis de la maison d'Aragon; 
les barons de son parti s’apercurent de son embarras, et, suivant 


l'usage de leurs ancêtres, se soumirent l’un après l’autre à Ferdi- 
nand (1464). 


Après cette guerre de Naples, la paix de l'Italie fut plusieurs 
années sans être troublée , si ce n’est par quelques révolutions do- 
mestiques 1. Les politiques même les moins clairvoyants se sentaient 
quelquefois détachés des considérations d’intéréts particuliers par les 


« La répartition suivante d’une taxe de quatre cent cinquante-huit mike flo- 
rins imposée, ou plutôt proposée, en 1464, pour subvenir aux frais d'une guerre 
générale contre les Turcs, donne une idée des ressources et de la richesse relative 
des différentes puissances de l'Italie, Mais il'est probable que le pape se tara a 
delà de son contingent proportionnel. Il devait payer cent mille florins ; les 
Vénitiens autant; Ferdinand de Naples, quatre-vingt mille; le duc de Milas, 
soixante-dix mille; Florence, cinquante mille; le duc de Modène, vingt mille; 
Sienne, quinze mille: le marquis de Mantoue, dix mille; Lucques, buït mille; 
le marquis de Montferrat, cing mille. Sismondi, t. X, p. 229. Ou trouve, p. 307, 
un autre exemple d'une semblable taxe; mais les proportions ne sont pas toal 
à fait les mêmes. 

On lira peut-être avec plaisir ua extrait des vies des doges de Venise, par Sa- 
puto, p. 965, où l’auteur donne un aperçu de la force de toutes les puissances de 
la chrélienté vers l'an 1454. Quelques parties de cette évaluation me paraissest 
cependant très-douteuses. « Le roi de France, dit-il, peut lever trente mille gess 
> d'armes; mais pour ane expédition étrangère, seulement quinze mille. Le re 
» d'Angleterre ales mémes moyens.Ces deux puissances sonal parfaitement égaiss ; 
» autrement l’une des deux serait détruite. Le roi d'Ecosse, ch’ é signors à 
» grandi paesi e popoli con grande povertà, peut lever dix mille gens d'armes: 
» le roi de Norwége, autant ; le roi d'Espagne ( Castille), trente mille; le roi de 
» Portugal, six mille; le duc de Savoie, huit mille; le due de Milan, dix mike. 
» La république de Venise peut, au moyen de son revenu, en prendre dis mfile 
» & sa solde; Florence, quatre mille; le pape, six mille. L'empereur et F'espire 
» en peuvent lever soixante mille; le roi de Hongrie, quatre-vingt mille. » (Se- 
auto ne veut sans doute pas parler ici de gens d'armes.) 

« Le roi de France avait, en 1414, un revenu de deux millions de duents; ll 
» n'en a maintenant que la moitié. Le roi d'Angleterre en avait alors acte: 
» il n'a plus aujourd'hui que sept cent mille ducats. Les guerres ont également 
réduit le revenu du roi d'Espagne de trois millions à huit cent mille. Le det 
de Bourgogne jouissait aussi de trois millions de ducats ; il n'en a aujourd'hfi 
que neuf cent mille. Les revenus du duc de Milan sont tombés d'os affiien À 
cing cent mille: ceux de Venise, de onze cent mille, somme à laquelle fs s'é- 
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progrès effrayants des Turcs; mais il n'y avait pas assez d'énergie 

dans leurs conseils pour leur permettre de concerter un plan général 

de défense. Venise, attaquée dans ses possessions maritimes en Grèce: 
et en Albanie, soutint contre Mahomet II une guerre longue, mais 

malheureuse dans ses résultats : et ce ne fut qu'après que la mort de 

ce prince eut délivré l'Italie de la terreur qu'inspirait son nom, que 

l’ambitieuse république chercha à étendre son territoire aux dépens 

de la maison d’Este (1482). Milan avait paru peu disposée à s’a- 

grandir. Francois Sforce (tel est le sort des gouvernements despo- 

tiques) avait eu pour successeur son fils Galéas, tyran plus exécrable 

encore que le plus odieux des Visconti. Ses épouvantables cruautés, 

et ses débauches effrénées, auxquelles il se faisait gloire d’immoler 

publiquement l’honneur des familles, excitèrent quelques hommes 

hardis à l’assassiner (1476). Les Milanais recueillirent le fruit de 

ce tyrannicide , mais n’eurent pas le courage de protéger leurs libé- 

rateurs. La régence de Bonne de Savoie, mère. du jenne duc Jean 
Galéas, fut distinguée par la sagesse et la modération (1480). Mais, 

au bout de quelques années, cette princesse fat contrainte de céder 
le gouvernement à Ludovic Sforce, dit le Maure, frère de son époux. 

Ce priace, tout en proclamant la majorité de son neveu, et affectant 
de fe traiter en souverain , se contraignit à peine dans sa conduite 
envers les puissances étrangères, auxquelles il laissa voir qu'il s'était 
emperé, dans son seul intérêt, des rênes du gouvernement. 

Permi le petit nombre des républiques qui survivaient encore, 
les annales de Gênes nous offrent, au quinzième siècle, comme dans 
le précédent , une suite continuelle de révolutions, dont la simple 
ésasmsération remplirait plusieurs pages. Déchirée par l'éternelle 
rivalité des Adorni et des Fregosi, après lesquels paraïssaient en se- 


» valent en 1423, à huit cent mille; ceux de Florence, de quatre cent mille à 
» deux cent mille. » 

Ces calculs statistiques sont surtout remarquables en ce qu'ils montrent que 
les Italions du quinzième siècle commengaient à concevoir cette grande idée de 
traiter toutes les puissances de l'Europe comme parties d'un méme sysième. Les 
écrits d’Zveas Sylvius présentent un exemple remarquable de ces grandes vues 
politiques. Indépendamment des causes générales et insensibles, telles que l’ac- 
croissement de la navigation et la renaissance des lettres, on peut encore attri- 
buer cet effet aux crainles contiruelles-exeitées per le pragrés des armes otto- 
soanes, craintes qui conduisirent les politiques de la partie de l'Europe la plus 
exposée à leurs attaques à de hautes considérations sur les ressources et les dis- 


positions des États chrétiens. 
it. 40 
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conde ligne seulement les anciennes famikes patriciennes des Doris 
et des Fiesque; quelquefois tombant, épuisée par ses discordes ¢i- 
viles, sous la domination de Milan ou de la France; puis tout à coup, 
impatiente du joug étranger, se rejetant de la servitude au sein de 
l'anarchie, la Gènes d'alors présente un singulier contraste avec 
son aristocratie calme et régulière des trois siècles précédents. 
La dernière de ces révolutions qui rentre dans les limites de cet 
ouvrage fut celle de 1448 : c’est alors que le duc de Milan en de- 
vint souverain; un Adorno remplit les fonctions de doge comme 
son lieutenant. 

Florence, la plus célèbre et la plus heureuse des républiques 
italiennes, alors environnée d'un éclat extraordinaire aux yeux de 
l'Europe, descendait rapidement du rang qu'elle avait occupé parmi 
les Etats libres. Il nous faut reprendre l’histoire de cette ville à 
la révolution de 1382, qui rétablit l’ancienne aristocratie guelfe, 
ou parti des Albizi, dans l'exercice de cette puissance dont elle 
avait été dépouillée par une insurrection populaire. Les Albizi tia- 
rent pendant cinquante ans les rênes du gouvernement sans voir 
éclater beaucoup de troubles. Leurs principaux adversaires avaienl 
été exilés, suivant l'usage invariable , et peut-être nécessaire , dans 
une république. La populace et les artisans des classes inférieures 
étaient découragés par le peu de succès de leurs tentatives. Maso 
d’Albizi, et Nicolas d'Uzzano, qui lui succéda à la tête de son parti, 
furent, en comparaison des chefs des autres factions, attachés à 
la liberté constitutionnelle. Cependant il est si difficile pour tout 
gouvernement qui n "est pas assis sur la large base du consentement 
du peuple, d'éviter l’injastice , qu'ils se crurent deux fois dass h 
nécessité de violer l'ancienne constitution. En 1393, à la suite d'u 
mouvement partiel qui avait eu lieu en faveur du parti vaincu, ils 
assemblèrent un parlement, et établirent ce qu’on appelait à Florence 
une balia 1. C'était une délégation temporaire du pouvoir souverain 
a un nombre, ordinairement assez considérable , de citoyens, qui, 
pendant la durée de leur dictature , nommaient les magistrats, a8 
lieu de les tirer au sort, et bannissaient les individus suspects. Un pré- 
cédent aussi dangereux leur fut fatal, ainsi qu’à la liberté de lear 
pays. Indépendamment de cette balia temporaire, les scrutins pé- 


1 Ammirato, p. 840. 
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riodiques auxquels on devait procéder régulièrement. pour remplir 
les sacs d'où les noms de tous les magistrats étaient ensuite tirés 
par la voie du sort, conformément à la constitution de 1328; ces 
scrutins, dis-je, furent disposés de manière à exclure tous les 
ennemis de la faction dominante. Pour plus grande sûreté, on forma 
en 1411 un conseil de deux cents, où l’on n’admit que les personnes 
qui avaient exercé quelques-unes des hautes charges d'État depuis 
trente ans, époque d’où datait la grande influence de l'aristocratie : 
toutes les propositions devaient traverser cette assemblée avant 
d’être soumises aux deux conseils législatifs 1. Ces précautions dé- 
cèlent un gouvernement qui redoute l’inimitié publique : si les Albizi 
eussent continué à dominer la république de Florence, leur crainte 
jalouse du peuple leur edt encore suggéré de nouveaux changements: | 
et la constitution eût fini par devenir, dans sa forme légale, ce qu’elle 
était dans la pratique, entièrement aristocratique. 

Mais, en écrasant avec une rigueur calculée ses ennemis décla- 
rés, le parti triomphant avait respecté une famille trop prudente 
pour laisser aucun prétexte a la persécution, trop riche et trop 
populaire pour qu'on pit la persécuter impunément. Les Médicis 
étaient une des familles les plus distinguées de la noblesse nouvelle 
ou plébéienne. Dès les premières années du quatorzième siècle , 
leur nom commence à figurer dans les annales civiles et militaires 
de Florence 2. Sylvestre de Médicis, impliqué dans une partie de la 
révolution démocratique qui dura depuisl’année 1378 jusqu’en 1382, 
échappa à la proscription lors de la renaissance du parti guelfe ; mais 
quelques-uns des membres de sa famille furent bannis. Le parij 
populaire ne cessa , pendant sa longue oppression, de considérer 
Ja maison de Médicis comme sa consolation et son espérance. Cette 
maison était alors représentée par Jean 3, qui dépensait avec une 


s Ammirato, p. 961. 

2 Villani nemme les Médicis parmi les chefs de la faction noire en 1304, 1. & | 
c. 71. Un des membres de cette famille fut décapité, en 1343, par ordre du duc 
d'Athènes, 1. 42, c. 2. Il est étonnant que M. Roscoe paraisse indiquer le siége 
de Scarperia en 1351, comme l'époque de leur première apparition dans l'histoire. 

3 Jean n'était pas proche parent de Sylvestre de Médicis. On dit, en parlant 
de leurs familles, per lungo tralto allontanarsi. Ammirato, p.992. Cependant, | 
Jean ayant été appelé par le sort à la charge de gonfalonier en 1424, cet éyéne- 
ment fit une grande sensation dans la ville, et prépara Ja révolution qui suivit 
Ibid., Machiavel, ]. 4, 
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libérale magnificence une immense fortune honorablement acquise 
dans des opérations commerciales qui avaient déjà rendu son nom 
célèbre dans toute PEurope. Ennemi de l'intrigue et doux par carac- 
tère, Jean de Médicis n’essaya pas de créer un parti; il se contents 
de s'opposer à quelques nouveaux empiétements des Albizi sur les 
droits que la constitution laissait encore au peuple 1. Ceux-ci, de 
leur côté, l’admirent librement dans les conseils publics, honneur 
dont il était digne par son rang et ses vertus : c’est une preuve que 
leur administration n’était ni intolérante ni illibérale. Jean étant 
mort, Côme de Médicis, son fils, héritier des trésors et de l’estime 
dont avait joui son père, mais doué de plus de talents et d’ambition, 
jugea qu’il était temps de faire usage de la popularité attachée à 
son nom. Ses liaisons avec la plupart des personnages marquants 
de l'Italie, et notamment avec Sforce, le faisaient considérer comme 
le premier citoyen de Florence. L’oligarchie était plus détestée que 
jamais. Son administration depuis l'an 1382 avait été, il est vrai, 
signalée par de brillants succès; l’acquisition de Pise et d’autres 
villes de la Toscane avait agrandi le territoire dela république, tandis 
que ses vaisseaux, sortis du port de Livourne, avaient commencé à 
faire le commerce avec Alexandrie, et quelquefois même à lutter 
contre les Génois 2. Mais une guerre malheureuse contre les Luc- 
quois affaiblit une réputation qui n'avait jamais été soutenue per 
l'amour du peuple. Côme et ses amis s’appliquèrent à aggraver les 
fautes du gouvernement, qui, après avoir perdu dans la personne de 
Nicolas d’Uzzano un chef sage et modéré, était tombé entre les 
mains de Fimprudent Renaud d’Albizi. Celui-ci encourut le blame 


+ Machiavel, Ist. Fiorent., 1. 4. 

2 Ce fut en 4428 que les Florentins expédièrent leur premier b&timent mar- 
chand à Alexandrie. Ils attendirent avec un espoir mélé d'inquiétude le résultat 
de cette entreprise. On ordonna des prières pour le succès de la république sur 
mer, et on envoya une ambassade avec des présents pour le sultan de Babyione, 
c'est-à-dire du grand Caire. Amntirato, p. 997. Florence n'avait jamais été si ri- 
che. On évaluait, peut-être à tort, l'argent en circulation à quatre millions de Be- 
rins. Les manufactures de soie et de-drap d'or étaient plus Dorissantes que jamais. 
L'architecture renaissait sous Brunelleschi; les lettres sous Léonard Arétin et 
Filelfo. P. 977. M. de Sismondi à remarqué avec quelque vérité que les Médicis 
avaient emptunté une partie de leur gloire aux hommes qui les avaient précédés 
dans le gouvernement , à ces mêmes hommes qu'ils renverstreat, et qu'ils eat 
éclipsés. Mais la guerre de Milan, qui éclata en 1488, contribue beauceup à ap- 
pauvrir la ville. : 
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d'avoir été le premier aggresseur dans une lutte désormais inévi- 
table. (1433) Côme fut arrêté par l’ordre d’un gonfalonier dévoné 
aux Albizi, et condamné au bannissement. Mais l’oligarchie avait fait 
trop ou trop peu. La ville était remplie des amis de Côme, et les hon- 
neurs qu’il reçut dans son exil manifestèrent d’une manière éclatante 
les sentiments del’Italie. L'année suivante il fut rappelé en triomphe 
à Florence, et les Albizi furent entièrement renversés. | | 
On ne doit pas s'attendre à ce qu’une faction victorieuse s’ab- 
stienne de représailles, et se fasse scrupule de traiter ses ennemis 
avec plus d'injustice encore qu'elle n’en a éprouvé de leur part. Les 
vaincus n’ont plus de droits aux yeux du vainqueur. Le glaive des 
exilés, ramenés par la victoire, aigris par leurs maux, s’appesantit 
successivement sur leurs ennemis, sur ceux qu'ils soupçonnent de 
l'être , et sur ceux qui peuvent le devenir par la suite. Les Albizi 
avaient en général respecté les formes légales de leur république 
indépendante, ces formes que les bons citoyens, et peut-être eux- 
mêmes, pouvaient espérer de voir ua jour plus efficaces. Les Mé- 
dicis donnèrent à tout leur système d'administration une tendance 
À la monarchie héréditaire. Une foule de nobles furent chassés du 
pays; quelques-uns même furent mis à mort. Afin d'exclure plus 
sûrement tous les Albizi des charges publiques, et de donner ainsi 
une nouvelle garantie à la faction dominante, on forma une balia, 
qui devait suspendre pendant dix ans les institutions légitimes de 
la république. A l'expiration de ce terme, le pouvoir dictatorial fut 
prorogé sous prétexte de nouveaux dangers, et celte prorogation 
fut six fois renouvelée dans l'espace de vingt et un ans ?. En 1455, on 
laissa reprendre, contre le vœu de quelques membres du parti do- 
minant, l'usage constitutionnel de nommer les magistrats par la 
voie du sort. Ceux qui s oppesaient à cette mesare avaient d’ex+ 
celtentes raisons pour être jaloux d’une liberté incompatible avec 
leur usurpation. Les gonfaloniers, pris au hasard parmi les citoyens 
respectables, commencèrent à agir avec une indépendance à laquelle 
la nouvelle oligarchie n’était point accoutumée. Côme, chef re- 
connu du parti, remarquant que quelques-uns de ceux qui avaient 
agi sous ses ordres cherchaient l'occasion de le supplanter, conçut 
l’idée de rejeter sur eux l’impopularité attachée à une usurpation 


1 Machiavel, 1. 5; Ammirale. 
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qui lui avait servi à maintenir son influence. Bientôt, sans sa par- 
ticipation apparente, mais bien suivant son désir secret, la consti- 
tution libre fut de nouveau suspendue par une balia, chargée de & 
nomination des magistrats: et l'usage de tirer régulièrement les 
noms au sort, ne fut, je crois, jamais remis en vigueur 4. Come 
mourut en 1464, dans un âge avancé. Pierre de Médicis, son fils, 
sans manquer de vertus ni de talents, paraissait d'une trop faible 
santé pour être chargé de l’administration des affaires publiques. 
Du moins il ne pouvait y être appelé que par une espèce de droit 
héréditaire, que lui contestaient les hommes du parti dont j'ai park 
plus haut, les uns par patriotisme, d’autres par des motifs moins 
désintéressés. Ils élevèrent une forte opposition aux prétentions de 
la famille des Médicis ; et, comme toutes les autres factions de Fh- 
rence, ils eurent recours à la violence : la chance des armes ne 
leur fut pas favorable. On ne peut guère regretter la chute de cette 
oligarchie, qui manifestait le même mépris pour les droits du peuple 
que les Médicis, sans avoir leurs vertus héréditaires ?. C’est à cette 
révolution de 1466, où quelques-uns desprincipaux citoyens furent 
bannis, qu’on peut fixer l'ère de la domination reconnue de la mai- 
son de Médicis, dont le chef nomma dès lors à toutes les charges, 
et attira à lui tout le gouvernement de la république. 

( 1469) Les deux fils de Pierre, Laurent et Julien, le premier 
surtout, quoique jeunes encore à la mort de leur père, prirent, à 
la sollicitation de leurs amis, les rênes du gouvernement 3. I} était 
impossible que, chez un peuple qui avait tant de souvenirs à atta- 
cher au nom de liberté, parmi tant de citoyens que l’ancienne con- 
stitution de l’État appelait aux charges publiques, la domination 
d'une seule famille n'excitât pas quelque mécontentement ; l'ab- 
sence d'un pouvoir positif pouvait même donner à son inflaence 
une plus grande apparence d’usurpation. Mais si le vœu d'un 
peuple qui renonce à sa liberté est un titre suffisant pour accepter 


1 Ammirato, t. II, p. 82-87. 

3 Ammirato, p. 93; Roscoe, Lorenzo de’ Medici, c. 2; Machiavel, Sismondi. 
Ces deux derniers éerivains sont Loujours mes autorités pour ceile partie de l'his- 
toire, lorsque je n’en indique pas d'autres. 

5 Laurent dit, pour s’excuser, qu'il n'était pas facile de vivre à Florence sans 
Ja gouverner, a Firenze mal si pud vivere senza lo stato. C’élait assez vrai; et 
‘ses ancêtres en avaient été en grande partie la cause. Roscoe, appendix, a* 42, 
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le gouvernement d’un pays, les Médicis n'étaient point des usur- 
pateurs. Ils conservérent toujours l'amour du peuple. Le cri de 
pelle, palle ( c'était le signe distinctif de leurs armes), pouvait en 
tout temps rallier les Florentins pour la défense des patrons adop- 
tifs de la république. Si l’on avait pu jusqu’alors élever quelques 
doutes sur l'étendue de leur influence réelle, la conjuration des 
Pazzi, dans laquelle périt Julien, excita en faveur de son frère un 
enthousiasme qui ne se refroidit pas tant qu’il vécut. Ce zèle ne 
doit point nous surprendre, et nous aurions tort d'en faire un crime 
aux Florentins. Autour d'eux, dans la Lombardie et dans la Ro- 
magne, la flamme de la liberté avait été depuis longtemps éteinte 
dans des flots de sang. Sienne et Gênes achetaient chèrement leur 
indépendance par des proscriptions révolutionnaires : Venise n’é- 
tait libre que de nom. La république qui avait le plus longtemps 
conservé pur ce feu sacré, ne pouvait du moins craindre de se dé- 
grader aux yeux des autres peuples en se donnant à Laurent de 
_ Médicis. Il est inutile de se livrer ici aux idées que ce nom seul 
fait naître, de représenter les sciences et les arts protégés, et cette 
brillante constellation de savants et de poëtes, d'architectes et de 
peintres, dont la gloire se réfléchit sur lui, et couronne sa tête de 
rayons immortels. Sa réputation politique, bien moins durable que 
celle qu'il acquit dans l’histoire des lettres, n’était pas moins grande 
de son temps. Actif et prudent à la fois, il sut, au milieu desintri- 
gues et des mobiles combinaisons de la politique italienne, par- 
courir une carrière toujours honorable, et en général marquée par 
des succès. Si Florence ne s'enrichit pas, elle s'agrandit du moins 
sous son administration, qui fut exposée aux violentes attaques de 
Sixte IV et de Ferdinand de Naples, deux ennemis peu scrupuleux, 
auxquels il fut forcé de résister. Lorsque l’on considère Laurent de 
Médicis sous le rapport du patriotisme, on regrette de ne pouvoir 
donner les mêmes éloges à son désintéressement. Il acheva la des- 
truction de la répablique de Florence, qu’avaient si bien préparée 
son père et son aïeul. Les deux conseils, qui formaient la législature 
régulière de Florence, furent remplacés par un sénat permanent, 
composé des soixante-dix membres 1. Les gonfaloniers et les 


+ 4 Ammirato, p. 445. Machiavel dit, 1. 8, que cette mesure fut adoplée pour ris- 
vingere il gouverne, ¢ che le deliberazioni importanti si riducessera in minore 
numero. M, Roscoe, t. Li, p. B3, ne sait comment expliquer celle alteinte portée 
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priaurs, réduits à un vain rôle de parade, et conservés seulement 
pour entretenir une allusion de liberté, apprirent qu'en exerçant 
une autorité légitime sans la sanction de leur prince (terme fout 
nouveau à Florence ), ils s’exposaient à recevoir le châtiment de leur 
audace ?. La fortune commerciale de Laurent de Médicis était éntiè- 
rement dilapidée : il fut indemnisé de ses pertes par la république, 
qui n’eut pas honte de faire une banqueroute pour empêcher celle des 
Médicis. 2 Maisquaad on compare Laurent aux autreshommes d’État 
de son temps, on ne peut lui reprocher de crime odieux. El avait 
beaucoup d'ennemis; ses descendants en eurent encore plus; mais je- 


par son héros aux droits du peuple. Mais, quoi qu'on puisse croire , d'après les 
expressions d’Ammirato, que les deux conseils furent alors abolis, je serais porté 
à soupçonner, d'après M. de Sismondi, qui cite, t. XI, p.186, un auteur que je 
n'ai pas vu, et d'après Nardi, p. 7, qu'ils existaient encore pour la forme. 

s Cambi, gonfalonier de la justice, avait, de concert avec les prieurs, admonesté 
quelques fonetionnaires publics qui avaient manqué à leur devoir. Fu giudicato 
questo atlo molto soperbo, dit Ammirato, che senza participazione di Lorenso 
de’ Medeci, principe del governo, fosse sequito, che in Pisa in quel tempo si ri- 
trovava, p. 184. Le genfalonier ful condamné à une amende pour avoir rempli ses 
fonctions constitulionnelles. C'était déclarerposilivement quela république n'exis- 
tait plus; et toutes les réflexions de M. de Sismondi à ce sujet ne sont que justes. 
T. X¥, p. 348. 

+ Depuis que les Médicis s'étaient faîts princes, ffs ne savaient plas étre négo- 
ciants. Ils ayaient eu l’imprudence de ne pas cesser leur commerce, et de confier 
leurs intérêts à des agents infidèles, sur lesquels ils n'exerçaient aucune surveil- 
lance. La dilapidation complète de Jeur immense fortune en fut le résultat. De- 
puis quelques années les revenus publics avaient servi à couvrir leurs peries; mais 
les mesures qa’adopta la république, s'il est encore permis d'employer ce mat, 
feraient croire qu'elle se considérait comme chargée des dettes de Laurent. L’in- 
térêt de la dette publique fut réduit de moitié. Une foule de fondations charita- 
bles furent supprimées. Le gouvernement ne reçut plus ses espèces en circulation 
qu'à wo cinquième au-dessous de leur valeur nemisale en paiement des impels, 
et continua de les émettre à leur pleine valeur. C’est ainsi que Laurent fut ia- 
demnisé d'une partie de ses pertes aux dépens de tous ses concitoyens. Sismondi, 
t. X¥, p. 347. Machiavel n’indique que légèrement ces circonslances. 

Los ‘dépenses énormes que faisaient les Médicis pour soutenir lear infleezce 
politique auraient. seules suffi pour absorber touslaurs bénéfiess. Guichardin rap- 
porte que Côme dépensa quatre cent mille ducats en constructions d'églises et de 
monastères, et à d’autres travaux publics; I. 4, p. 91. Les dépenses de la famille, 
depuis l’année 1484 jusqu'en 1471, en constructions, charités et taxes seulement” 
s’élevaient à six cent soixante-trois mille sept cent cinquante-cing flèrins, somme 
équivalente, suivant Sismondi, à trente-deux millions de francs. T. X, p. 173 rl 
parait que les Médiois avanctrent nssez imprademment dés fonds, par l'intermé- 
diaire-de leurs agents, à Kdeuard IV, qui n'était pas le meilleur des débiteurs. 
Commines, Mémoires de Charles Vill, L..7, c:6.. 
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mais on n’a pu flétrir sa mémoire par aucune accusation prouvée 
de perfidie ou d’asssssingt. À côté de Gaiéas ou de Ludovic Sforce, 
de Ferdinand ou de son fils Alphonse de Naples, des papes Sixte IV 
et Ianocent VIII, Laurent de Médicis brille d’une gloire sans ta- 
che. I possédait à un tel degré l’estime de ses contemporains, que 
J'on a souvent considéré sa mort prématurée (1492) comme la cause 
des malheureuses révolutions qui la suivirent de près et que sa pru- 
deuce aurait pa délourner : cette opinion, fondée. ou fon, atteste 
du moias les sentimeats communs à son égard. . 

Si Laurent de Médicis n’eût pu changer les destinées de l'Italie, 
quelque prématurée que sa mort doive paraître en raison de la 
durée ordinaire de la vie humaine, il faut convenir que, pour son 
bonheur, et peut-être pour sa gloire, il avait assez vécu. Une ère 
nouvelle allait commencer, signalée par des révolutions extraordi- 
saires, au nombre desquelles on devait bientôt compter la chute 
momentanée de sa famille. La succession de Naples, si longtemps 
disputée, allait appeler de nouveau sur l'Italie tous les fléaux de la 
guerre. L’ambition de l'étranger. allait encore une fois désoler ses 
campagnes. Ferdinand, roi de Naples, après la défaite de son rival, 
avait régné trente ans avec autant de talent que de succès ; mais il 
avait déployé une mauvaise foi, et exercé à l'égard de ses sujets une 
tyrannie qui avaient rendu son gouvernement justement odieux. 
Son fils Alphonse, qui paraissait devoir bientôt lui succéder, était 
encore plus fortement imprégné des mêmes vices 1. Cependant, 
après la mort du vieux René, les droits de la maison d'Anjou avaient 
été légitimement dévolus à René, duc de Lorraine, fils de sa fille : 
mais l'alliance de cette princesse avec la maison de Lorraine avait 
tellement indisposé son père, qu'il légua ses titres au royaume 
de Naples, ainsi que le comté de Provence, son patrimoine réel, à 
un comte du Maine, qui, à son tour, les transmit par son testament 
à Ja couronne de France. Louis XI se mit en possession de la Pro- 
vence, et s'inquiéta peu du royaume de Naples. Mais Charles VIII, 
héritier de l'ambition de son père sans avoir cette sagacité réfléchie 
qui le détournait en général de toute entreprise impraticable, et se 
trouvent , par l'état intérieur de son royaume, daus une position 


¢ Commines, qui parle assez mal du père, trace le partrait du fils d'une manière 
ires-laconique. « Nol homme n'a esté plus cruel que lei, ne pies maurais, ne plus 
» vicieux et plus infect, ne plus gourmand ge lui, » L. 7, ¢. 43, 
40. 
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beaucoup plus avantageuse que n'avait jamais &té celle de Lois, 
était prêt à marcher pour faire valoir ses droits sur Naples, ou même 
pour exécuter de plus vastes desseins. Depuis deux siècles, les rois 
de France avaient déjà essayé, à plasieurs reprises, de faire des 
conquêtes en Italie. Philippe-le-Bel et ses successeurs se montrt- 
rent jaloux d’entretenir des relations avec les Guelfes, et de se faire 
considérer comme chefs naturels de ce parti, de même que les em- 
pereurs d'Allemagne l'étaient des Gibelins. Les longues guerre 
avec les Anglais forcèrent la cour de France à songer à sa propre 
défense. Mais au quinzième siècle, elle reprit ses projets de con- 
quêtes au delà des Alpes. Plusieurs fois, ainsi que je l’ai dit, la ré- 
publique de Gênes s'était placée sous la domination de la France. 
Les ducs de Savoie, maîtres de la plus grande partie du Piémont et 
des passages des Alpes, étaient, par naissance, par mariages, pat 
politique habituelle, entièrement dévoués aux intérêts de la France!. 
Dans la précédente guerre de Ferdinand contre la maison d'Anjou, 
le pape Pie IT, grand politique, vit combien était dangereuse pour 
l'Italie cette influence de la France, et s’efforca d’empécher lin- 
troduction de ses armées 2. Les provinces centrales de la Lombardie 
étaient alors entre les mains d'un homme également célèbre pat 
ses talents politiques et militaires, François Sforce. Sachant que la 
maison d'Orléans avait des prétentions sur ses propres États, il s 


1 Denina, Isforia dell’ Italia occidentale, t. Il, passim. Louis XI traita la Sr 
voie comme un fief dela France; il s'immisça dans toutes ses affaires, et alfa jes 
qu'à s'emparer de la régence après la mort de Philibert Ier, sous préterte d'empés 
cher des troubles. P. 485. Le marquis de Saluces, qui possédait de grands biens 
dans la partie méridionale du Piémont, avait fait hommage à la France depuis 
l'an 1355 ( p. 40), quoique le duc de Savoie fût son vérilable suzerain. Ceils 
circonstance offrit à la France un nouveau prétexte pour intervenir dans les #- 
faires de F'Ltalie. P. 187. 

2 Come de Médicis ayant, dans une conférence avec Pie IT à Florence, témoigx 
sa surprise de ce que le pape soutenait Ferdinand, Pontifex haud ferendum fuisse 
ail, regem à se constilutum armis ejici, neque id Italie libertati condwcert: 
Gallos, si regnum obtinuiseent, Senas haud dubié subacturos; Florentines éd: 
versus lilia nihil acturos; Borsium Mulinæ ducem, Gallis galliorem videri; Fis- 
minis regulos ad Francos inclinare; Genuam Francis subesse, et civilalen 
Aslensem; si portifer romanus aliquandd Francorum amicus assumatur, mi 
reliqui in Itatid remanere quod non transeat in Gallorum nomen ; lueri se fla- 
liam, dum Ferdinandum luerelur. Comment. Pii secundi, |. 4, p. 96. Spond- 
aus, où j'ai trouvé l'indication de ce passage, en paraît trés-courroucé. mire 
née 1494 prouva que Pie II était un profond politique. 
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lia étroitement avec la dynastie aragonaise qui occupait alors le 
trône de Naples, et qui avait avec lui un intérét commun contre la 
France. Mais, à sa mort, l'union de Milan avec Naples se relacha. 
Dans le nouveau système, Milan se ligua avec Florence, et quelque- 
fois avec Venise contre Ferdinand et Sixte IV, pontife turbulent et 
saus principes. Ludovic Sforce, qui avait usurpé la tutelle du duc 
de Milan, son neveo, vit, à mesure que ce jeune homme approchait 
de sa majorité, qu’il fallait consommer un crime par un crime. Dé- 
poser et assassiner son pupille était un projet qui n’effrayait pas 
sa conscience, mais que la prudence désavouait. Il s'était fait deux 
ennemis déclarés dans Ferdinand de Naples ct Pierre de Médicis, 
héritier de Laurent. Son obstination 4 retenir un pouvoir usurpé 
aurait probablement amené une révolution à Milan. (1493) D’a- 
près ces considérations, Ludovic Sforce excita le roi de France à 
entreprendre la conquête de Naples 1. 

Tant que les trois grandes puissances de l’Europe, occupées par 
des divisions intestines ou par des guerres étrangères, ne purent 
déployer leurs forces naturelles, les Italiens éprouvèrent si peu de 
crainte pour leur indépendance, qu’ils appliquèrent toute leur po- 
litique à régler entre eux l'équilibre des forces. Vers la fin du quin- 
zième siècle, un coup d'œil plus vaste sur l’ensemble de l’Europe leur 
aurait démontré la nécessité d’étouffer les petites haines, de sacrifier 
les petites ambitions, pour maintenir l'indépendance de leurs gou- 
vernements ; non pas en cherchant à fondre en une seule monar- 
chie Lombardset Napolitains, principautés et républiques, mais en 
adoptant le plan plus juste et plus rationnel d'une fédération géné- 
rale. Les politiques italiens ne manquaient ni de réflexion ni de 
pénétration pour distinguer les vrais intérêts de leur pays; mais 
_ telle est la volonté de la Providence, que la sagesse la plus profonde 
et la plus certaine, en matière même de politique, ne doit jamais 
être séparée de la vertu. En se dégageant d’un péril imminent, 
Ludovic Sforce oublia que l'héritier présomptif du roi de France 
avait d’anciens titres à cette principaaté de Milan, qu’il cherchait à 
retenir par l’usurpation et le meurtre. Mais d'autres puissances que 
la France élevaient aussi leurs prétentions sur Milan et sur Naples, 
et elle ne devait pas jouir en paix des dépouilles de l'Italie. Le 


4 Guichardio, I. 4. 
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bruit confus des armes, de plus en plas formidable, va retentir des 
bords du Danube et du golfe de la Méditerranée. Le sombre et as- 
tucieux Ferdinand, le vif et impétueux Maximilien se préparent à 
entrer dans la lice; les calculs de l’ambition vont se compliquer et 
s'étendre, et la querelle de la succession de Naples sera la source 
d’une longue rivalité entre la France et la maison d'Autriche. Mais 
ici, pendant que l'Italie est encore intacte, et avant que les pre- 
mières lances de la France ‘aient brillé dans les défilés des Alpes, 
nous terminerons l’histoire du moyen âge. 
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CHAPITRE V. 


AMISTOIRE DES GRECS ET DES SARRASINS. : 


Naissance du mahomélisme; — causes de ses succès, — Conquêles des Sarrasins. 
— Empire grec.— Décadence des califes. — Les Grecs recouvrent une partie de 
ce qu'ils avaient perdu. —Les Turcs. — Croisades. — Constantinople prise par 
les Latins; — reprise par les Grecs. — Les Mongels. — Les Ottomaas. — Danger 
de Constantinople. — Timor. — Prise de Constantinople par Mahomet LI. — 
Alarmes de l’Europe. 


. Si l'on éprouve quelque embarrasà fixer d’une manière naturelle 
l'époque où commence l’histoire moderne de l’Europe occidentale, 
la difficulté devient plus grande encore lorsqu'on porte ses regards 
sur l’empire d'Orient. En parcourant la longue série des annales 
byzantines, nous avons toujours l'antiquité devant les yeux : la lan- 
gue grecque, le nom romain, les titres, les lois, tout l'entourage de 
la grandeur des anciens temps, s'offrent à nous sans interruption 
depuis le premier jusqu'au dernier des Constantins. Ce nest qu'en 
observant les relations extérieures et la situation de leur empire à 
l'égard des puissances étrangères que l'on s'aperçoit qu'on vogue 
sur une nouvelle mer, et qu'on sent la nécessité de chercher des 
points de contact avec l’histoire des autres nations pour tracer une 
limite qu'on ne saurait trouver dans les révolutions domestiques de 
Constantinople. L'apparition de Mahomet et les conquètes de ses 
disciples forment dans l’histoire de l’Asie une époque encore plus 
importante et mieux déterminée que Ja destruction de l’empire ro- 
main en Europe. Ainsi la ligne qui séparera les temps anciens des 
temps modernes de histoire byzantine traversera le règne d’Hé- 
raclius. On peut considérer comme placé aux confins de ces deux 
hémisphéres de temps ce prince, dont la jeunesse fut couronnée 
‘des derniers lauriers remportés sur les successeurs d’Artaxerce, et 
la vieillesse rembrunie par les premières calamités de l'invasion des 


mahométans. 
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De toutes les révolations qui ont influé d’une manière darable 
sur l’histoire civile du genre humain, il n’en est aucune qui ait été 
plus en dehors du cercle des prévisions humaiaes que la révolution 
produite par la religion de l’Arabie. De mème que les germes d'un 
mal invisible se développent quelquefois en silence, et parviennent 
à leur maturité avant d'avoir manifesté ces symptômes funestes qui 
ne laissent plus d'espoir, ainsi la propagation graduelle d'une not- 
velle croyance, dans un pays barbare, situé hors des limites de l'em- 
pire, était à peine connue, et du moins vue avec beaucoup d'indif- 
férence, à la cour de Constantinople. Dutempsde Mahomet, l’Arabie 
était divisée en une multitude de petits États, dont la plupart ce- 
pendant paraissent avoir regardé la Mecque comme ta capitale de 
leur nation et le siége principal de leur culte religieux. Aussi la prise 
de cette ville, et la soumission de son aristocratie puissante et nom- 
breuse, entrainérent bientôt la soumission des tribus inférieures, 
qui transportérent au conquérant le respect qu’elles avaient cou- 

‘tume de montrer à ceux qu'il venait de subjuguer. Si nous ne voyoss 
en Mahomet qu'un usurpateur militaire, il n’est rien de plus facile 
à comprendre, rien surtout qui soit plus conforme à L'esprit géné- 

ral de l’histoire d'Orient, que le succès qu'il obtint. Mais si nous 
considérons en lui l’auteur d’une imposture religieuse évidemment 
dénuée de tout caractère de vérité, combattue dans le principe par 
les magistrats civils, et sur laquelle il eut cependant la hardiesse de 
fonder le plan d’un empire universel, vaste projet que ses disciples 
réalisèrent à demi; si nous considérons, dis-je, Mahomet sous ce 
point de vue, il est intéressant d'examiner comment il put inspirer 
une foi si simcère, si ardente, si forte et si durable. 

Parmi les personnes les plus versées dans cette partie de l'hi- 
toire, il n’en est peut-être aucune qui puisse donner aujourd hei 
‘ane explication pleinement satisfaisante des causes qui contribuèrest 
aux progrès de l’islamisme 1. Nous pouvons en indiquer quelques 


1 Nous avons {rés-peu de bons matériaux. pour l'histoire même de Mahomet. 
Akulfeda, le plus judicieux des historiens qui ont traité ce sujet, vivait au qu- 
torzième siècle, où il devait être moralement impossible de distinguer la veri 
dans le torrent. des traditions fabuleuses. Al Jannabi, que Gagnier a tradail, 
n’a écrit que des contes : il serait tout aussi raisonnable de citer les Acla Sanctt- 
rum que son ruman. Il est donc difficile de se former une juste idée du caractère 
du prophète, si ce n’est d’après le Coran ; et quelques orientalistes ont, si je 
me trompe, poussé le sceplicisme jusqu'à révoquer en doutel'authenticité absolue 
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unes des principales : nows placerons au premier reag ces notions 
justes et élevées de la nature divise et des devoirs moraux, €as 
choses sublimes éparses dans le. Coran , et qui ne pouvaient man- 
quer de frapper un peuple grave et réfléchi, que son mélange avec 
les juifs et les chrétiens avait peut-être déjà dégoûté des supersti- 
tions de son ancienne idolâtrie 1; ensuite l’heureuse fusion des doc- 
trines, des rites et des traditions des différentes religions qui exis- 
taient en Arabie ; et enfin les nombreuses applications des préceptes 
du Coran, livre écrit avec autant d'élégance que de pureté, à toutes 
les transactions légales, et à toutes les actions de la vie. On s'attend 
peut-être à ce que j'ajouterai à ces causes cette indulgence pour la 
volupté, que l'on considère ordinairement comme le caractère dis- 
tinctif de la religion mahométane. Je crois qu'il y a beaucoup d’exa- 
gération sur ce point. Le fondateur de cette religion poutait être 
aussi sensuel que féroce ; mais je ne pense pas qu'il ait compté sur 
an pareil moyen pour là propagation de son système. Il ne faut 
point ici juger d'après les règles de la chasteté chrétienne, ni d'a- 
près les mœurs de l’Europe. Si la polygamie était en usage dans 
l'Arabie, ainsi qu'on ne seurait le révoquer en doute, la permettre 
n'était point accorder une nouvelle faveur aux prosélytes de Maho- 
met. On trouvera plutôt que sa loi restreignait la liberté illimitée 
des mœurs orientales à cet égard ; et d’un autre côté sa réprobation 
sévère de l’adultére et des liaisons incestueuses, si communes chez 
les peuples barbares, n'indique point une moralé relichée ni côm- 
plaisante. Un musulman dévot ressemble beaucoup plus à un stoicien 
qu’à un disciple d'Épicure. On ne peut lire le Coran sans remar- 
quer l'esprit de scrupule et d’austérité qui y règne. Et en effet ,ee 
n'est point en flattant les vices et en favorisant la démorafisation 
des hommes, que le fondateur d'une nouvelle sette ou d’une nou- 
velle religion peut jamais espérer un succès durable. Je serais plu- 


du Coran même. Gibbon n’a peut-être pas suffisamment prévehu ses lecteurs de 
la base incertaine sur laquelle repose son récit de ia vie et des actions de Ma- 
homet. 

4 Le roman très-curieux d’Antar, écrit avant l'apparition de Mahomet, porte 
à croire que, bien que l‘idolâtrie pat dominer dans quelques parttes de l'Arabie, 
ainsi que nous l'apprend Sale, cependant la vérilable religion: des descendants 
d'Ismaël était le dogme de l'unité d'un dieu, tel qu'on le trouve exposé dans le 
Coran, et accompagné de cette même antipathie religieuse et nationalé que pres- 
erivit Mahomet à l'égard des adorateurs da feu, 
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tôt tenté de considérer ia sévérité de la disciglirio és Mahomet 
comme une des causes de son iaflusnce. Les préceptes qui commas- 
dent l'observation de certains rites, Étant toujours bien déterminés, 
sont moins exposés à être négligés, lorsqu'une fois l'obligation en 
‘a été reconnue, que les préceptes des vertus morales. Aussi les 
longs jeùnes, les pèlerinages, les prières et les ablutions régulières, 
la pratique constante de la charité, l’abstinence des liqueurs dchauf- 
fantes, prescrits par le Coran, présentaient aux sectateurs ane 
règle de conduite fixe, et les rappelaient continuellement à leur lai. 

Mais le triomphe de l’islamisme du vivant de son prophète, et, 
pendant les premiers siècles de son existence , fut par-dessus tout 
le résultat de cet esprit d'énergie belliqueuse qui dominait dans cette 
religion. L’islamisme est un système aussi essentiellement militaire 
‘que l'était l'institution de la chevalerie dans l’Europe occidentale. 
Les Arabes, race à passions violentes et sanguinaires, endurcie par 
l'habitude du pillage et du meurtre, les Arabes trouvèrent dans à 
loi du propbète leur compatriote non-sewement la permission, mais 
l'ordre positif de désoler le moade, et la promesse de tous les pleisizs 
dont leur brûlante imagination embellissait le paradis, attachée à 
-ce qui faisait leur plus grand bonheur sur la terre. Ii est diffeile 
de concevoir dans le calme du cabinet l'intensité de ce feu qui peut 
embraser l'homme, lorsque toutes ses idées se trouvent concentrées 
sur un seul point, et que l’exaltation de la force et du conrage vient 
à s'eccroître de toute l'énergie du sentiment moral ou des espé- 
rances religieuses. J'ai déjà fait remarquer l'effet de oette alliance, 
à l'occasion des croisades, phénomène parfaitement analogue aux 
commencements de l’histoire des Sarrasins. Dans l'un et dans Y'antre 
ces, on ne sait si l'on doit plus admirer les prodigieux efforts de 
Théreisme, que s'indigner des excès de ce zèle barbare qui les ec- 
compagnait. Mais les croisades étaient des efforts d'un moment, pen 
conformes à l'esprit de la chrétienté, qui, dans les siècles même 
de la plus épeisse ignorance et de la superstition la plas grossière, 
ne fat point susceptible de ce fanatisme solitaire et irrésistible qui 
enflammait les musulmans. Ils a’avaient besoin ni de pontifes ni 
de prédicateurs pour les exciter à accomplir l’œuvre ‘auquel ils 
étaient appelés; le précepte était dans leur loi, le principe dans 
Jeur cœur, l'assurance du succès dans leur glaive. « O prophète! » 
sécria Ali, lorsque Mahomet, dans les premières années de sa mis 
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sion, cherchait dans l’assemblée peu nombreuse de ses amis encore 
incertains we visir ou lieutenant, « 46 prophète! je suis l'homme 
» qu'il te faut; si quelqu'un s'élève contre toi, je lui briserai les 
» dents, je lui arracherai les yeax , je lai romprai les jambes, je 
» lui fendrai le ventre. O prophète! je veux être ton visir et leur 
» commander 1.» Ces paroles d'un des premiers et du plus célèbre 
des disciples de Mahomet sont comme un texte dont l’histoire tont 
entière des Sarrasins n’est que le développement. Elles renferment 
toute l'essence vitale de sa religion, foi aveugle et. nèle féroce. 
La destruction, l'esclavage des infidèles, les tributs imposés sur eux, 
étaient les heureuses nouvelles du prophète de l’Arabie. Aux: ido- 
Jâtres, ou à ceux qui n’admettaient pas de révélation particulière, 
on n'offrait qu'une alternative, la conversion ou la mort. Quant aux 
peuples du Livre, ainsi qu’ils sont désignés dans le Coran, c’est- 
à-dire awx quatre sectes, chrétiens, juifs, mages et sabéens, on 
leur permettait de rester attachés à leur ancienne loi, pourva qu'ils 
se soumissent au paiement d’un tribut et à d'autres marques d'hami- 
liation et de servitude. Mais les musulmans franchissaient rarement 
les limites que teur intolérance s'était imposées ; ils respectèrent 
presque toujours la parole donnée aux infidèles ; et, malgré toute 
leur inslence et leur oppression, les conquérants mahométans 
étaient deux et modérés en comparaison de ceux qui combattaient 
sous l'étendard des pontifes de Rome ou de Cosstantinople. - 
Lorsque Mahomet mourut, en 632, son empire temporel et reli- 
gieux embrassait la péninsule arabique, et ne s'étendait pas au delà. 
L'empire romain et la Perse étaient alors engagés dans des hostilités 
longues et sans résultat décisif, sur les fleuves de Mésopotamie et 
daas les montagnes d'Arménie : les ambitieux et fanatiques disciples 
de Mahomet les considéraient déjà comme leur proie. Dès ta pre- 
mière année du règne d’Abubeker, successeur immédiat de Mahomet, 
ces. deux grunds empires furent envahis. La Perse n‘opposa qu’une 
faible résistance. Le frie édifice dudespotisme oriental n’est jamais 
à l'abri d’un écroulement total et inattendu : quelques victoires, 
qualques sièges, portèrent tes armes arabes du Tigre à l'Oxus, . 
et renversèrent, avec la dynastie Sassamienne, Fankique et célèbre 
religion qu’elle avait professée. Sept années d'use guerre active et 


+ Gébbon, t. IX, p. 284. F os ( 
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continuelle suffirent pour soumettre l’opulente Syrie, défendue par 
des villes fortes et par de nombreuses armées (632 - 639); et le 
calife Omar avait à peine rendu grâces au ciel de l’achèvement de 
cette conquête, que son lieutenant Amrou lui annonça l'entière sou- 
mission de l'Égypte. (647-698) Quelque temps après, les Sarrasins, 
suivant la côte d’Afrique, poussèrent leurs conquêtes jusqu'au 
Colonnes d'Hercule, et une troisième province fut séparée à jamais 
de l'empire grec. Ces conquètes dans l'Occident les mirent en con- 
tact avec de nouveaux ennemis, et les conduisirent à des triomphe 
plus éclatants. Encouragé par la désunion des Visigoths, et appel 
par la trahison, Musa, général d’un despote qui siégeait au del 
de l’extrémité opposée de la Méditerranée, passa en Espagne (710), 
et, deux ans après, le nom du prophète était invoqué au pied des 
Pyrénées 1. 

Ces conquêtes, qui étonnent le lecteur irréfléchi et superficiel 
sont, aux yeux de l'observateur calme, plus faciles à expliquer que 
leur cessation; on est moins surpris de voir la moitié de l'empirt 
romain perdue que le reste conservé. Supposons qu'au milieu du 
septième siècle un spectateur indifférent, être idéal si l’on veut, 
efit jeté un regard de Médine à Constantinople ; il aurait sans doule 
prévu, huit siècles à l’avance , l'établissement de la domination 
mahométane sur les rives de l’Hellespont. La guerre de Syrie avait 
flétri la réputation d’Héraclius; et ses successeurs paraissaient aus 
incapables de résister qu’ils étaient indignes de gouverner. Lew 
despotisme , affranchi du joug des lois, suocombait souveat sous k 
révolte triomphante ; mais jamais le mot de liberté civile ne se ft 
même entendre dans ces contrées, et les vicissitudes de la servitude 
et de l’anarchie consommaient la dégradation morale du peuple. 
Moins ignorants que les Barbares de l'Occident, les Grecs prosti- 


1 Ockley, History of the Saracens; Cardonne, Révolutions de L'Afrique et & 
l'Espagne. Le premier de ces ouvrages est bien connu, et justement admiré pos! 
sa simplicité et ses détails pittoresques. Il exisle peu de morceaux plus beaux qu 
le récit de la mort d'Hossein; mais ces beautés ne sauraient rendre l'ouvraft 
plus digne de confiance. Au contraire, on pourrait poser comme un principe ass 
général que la multiplicité des détails, qui augmente la confiance que l'on doi 
ajouter à un témoin, diminue celle que l'on peut avoir en un historien qui 
écrit à une certaine distance de temps ou de lieux. Je remarque aussi que Reiske, 
dans sa préface d'Abulfeda, parle de Wakidi, dont le Tivre d'Ockley n'est qu'est 
traduction, comme d'un écrivain entièrement fabuleux. 
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tuaient leurs talents à des controverses de théologie, surtout à celles 
qui avaient rapport à la nature et à l’incarnation de notre Sauveur ; 
et,comme il arrive ordinairement en pareil cas, plus le sujet de leurs 
querelles était au delà des bornes de l'intelligence humaine, plus les 
antagonistes mettaient d’aigreur et de violence dans leur conduite. 
Ces débats ne se bornaient pas au clergé, qui, dans l'Orient, n’avait 
point obtenu le privilége de guider la foi des peuples : les souverains 
soutenaient alternativement les partis opposés. Héraclias n’était pas 
trop brave, Théodora n'était pas trop infâme, pour prendre part 
à des discussions théologiques ; et ceux qui avaient le malheur de 
différer de l'avis impérial étaient frappés d’une double proscription, 
comme traîtres et comme hérétiques. Mais ces mêmes hommes 
qui persécutaient leurs adversaires ausein de leurs foyers, affectaient 
de lâches scrupules au jour du combat; et l’Église grecque 
n'avait pas honte d'exiger que le soldat qui versait le sang de ses 
ennemis dans une guerre nationale se purifidt par une pénitence 
canonique. 

Ce peuple corrompu fut sauvé par les vices de ses eanemis bien 
plus que par les ressources intrinsèques qu'il possédait encore. Une 
rapide décadence arréta les musulmans dans le cours de leurs vic- 
toires. Cet irrésistible enthousiasme, ce zèle sincère et désintéressé 
qu'avaient déployé les compagnons de Mahomet , étaient presque 
éteints avant même que la première génération eût disparu. Les 
Arabes du désert oublièrent, dans les fertiles vallées de Damas et 
de Bassora , la simplicité de leurs mœurs primitives. Riches des 
tributs d’un peuple esclave, les souverains mahométans ne con- 
naissaient d'autre emploi des richesses que les plaisirs des sens, 
et c'était au prix de leur force et de leur énergie qu’ils achetaient 
leurs voluptueuses jouissances. Sous le règne de Moawiyah, le cin- 
quième calife, la succession héréditaire remplaça l'élection libre 
des fidèles , qui avait porté au pouvoir les premiers représentants 
du prophète ; et ce nouvel ordre, tout nécessaire qu’il ‘était pour 
écarter jusqu’à un certain point le danger du schisme et des guerres 
intestines, exposa le royaume au risque inévitable d’être souvent 
gouverné par des despotes impuissants. Mais tout arrangement de 
ce genre ne pouvait être qu'un palliatif momentané contre la guerre 
civile. L'origine des dissensions qui divisent encore aujourd’hui les 
sectateurs de Mahomet remonte aux premiers événements qui sui- 
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virent sa mort, au rejet d’Ali, son gendre, par les électeurs de 
Médine. Deux règnes, ceux d’Abubeker et d’Omer, furent glorieux 
au dehors, et honorés à l’intérieur du respect des peuples : mais 
la vieillesse d’Othman fut faible et imprudente ; ses ennemis conspi- 
rèrent contre lui, et donnèrent un premier exemple de révolte et 
de régicide, exemple qui devait avoir tant d’imitateurs! Ali fut 
alors élu : une faction puissante lui disputa ses droits; et l'empire des 
Sarrasins fut pendant longtemps déchiré par les querelles de plu- 
sieurs prétendants qui n’en appelaient , au fond, qu’au jugement 
des armes. La famille d'Ommiyah parvint enfin à établir ses droits 
d’une manière sinon évidente, au moins irrésistible. Mais des ré- 
voltes éclataient sans cesse dans ce vaste empire ; un de ces rebelles 
sut légitimer son crime par des succès, et fonda la dynastie des 
Abbassides (750). 

Damas avait été la capitale des Ommiades; leurs successeurs 
transportérent le siége de leur empire dans ka nouvelle ville de 
Bagdad. Après les compagnons de Mahomet, les noms les plus cé- 
lèbres que présente la longue liste des califes sont ceux de quelques- 
uns des premiers souverains qui régnèrent dans cette capitale, 
Almanzor, Haroun-al-Raschid, et Almamon. La magnificence de 
leurs palais, leur garde nombreuse, leurs trésors d’or et d'argent, 
la population èt la richeëse de leurs villes, offraient un contraste 
frappant avec la rudesse et la pauvreté des peuples de l'Occident 
à la même époque. Les sciences, queles premiers musulmans avaient 
méprisées comme étrangères à la guerre, ou rejetées comme pro- 
fanes, étaient en honneur à leur cour !. Le calife Almamon surtout 
se distingua par la protection qu’il accorda aux lettres : les écrits 
philosophiques de la Grèce furent recherchés avec ardeur, et tra- 
duits; on compta les étoiles, on calcula la marche des planètes: 
les Arabes perfectionnèrent la science qu’ils empruntaient à l'Eu- 
rope, et lui communiquèrent en retour l'invention des signes numé- 
riques et l¢ langue intellectuelle de l'algèbre 2. Cependant le flatterie 


1 Les auteurs arabes fixent l'origine de leur littérature (à l'exception de ces 
ouvrages de fiction qui avaient toujours élé populaires ) au règne d'Almansge. 
A. D. 758. Abulpharagius, p. 160; Gibbon, c. 52. | 

+Quelques ouvrages publiés trés-récemment renferment des détails intéressants 
sut la littérature des Sarrasins. Berington, Litlerary History of the Middle 
Ages ; Mills, History of Mohammedanism, c. 6; Turoer, History of England, 
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ou la reconnaissance ont exagéré le mérite des Abbassides. Malgré 
toutes les louanges banales des poétes salariés, dont les panégyri- 
ques ont trouvé quelquefois des échos en Europe, on voit peu de 
monarques d'Orient dont l’histoire ne soit souillée de crimes atro-- 
ces. Aucun gouvernement chrétien, à l'exception peut-être de celui 
de Constantinople, ne présente une série de tyrans qu’on puisse 
comparer aux califes de Bagdad, si toutefois des actes de sang, 
inspirés par des passions effrénées ou par une politique jalouse, 
peuvent être appelés du nom de tyrannie. Ces forfaits sont mal ra- 
chetés par de nombreuses pratiques de dévotion, par des actes 
d'une humilité vaine, et peut-être affectée, ou même par le plus 
louable attribut des princes mahométans, leur juste sévérité à punir 
les crimes des autres. Des anecdotes de ce genre nous donnent une 
idée aussi imparfaite d’un prince d'Orient que les portraits qu’on 
rencontre quelquefois dans les chroniques des moines de tel prinee 
d'Europe qui fonda des monastères et se montra docile au clergé : 
mais il font avouer que les anecdotes orientales sont d’un bien 
meilleur goût. 

Les Abbassides ont scquis plus de célébrité que leurs prédéces- 
seurs, mais ils n’en possédèrent jamais la force réelle. Le dernier 
des Ommiades dictait ses volontés dans presque toute l’étendue du 
cours supposé du soleil, des bords du Gihon jusqu'au dernier pro- 
montoire du Portugal. Mais la révolution qui changea la succession 
des califes fut suivie d’une autre révolution bon moins importante. 
Un des membres de la famille vaincue, nommé Abdalrahman, 
se réfugia en Espagne. Les musulmans de ce pays, étrangers aus 
préjugés qui avaient soulevé les Perses en faveur des Abbassides, et 
persuadés que leur éloignement du centre de l'empire leur donnait 
des droits à l'indépendance, le proclamérent calife de Cordoue. Il 
y avait peu d’espoir de faire rentrer dans l’obéissance une province 
aussi éloignée ; et il était assez probable que cet exemple ne man- 
querait pas d’imitateurs. Sous le règne d Haroun-al-Raschid, deux 
t. I. On connaît peut-être davantage l'ouvrage de Harris, intitulé Philological 
Arrangements. On a fait beaucoup mieux depuis; mais ce livre est un des pre- 
wiers qui aient paru dans notre langue sur cette partie de la littérature, qui pré- 
sente encore une helle carrière aux orientalistes européens. L'admirable catalo- 
gue des manuscrits arabes de l'Escurial, par Casiri, réclame depuis longtemps 


un exomen plus soigné de leur contenu, examen auquel ce savant n’a pu se livrer. 
Mais la saine littérature et l'Escurial! quelles idées diseordantes ! 
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principautés se formèrent en Afrique : celle des Aglabites, qui ré- 
gnérent à Tunis et à Tripoli, et celle des Edrissites dans la partie 
occidentale de la Barbarie. Environ un siècle après, ces Etats tom- 
bèrent sous la domination des Fatimites, dynastie plus puissante, 
qui fonda ensuite un empire en Égypte 1. 

La perte de l'Espagne et de l'Afrique n'était cependant que ls 
conséquence inévitable de l'immense étendue d’un empire que leur 
séparation seule n’aurait point affaibli; mais d’autres révolutions 
se préparaient au sein même de cet empire. L'histoire des Abbas 
sides de Bagdad nous retrace la décadence des monarchies européer- 
nes, et tous les différents symptômes de leur ruine. On y retrouve 
tour à tour, et les insultes des barbares qui assaillirent Rome impé- 
périale au cinquième siècle, et la nullité personnelle des rois mé- 
rovingiens, et les usurpations féodales qui démembrèrent l'héritage 
de Charlemagne. — I. Au delà de la frontière nord-est de l'em- 
pire des Sarrasins, habitait un peuple de race tatare, peuple puis 
sant et belliqueux, qui défendait l’indépendance de Turkestan, 
depuis le lac d’Aral jusqu’à la grande chaîne des montagnes da 
centre. Dans les guerres que leùr firent les califes ou leurs lieate- 
nants, un grand nombre de ces Turcs furent emmenés en captivité, 
et dispersés dans l'empire. Leur force physique et leur courage 
les distinguaient au milieu d’un peuple amolli par le luxe ; et cetis 
défiauce de ses propres sujets, sentiment si naturel à un monar- 
que d'Orient, put être un motif de plus pour engager le calife 
Motassem à choisir ses gardes parmi ces prisonniers. Mais cette me 
sure politique fut une fatale erreur. Plus grossiers et même plas 
féroces que les Arabes, ces Turcs méprisèrent la faiblesse des ca- 
lifes, dont ils convoitaient les trésors. Motawakkel, fils de Motassem, 
fut massacré dans son palais par les barbares du Nord, et son sort 
révéla le secret de l’empire; le choix des souverains avait passé à 
leurs esclaves. La déposition et la mort furent souvent le parteg 
des califes ses successeurs : mais, en Orient, le fils s’élance hardi- 
ment sur le trône teint du sang de son père, et les prétoriens & 
Bagdad manquaient rarement de transporter leur trompeuse obéis 
sance au plus proche héritier de la maison d’Abbas. — HE. Us 


4 Pour ces révolutions, qu'il n'est pas très-facile de se fixer dans la mémeit: 
voir Cardonne, qui en a tiré tout le parli possible, 
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siècle environ après l'introduction des troupes turques, les souve- 
rains de Bagdad tombèrent en quelque sorte dans l'oubli. Al Radi, 
qui mourut en 940, fut le dernier qui officia dans la mosquée, qui 
commanda les armées en personne, qui harangua le peuple du 
haut de la tribune, et qui jouit de la pompe et de l'éclat de la 
royauté 1. Mais il fut le premier qui créa, en remplacement du 
visir, un nouvel officier, une espèce de maire du palais, avec le titre 
d’emir al omra, chef des chefs, à qui il fut contraint de déléguer 
les fonctions attachées à sa dignité. Des hommes actifset belliqueux 
s’emparérent ordinairement de ce titre : il fut quelquefois hérédi- 
taire, et toujours irrévocable par les califes, dont les noms cessent 
dès lors de figurer dans les annales de l'Orient. — III. Tandis que 
ces révolutions avaient lieu dans le palais, chaque province secouait 
le joug à son tour ; de nouvelles principautés se formèrent en Syrie 
eten Mésopotamie, dans la Perse et dans le Khorasan, et l'empire 
du chef des fidèles finit par se trouver littéralement réduit à la ville 
de Bagdad et au territoire adjacent. Quelques-uns de ces princes, 
que les califes avaient nommés comme gouverneurs, affectèrent 
d'abord de respecter leur suprématie, en laissant figurer leur nom 
dans Jes prières publiques et sur les monnaies; mais ces marques 
de soumission disparurent insensiblement 2. 
Telle est en peu de mots l’histoire des Sarrasins pendant les 
trois siècles qui suivirent Mahomet : un siècle de conquêtes et de 
gloire ; un siècle de grandeur stationnaire, mais assez précaire ; un 
siècle de rapide décadence. Cependant l'empire grec subsistait 
encore, et s'était presque relevé du choc qu’il avait reçu. On peut 
indiquer, indépendamment de la décadence de ses ennemis, plu- 
sieurs autres causes qui contribuèrent à sa conservation. Les maho- 
métans avaient envahi la Cilicie. Mais cette province maritime est 
séparée de l’Asie-Mineure par les énormes flancs du mont Taurus, 
qui s'étend, comme un rempart naturel, des côtes de la Pamphilie 
au territoire montagneux de l’Isaurie, d'où il se prolonge à l'est, 
séparant les plaines de la Cappadoce et de la Cilicie, et, après avoir 


1 Abalfeda, p. 961; Gibbon, c. 52; Mod. univ. Hist., t. II. Ce dernier ouvrage 
est le seul où il soit dit qu'Al Radi ait commandé les armées. 

2 La décadence des Sarrasins est traitée à fond dans le cinquante-deurième 
chapitre de Gibbon, qui présente en lui-mème une dissertation philosephique 
et complète sur celie partie de l'histoire. 
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poussé de grandes branches au nord et au midi, se rattache à 
d’autres chaînes qui pénètrent fort avant dans l’intérieur del’ Age. 
Les Sarrasins ne formérent pas d'établissement fixe au deta de 
cette barrière, bien que les armées d’Al-Raschid eussent ravagé le 
pays jusqu’à l'Hellespont, et que la ville d'Amorium en Phrygic 
eût été rasée par Al-Motassem. La position de Constantinople, 
choisie avec une sagacité que le cours des événements pouvait faire 
regarder comme tenant de la prescience, la mettait à Pabri de tout 
danger immédiat du côté de l’Asie, et la rendait aussi isaccessible 
à l'ennemi que peut l'être une ville qui n’est pas protégée par ke 
courage et le patriotisme. Cependant, aux beaux jours de la pas 
sance des Arabes, ele fut deux fois attaquée par des flottes for- 
midables. { 668 ) Le premier siége, ou plutôt le premier blocus, 
dura sept ans; le second fat moins long, mais plus terrible, e 
Constantinople vit ses murs et son port investis par les forces com- 
binées du calife Wated, sous les ordres de son frère Moslema (716) !. 
La défaite des assailants prouva la force de résistance que possédait 
encore l’empire, ou phatét sa capitale : mais il est peut-être permis 
d’attribuer jusqu’à un certain point l'abandon de ces entreprises 
maritimes par les Sarrasins à la translation de leur métropole & 
Damas à Bagdad. Les Grecs, à leur tour, résolurent de leur dit- 
puter l'empire de la mer. Le secret qu'ils possédaient de la compe- 
sition d’un feu inextinguible leur doauait un grand aventege; les 
richesse , et peut-être leur industrie, leur fecilitaient le moyen 
d'employer des vaisseaux plus grands et mieux équipés, et ils fai 
rent par chasser leurs ennemis ées îles de Crète et de Chypre. Sur 
terre, ils évitaient les Serrasins. Les hommes pusilanimes étudient 
la science stratégique comme les malades étudient la médecine: 
et les empereurs Léon et Constantin ont laissé des traités sur l'art 
d'éviter une défaite, de prolonger une lutte, de soutenir use at 
taque 2. Cette politique timide, ces armistices même qu'on echetalt 
aux Sarrasins , convenaient assez à la situation des deux peuples. 
Tandis que Constantisople temporisait, Bagdad était ébraniée josque 


1 Gibbon, c. 82. | 

a Gibbon, c. 83. Les conseils de Constantin Porphyregtadte à son Mis ses Yes 
mialstration de l'empire décèlent un homme qui ‘éprouve socuse hente à arestr 
sa faiblesse et sa lacheté, et qui se complait dans de petits artifices pour debe 
la rapacité ou pour diviser les forces de ses ennemis. 
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dans ses fondements ; et les héritiers du nom romain purent songer 
aves un sentiment d’orgueil à l’immortalité de leur empire, en 
eontemplant la chute rapide d’une puissance qui s'était si rapidement 
élevée. Le gouvernement de Byzance , au milieu de ses crimes et 
de ses révolutions (et son histoire n’est qu'une série de révolutions 
et de crimes), ne fut jamais démembré par la guerre civile : une 
sédition dans l’armée, une émeute au théâtre, une conspiration du 
palais, renversaient un monarque de son trône; mais Constanti- 
nople transportait aussitôt son obéissance à son successeur, et les 
provinces suivaient l'impulsion de la capitale. La coutume des par- 
tages, si funeste aux Etats latins, et qui n’était pas entièrement 
étrangère aux Sarrasins, ne s’introduisit jamais dans l'empire grec. 
Il était, au milieu du dixième siècle , aussi corrompu par les vices 
et dégradé par la lacheté, mais plas opulent, plus éclairé, et beau- 
coup mieux protégé contre ses ennemis, que sous les premiers suc- 
cesseurs d'Héreaclius. Depuis cent ans il n'avait eu que des guerres 
‘partielles avec les princes mahométans; et, dans ces guerres, les 
empereurs paraissent avoir obtenu graduellement l'avantage, et 
avoir été plus souvent les agresseurs. Mais le désordre croissant de 
. plus en plus ea Orient, deux braves userpateurs, Nicéphore Phocas, 
et Jean Zimiscés, cançurent le projet de reconquérir les provinces 
que l'empire avait perdues (963-975). Ils pottèrent en Syrie les 
- armes romaines (nous pouvons ici employer o8 terme avec moins 
de répugnance); Antioche et Alep furent prises d'assaut, Damas 
. ouvrit ses portes ; les villes méme de la Mésopotamie, receltées 
. au delà de l’anciesse limite de l'Euphrate, ornèrent les trophées 
_ de Zimiscès, qui épargoa à regret la capitale des califes. Il: était 
. convenable, et même nécessaire, d'abandonner ces conquêtes 6loi- 
gnées. Mais la Cilicie at: Antiache furent réunies pour toüjours à 
. l'empire. A la fin du dixième sidcle , les empereurs de Constanti- 
mople possédaient le plus grande et la meilléure partie du royaume 
moderne de Naples, une partie de la Sicile, toute la Turquie d'Eu- 
rope, l’Anatélie au l'Asie Mineure, et une portion de la Syrie et 
de l’Arménie !. | 


« Gibbon, c. 32 ef 55. Le dernier de ces chapitres présente un exposé lumineux 
de l'état de ln Grèce, comme le premier de l'histoire des Sarrasins. Les faits ne 
o’y treevent point classés dans leur ordre chronologique, mais eee d’après 
leurs rapports sous po ppint de vue philosephique. 

le A1 
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C'était bien moins à son courage et à sa vigneur qu'à la faiblesse 
de ses ennemis, que l’empire grec était redevable de ses suceés. Il 
est cependant à présumer qu'ils auraient été plus durables, si les 
Grecs n'avaient eu à lutter que contre les califes, ou contre les États 
qui en dérivaient. Mais un nouvel acteur aHait paraitre dans cette 
grande tragédie dont l'Asie était le théâtre. Cette même nation 
turque, dont les sujets, jadis esclaves et prisonniers , s'étaient faits 
les arbitres du sceptre de Bagdad, franchit le Gihon, sa limite pri 
mitive. Les sultans de Gazna, dynastie qui ne jouit qu'un moment 
de ses brillantes conquêtes, avaient jugé prudent de diviser la force 
de ces redoutables alliés en engageant une partie d'entre eux à 
passer dans le Khorasan. Les Turcs couvrirent cette fertile province 
de leurs tentes pastorales, et appelérent leurs compatriotes à partager 
les richesses du Midi. Les Garnevides furent leurs pramières vie- 
times (1038). La Perse, envahie tour à tour par tous les conqué- 
rants, leur offrait une proie séduisante et facile. Togrul-Beg, 
fondateur de la dynastie turque des Seljoucides, renversa la famille 
des Bowides , qui régnait depuis longtemps à Ispahan , respecte 
dans le calife de Bagdad le fantôme de la souveraineté mahométane, 
embrassa avec toutes ses tribus la religion des vaincus, et cors- 
mença ses attaques contre la chrétienté par use irruption dams 
l'Arménie. Alp-Arsien, son neveu et son successear, battit et #t 
prisonnier l’empereur Romain-Diogène (1071), et la conquête de 
l'Asie Mineure fut presque achevée par des princes de la même 
famille, . les Seljoucides de Ram ‘4, à qui Malek-Shah, troisième 
sultan des Tarcs, permit de former un royaume indépendant. Per 
leurs propres efforts, et à la faveur des troubles qui agitaient Cos- 
stantinople, où les prétendants au trône, aveuglés par un égoieme 
impolitique, trafiquaient de la force de l'empire pour se procurer 
les moyens de satisfaire leur ambition, les Turcs se rendirent mai- 
tres des villes de l’Asie et des passages fortifiés, ot rien ne semblaft 
pouvoir s'opposer à l’envahissement de l'Europe 2. 

Dans ce péril imminent , l'empire grec implera le secours des 
peuples de l'Occident, dont l’empressement surpassa son attente, 
peut-être même son désir. La délivrance de Constantinople n’était, 


1 Rém, c'est-à-dire pays des Romains. 
2 Gibbon, e. 87; de Guignes, Hist. des Hune, t. I, 1. 2. 
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il est vrai, qu’un objet très-secondaire aux yeux des croisés, mais 
elle faisait nécessairement partie de leur plan d’opérations : puis- 
qu'ils voulaient reconquérir Jérusalem, ils étaient obligés de com- 
meneer par les premiers ennemis qui se trouvaient sur leur passage. 
Les Turcs furent complétement défaits, et Nicée, leur capitale, 
rendue à l'empire. Tandis que les Francs poursuivaient le cours de 
leurs victoires, l’empereur Alexis Comnène suivait leurs traces, et 
recueillait les fruits que leur enthousiasme avait dédaigné d’atten- 
dre. Il reprit les places fortes des bords de la mer Égée, les défilés 
de la Bithynie, et tout le littoral de l’Asie Mineure, tant sur l'Euxin 
que sur la Méditerranée ; les armées turques, composées de cava- 
lerie, et inaccoutumées à la guerre régulière, ne purent recouvrer 
ces conquêtes 1. Tel fut sans contredit l’effet de la première croi- 
sade. Mais je crois qu’on a exagéré le résultat général de ces expé- 
ditions, lorsqu'on les a représentées comme ayant opposé un obstacle 
permanent au progrès de la puissance des Turcs. Les chrétiens de 
Palestine et de Syrie étaient à peine en contact avec le royaume 
Seljeucide de Rim, le seul ennemi de l'empire; et il est difficile 
de concevoir comment leurs petites et faibles principautés, occupées 
ordinairement à se défendre contre les princes mahométans de Mé- 
sopotamie ou contre les califes fatimites d'Égypte, auraient pu ar- 
réter les armes d’un souverain d'Iconium , sur Je Méandre ou sur 
I’Halys. D’autres causes expliquent suffisamment comment l’équi- 
libre des forces se maintint en Anatolie pendant le douzième siècle : 
ce sont la valeur et l’activité des deux Comnène, Jean et Manuel, 
et surtout du premier; les partages multipliés et les divisions in- 
testines qui mirent les Seljoucides d’Iconiam, comme tous les autres 
gouvernements orientaux,dans l'impossibilité d'attaquer les nations 
étrangères. 

Mais quelles que fussent les obligations de l’empire d'Orient à 
l'égard des premiers croisés, il er fut délié cent ans après par les 
descendants de ces mêmes croisés, qui dirigèrent contre Constan- 
tinople la quatrième de leurs expéditions. Une de ces révolutions 
domestiques si fréquentes dans l’histoire de Byzance avait mis un 
usutpateur sur le trône impérial. Le monarque légitime fut con- 

a On ne sait pas bien exactement si les côtes septentrionales et méridionnales 


furent réunies à l’empire sous le règne d'Alexis, ou sous celui de son vaillant 
fils Jean Comnèse. C'est au reste uhe circonstance assez indifférente. 
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damné à perdre la vue et à passer ses jours dans une prison; son 
héritier s’'échappa, et alla exposer le récit de ses malheurs à la flotte 
et à l'armée des croisés, alors rassemblés dans le port de Zara en 
Dalmatie (1202). Cet armement avait été préparé pour le même 
but, et par les mêmes motifs, temporels et spirituels, qui avaient fait 
entreprendre les autres croisades : les seigneurs français en for- 
maient en grande partie la force militaire ; les forces navales avaient 
été fournies par la république de Venise, et le doge commandait 
en personne l'expédition. Elle était destinée à porter du secours 
aux chrétiens de la Palestine, et il n’entrait point sans doute dans 
le plan primitif des croisés d'intervenir dans le gouvernement d’un 
empire chrétien ; mais le désir de punir un peuple sans foi, et l'es- 
poir de se ménager un appui pour leurs opérations ultérieures, 
’emportérent sur toute autre considération. Ils firent voile pour 
l’Archipel, et malgré l’immense population et les moyensde défense 
que présentait Constantinople, ils forcérent l’usurpateur à s’enfuir 
et les habitants à se rendre. Mais ce n’était pas ainsi qu’on pouvait 
étouffer des ressentiments nés du schisme et de la jalousie natio- 
nale ; les Grecs, blessés dans leur orgueil et dans leurs idées reli- 
gieuses, ne virent dans l’empereur légitime qu’une créature de leurs 
ennemis, qu'un homme qui n’avait été rétabli sur le trône que sous 
la promesse expresse de sacrifier leur Église à celle de Rome. Quel 
ques mois s'étaient à peine écoulés, qu’une nouvelle conspiration 
et un nouveau soulèvement firent passer l'empire aux mains d’un 
autre usurpateur, sous les yeux des croisés campés hors des murs 
dé la ville (1204). Le siège recommença aussitôt, et au bout de 
.{rois mois Constantinople fut prise d'assaut. Le récit des horreurs 
. du pillage et du meurtre est toujours le même : mais les calamités 
des anciennes capitales, comme Îles malheurs des grands, font sur 
nos âmes une impression plus forte. Aujourd’hui même encore, on 
ne peut se défendre d’un mouvement de sympathie pour la majesté 
- vierge de Constantinople, parée des richesses accumulées par les 
siècles, êt brillante des monuments de l'empire de Rome et des arts 
de la Grèce. Les aperçus qu'on a donnés de sa population sont 
presque incroyables ; on l'évalue à dix, vingt et trente fois celle de 
Londres ou de Paris, et certainement bien au delà de la population 
réunie de toutes les capitales de l’Europe à cette époque 1. Mats 
i Villehardouin évalue la population de Constantinople à quatre cens mul 
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elle les surpassait plus encore en magnificence qn’en population : 
au lieu des toits de chaume, des murs de boue, des rues étroites, 
des misérables constructions de ces villes, elle avait des édifices de 
marbre, des palais dorés, des églises, des couvents, élevés dans 
l’espace de neuf siècles par d’habiles architectes, et présentant la 
transition graduelle du godt sévère des anciens aux combinaisons 
plus variées et plus brillantes du genre oriental 1. Les restes de la 
littérature des Grecs étaient rassemblés dans les bibliothèques de 
Constantinople ; son forum et son hippodrome étaient ornés des 
restes de la sculpture des Grecs. Mais rien n’échappa à la fureur des 
vainqueurs ; les chefs des croisés étaient aussi incapables que leurs 
soldats d’apprécier l’étendue de ces pertes. Quatre chevaux de 
bronze, chef-d'œuvre animé sorti des mains de Lysippe, furent 
transportés de Constantinople sur la place de Saint-Marc à Venise; 
ils étaient destinés à servir encore de trophées de guerre, et à suivre 
le flux et le reflux des conquêtes. Si nous en croyons un Grec con- 
temporain, nous avons à déplorer le sort d'une foule d’autres mor- 
ceaux de sculpture, qui furent détruits par pur plaisir, ou même 
fondus et transformés en monnaie de billon 2. 

L'empereur légitime avait péri, ainsi que son fils, dans la révolte 
qui avait amené cette catastrophe; et il ne- restait plus de droits 
légitimes qui pussent mettre obstacle à l'exercice du droit de con- 
quête. Mais les Latins, mélange de peuples indépendants, n'étaient 
pas disposés à abandonner à un seul maitre ce qu'avait conquis la 
valeur de tous. Quoique le nom d’empereur parût nécessaire au 
gouvernement de Constantinople, l’unité d'un pouvoir despotique 
était loin d’entrer dans les principes et dans les intérêts des croisés. 


hommes, ou plus. Gibbon pense qu'il n'est ici question que des hommes en état 
de porterles armes. Le Beau porte la population entière à un million d'habitants. 
Gihboo, t. XI, p. 213. Il est à croire qu'en 1204 Londres ne contenait pas qua- 
rante mille Ames. Paris avait élé agrandi par Philippe-Auguste, et occupait plus 
d'espace que Londres. Delamarre, Trailé de la Police,t. I, p. 76. 

1 O quanta civilas, s'écrie Foulques de Chartres cent ans auparavant, nobilie 
@f decora! quot monasteria, quotque palatia sunt in ed, opere meo fabrefacta! 
quot eliam in pluleis vel in vicis opera ad spectandum mirabilia! Tædium est 
quidem magnum recilare quanta sil ibi opulentia bonorum omnium, auri et 
argenti, palliorum mulliformium, sacrarumque reliquiarum : omni eliam tem- 
pore, navigiv frequenti cuncla hominum necessaria illuc afferuntur. Duchesne, 
Script. Rer. Gallic., t. IV, p. 822. 

a Gibbon, c. 60. 
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Aveugks par leur égoisme et leurs projets de grandeur, ils mirent 
l'empire grec en lambeaux. On en donna un quart seulement à 
l'empereur, trois huitièmes à la république de Venise, et le reste 
fut partagé entre les chefs. Baudouin, comte de Flandre, fat revéta 
de la dignité impériale, et reconnu comme suzerain des priacipau- 
tés inférieures. Il était difficile qu’une monarchie ainsi démenabrée 
put avoir une existence longue ou honorable. Les empereurs latins 
de Constantinople furent plus méprisables et plus malheureux, non 
pas tant par leur caractère personnel que sous le rapport de leur 
faiblesse politique, que ne l’avaient été leurs prédécesseurs = leurs 
vassaux se révoltérent contre des souverains qui n’étaient pas plas 
puissants qu'eux ; les Bulgares, peuple longtemps formidable , et 
qui, après avoir été soumis par les armes impériales, n'avait re- 
couvré son indépendance que peu de temps avant la conquête des 
Latins, insultèrent la capitale; les Grecs conservaient ane haine 
secrète contre ces nouveaux empereurs, et appelaient de leurs vœur 
le jour de leur délivrance, qu'ils voyaient poiadre sur la rive asie- 
tique. L'usurpation des Latins fut à peine reconnue un momest 
au delà du Bosphore ; Nicée devint le siége d’une dynastie grecque 
qui régna avec honneur jusqu'aux bords du Méandre , et qui, pas- 
sant en Europe, après avoir établi sa domination dans la Roman 
et dans d’autres provinces, chassa de Constantinople les derniers 
emperetrs latins, dont le règne n'avait pas ea soixante ans de du- 
rée (1261). 

' Pendant que ces Grecs régnaient à Nicée, ils avaient eu heureu- 
sement peu à redouter de leurs anciens ennemis, et ils avaientété 
en général en bonne intelligence avec les Seljoucides d’Iconium. 
Ceux-ci, il est vrai, n'étaient pas, de leur côté, exempts de vives 
craintes. En abandonnant les plaines de la haute Tartarie pour les 
vallées cultivées du Midi, ils avaient donné un exemple qui fut 
imité successivement dans le treizième siècle par deux hordes de 
Barbares du Nord. Les Kharismiens, dont les tentes s'élevaient sur 
l’Oxus inférieur et sur les bords de la mer Caspienne, profitérent de 
la décadence des Turcs pour établir en Perse leur domination, et 
menacèrent le royaume d’Iconium, qu’ils ne purent toutefois ren- 
verser. Un orage plus terrible vint bientôt fondre sur l’Asie : ce fut 
l'irruption des Mongols sous les fils de Tschingis-Khan. Cette race 
d'hommes, plus féroce, plus dépourvue de toute espèce de civalisa- 
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tion que celles qui l’avaient précédée, sortait du fond de la Tartarie 
chisaise; on ne comptait ces barbares que par centaines de mille, 
et la dévastation marquait seule le cours de leurs victoires (1218- 
1272). L’Asie. tout entière, des mers de la Chine aux rives de 
l'Egxin, fat ravagée par ce déluge du Nord. Les Mongols anéan- 
tirent le fantôme d’antorité encore attaché au titre des ealifes de 
Bagdad. Ils soumirent et renversèrent la dynastie dea Seljoucides 
en Perse, en Syrie et à Iconium. Les Turcs de ce dernier royaume 
se retirèrent dans les montagnes, où ils formèrent plusieurs potits 
États qui se soutinrent à l’aide d'incursions sur le territoire des 
Mongolsou des Grecs. (1299) Othman, souverain d'un de ces Etats, 
pénéêtra à la fin du treizième siècle dans la province de Bithynie, 
que ses descendants devaient conserver pour toujours sous leur 
domination 1. 

L'empire de Constantinople n'avait pu se relever du coup fatal 
que les Latins lui avaient porté. La plupart des îles de l’Archipel, 
et les provinces de la Grèce proprement dite, au midi de la Thes- 
Salie, étaient encore en leur pouvoir. La richesse et la force navale 
de l'empire avaient paseé entre les mains des républiques mariti- 
mes. Vanise, Gênes, Pise et Barcelone s’enrichirent par le commerce 
qu'elles faisaient comme États indépendants jusque dans l'intérieur 
de Constantinople, daignant à peine en solliciter la permission ou 
reconnaître l'autorité du maître de la capitale. (1352) Dans une 
grande bataille livrée sous les murs de la ville entre la flotte des 
Vénitions et calle des Génois, le poids de l'empire romain, suivant 
Yexpression de Gibbon, fut presque insensible dans la balance de 
ces riches et puissantes républiques. L'empereur Cantacuzéne n'avait 
fourni que huit galères aux Vénitiens ses alliés ; et, après leur dé- 
faite, il se soumit à la condition ignominieuse de leur interdire à 
jamais tout commerce dans ses États. Cependant les restes de l’em- 
pire en Asie tombaient au pouvoir des dynasties turques indépen- 
dantes, dont la plus célèbre, celle des Ottomans, occupait la Bi- 
thynie. (1341) Appelés en Europe par une des factions de Byzance, 
‘vers le milieu du quatorzième siècle, les Ottomans se fixèrent dans 
le voisinage de la capitale, et, pendant les trente années du règne 
‘d’Amurath F’, soumirent, sans éprouver beaucoup de résistance , 


+ De Guignes, Hist. des Huns, t. Ill, 1.45; Gibbon, c. 64. 
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la Romanie et les petits États chrétiens qui étaient formés vers les 
bouches du Danube. Bajazet, successeur d’Amurath, soumft les 
émirs indépendants de l’Anatolie, et, après avoir longtemps menacé 
Constantinople , l'investit par terre et par mer. Les Grecs invo- 
quérent à grands cris le secours de leurs frères d'Occident contre 
l'ennemi commun de la chrétienté ; (1396) mais l'élite de la cheve- 
lerie française avait été détruite ou faite prisonnière à la bataille de 
Nicopolis en Bulgarie 4, où le roi de Hongrie, malgré l'héroisme 
de ces guerriers qui avaient généreusement embrassé sa cause, fut 
complétement défait par Bajazet. L'empereur Manuel quitta sa ca- 
pitale avec le faible espoir d’engager les cours de l'Europe à faire 
quelques efforts décisifs, en leur exposant lui-même les dangers de 
la chrétienté. Pendant son absence, Constantinople fut sauvée, non 
pas par un ami, mais par un pouvoir plus formidable à ses ennemis 
qu’à elle-même. 

Ces masses d'hommes sans lois, sans agriculture, sans demeure 
fixe, qui sont répandues sur les vastes régions centrales de l’Asie, 
ont été, à diverses époques, poussées par le besoin, ou per appari 
tion fortuite de quelque génie supérieur, sur les contrées de la cul- 
ture et de la civilisation. Les peuples de la Tartarie communiquent 
avec ceux de l’Occidentet du Midi par deux routes principales ; la 
première conduit en Europe en longeant la mer d’Azoph et la côte 
septentrionale de l’Euxin; l’autre traverse Vintervalle qui sépare 
les montagnes de la Bucharie de la mer Caspienne , et aboutit es 
Perse. Quatre fois au moins, suivant les traditions constantes de 
l'histoire, les hordes de la Scythie ont pris la première de ces routes, 
et se sont débordées en Europe; mais chacune de ces inondations 
fut moins terrible par ses résultats que celle qui l’avait précédée. 


1 Suivant les Mémoires de Boucicault, c. 28, les Hongrois prirent la fuite et 
abandonnèrent leurs alliés. Mais Froissard, qui parait être une autorité plus im- 
partiale, attribue la perte de la bataille à la témérité des Français. Quatrième 
partie, c. 79. Le comte de Nevers (Jean-sans-Peur, depuis duc de Bourgogne), qui 
commandait les Français, fut fait prisonnier avec d'autres princes du sang royal, 
et racheté moyennant une rançon considérable. Un grand nombre de personnages 
distingués par leur naissance et par leur mérile furent massacrés. Bowciesalt 
échappa à un pareil sort par l'intervention du comte de Nevers, qui eût mieux 
fait de périr avec honneur sur le champ de bataille que de survivre pour 
plonger son pays dans les horreurs de la guerre civile et couvrir son nom d'is- 
famie. 
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La première eut lieu dans les quatrième et cinquième siècles; car 
on peut ranger ensemble ces migrations rapides et successives des 
Goths et des Huns qui renversèrent l'empire romain, poussèrent 
leurs conquêtes jusqu'aux extrémités du Portugal, et ne s'arrêtèrent 
qu'aux bords de l'Océan Atlantique. La seconde irruption fut celle 
des Hongrois, qui, au dixième siècle, étendirent leurs ravages jus- 
qu'aux provinces méridionales de la France. Ensuite vinrent les 
Mongols, qui, sous les enfants de Tschingis, se précipitèrent sur 
l'Europe, à la même époque où la Perse tombait sous leurs coups. 
La monarchie russe fut engloutie dans cet ouragan, et pendant deux 
siècles ces vastescontrées gémirent sous le joug des Tartares. La Po- 
logne et la Hongrie plièrent devant eux, et les nations les plus re- 
culées de l’Europe contemplaient avecterreur l'approche de la tem- 
pate. Mais l'Allemagne n’était plus ce qu’elle avait 616 dansl’anarchie 
du dixième siècle ; les Mongols n'étaient point accoutumés à éprouver 
de la résistance, et encore moins disposés à faire une guerre régu- 
lière ; ils se retirèrent devant l’empereur Frédéric II (1245), et les 
villes de Lignitz en Silésie et de Neustadt en Autriche furent les points 
Les plus occidentaux de leur invasion. Les progrès des Tartares en Eu- 
rope, dans leur quatrième et dernière irruption, sont presque in- 
sensibles ; les Mongols de l’armée de Timour ne purent se vanter 
que d'avoir saccagé Azoph, et pillé quelques provinces de la Rus- 
sie. Timour, souverain de ces Mongols, et fondateur de leur seconde 
dynastie, qui s'est soutenue plus longtemps et avec plus d'éclat que 
la dynastie de Tschingis, avait été le chef d’une petite horde de la 
Transoxiane, entre le Gihonet le Sirr, limite incertaine des peuples 
civilisés et des tribus nomades. L'énergie de son caractère et la 
faiblesse de ses voisins suffisent pour expliquer la révolution qu’il 
opéra. A l’exemple de Togrul-Beg et de Tschingis, qui lui avaient 
frayé la route des conquêtes, il se dirigea à travers la Perse ; et, 
éprouvant peu de résistance des gouvernements délabrés de l’Asie, 
il étendit son empire jusqu'aux côtes de la Syrie : des succès encore 
plus fameux, mais qui n’appartiennent point à notre sujet, portè- 
rent d'un autre côté sa domination jusqu’au cœur de l’Hindoustan. 
Il était déjà avancé en âge lorsque son inquiète ambition le poussa 
contre les Turcs d’Anatolie. Bajazet leva à la hâte le siége de Con- 
stantinople, et courut pour soutenir une lutte plus périlleuse : sa 
défaite dans les |plaines d'Angora (1402), et sa captivité, firent 
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pâlir l'éclat du croissant, et retardérent de cinquante ans le nau- 
frage de l'empire grec. 

Les Mongols ne surent pas profiter de la victoire. Souverain et 
législateur à Samarcande, Timour n’était, dans l'Asie occidentale 
et dans l'Hindoustan, qu'un destructeur barbare. Il abandonna 
l’Anatolie aux enfants de Bajazet : mais l'unité de leur puissance 
était rompue; et le royaume des Ottomans éprouva, comme ceux 
qui l’avaient précédé, les funestes effets des partages et des haines 
mutuelles. Pendant vingt ans les Grecs eurent l’occasion de réparer 
une partie de leurs pertes; malheureusement ils étaient incapables 
de tirer parti de cet avantage : ils reprirent, à la vérité, une partie 
de la Romanie ; mais ils ne purent extirper une forte colonie turque 
qui s'était établie dans la ville de Gallipoli en Chersonèse (1421). 
Aussi, lorsque Amurath II eut réuni les États turcs sous son sceptre 
vigoureux, Constantinople se vit exposé à un nouveau siége et à de 
nouveaux désastres. Ses remparts cependant bravèrent les efforts 
de l’ennemi ; et, pendant le long règne d’Amurath, elle put répéter 
plus d’une fois ses signaux de détresse, que les princes chrétiens 
refusaient d'observer. La situation de l’Europe était, il est vrai, peu 
favorable : la patrie des croisades et de la chevalerie, la France, 
était engagée dans des guerres domestiques et étrangères : un 
schisme, en apparence interminable , déchirait le sein de l’Église 
latine , et paralysait les forces du seul pouvoir qui pit réunir ses 
disciples et les exciter à une guerre religieuse. Les pontifes de 
Rome, lors même qu'ils manifestaient le plus vif désir de sauver 
Constantinople, prétendaient agir plutôt en maîtres qu’en alliés; 
leur zèle, ou plutôt leur orgueil intéressé, exigeait la soumission de 
l'Église grecque, et l'abjuration du principal article de sa croyance 
particulière. Les Grecs cédèrent avec répugnance et sans sincérité 
dans le concile de Florence; mais ils rompirent bientôt le traité 
d'union. Eugève IV obtint une courte diversion en leur faveur du 
côté de la Hongrie; mais, après la malheureuse bataille de Varna, 
les Hongrois n’eurent que trop à combattre pour leur propre dé- 
fense (1444). 

Les deux monarchies qui ont successivement établi leur siège 
dans la ville de Constantin, présentent un grand contraste dans les 
circonstances qui accompagnèrent leur décadence. On peut en effet 
prédire aujourd’hui, avec une assurance que personne ne trouvera 
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extravagante , la chute prochaine de la puissance ottomane ; mais 
les symptômes de sa faiblesse interne n’ont point encore été con- 
firmés par le démembrement de ses provinces ; et l’arche de sa do- 
mination, qui depuis longtemps menace ruine et tremble à chaque 
ouragan qui descend du Nord, repose encore sur les limites des an- 
ciennes conquêtes, et embrasse les vastes régions qui s'étendent de 
Bagdad jusqu’à Belgrade. Les événements qui précédérent la disso- 
lution de l'empire grec furent bien différents. Chaque province fut 
soumise à son tour; toutes les villes, l'une après l’autre, ouvrirent 
leurs portes au vainqueur; les membres furent arrachés un à un; 
mais le cœur battait encore, et la majesté du nom romain se trouva 
enfin resserrée dans les murs de Constantinople. Avant de diriger 
contre eux son artillerie , Mahomet II avait achevé le reste de sa 
conquête, et enlevé à l’empire expirant tout espoir de secours ou 
de sursis. Constantinople devait tomber; mais la résignation ma- 
gnanime de son empereur lui réservait dans sa chute un honneur 
qu'elle avait rarement mérité dans ses prospérités. Ce jour si long- 
temps différé, mais inévitable, arriva (1453). Le dernier des Césars 
(je ne dirai point des Paléologues) s’enveloppa de la pourpre im- 
périale, et, digne du nom qu’ilreprésentait, mourut en héros. C’est 
ainsi que le principe intellectuel, affaibli par l’âge ou par les infir- 
mités, ranime, dit-on, toutes ses forces en présence de la mort, et 
répand au milieu des dernières convulsions de la nature le pur éclat 
d’une raison sans nuages. 

Quoique la chute de Constantinople eût été différée au delà de 
toute attente raîsonnable, cette nouvelle produisit l'effet d’une 
soudaine calamité. L’épouvante, et peut-être le remords, se rent 
sentir jusqu’au cœur de la chrétienté. Les armées ottomanes pou- 
vaient désormais envahir la Hongrie sans obstacles; et, la Hongrie 
soumise, il était évident que litalie et l'empire d'Allemagne 
étaient exposés à une invasion 1. Il fallait une coalition générale 
des puissances chrétiennes, pour repousser l'ennemi commun. Les 


4 Sive vincttur Hungaria, sive coacta jungilur Turcis, neque Italia, neque 
Germania tula érit, neque satis Rhenus Gallos securos reddet. Hin. Sylv., p. 678. 
Celte phrase est tirée d'un discours prononcé par Æneas Sylvius, à la diète de 
Francfort. Ce discours, plein de déclamations comme la plupart de ses écrits, est 
intéressant, en ce qu'il fait connaître l'élat de l’Europe et l’impression que pro- 
duisit cetle catastrophe. Spondanus, A. D. 1454, en donne de longs extraits. 
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papes, qui les avaient si souvent armées les unes contre les autres, 
épuisèrent leurs exhortations spirituelles et politiques pour établir 
l’accord entre elles. La guerre contre les Turcs fut proclamée à la 
diète de Francfort, en 1454; mais on ne fit rien pour mettre cette 
menace à exécution. L'empereur Frédéric III n'était aucunement 
à la hauteur des circonstances ; la petitesse de ses vues et son in- 
capacité l’exposèrent au mépris universel ; son ayarice et sa dupli- 
cité lui valurent la haine de l'Autriche et de la Hongrie. Sous le 
pontificat de Pie II, qui s'était engagé de tout cœur dans cette croi- 
sade légitime, on fit une tentative qui promettait plus de succès, 
Un congrès des puissances européennes fut convoqué à Mantoue. 
Presque tous les souverains s’y frent représenter par des ambassa- 
deurs. Il y fut résolu qu'on leverait 50,000 gens d’armes, et que pen- 
dant trois ans on percevrait un impôt d’un dixième sur les revenus 
du clergé, d’un trentième sur ceux des laïques, et d'un vingtième 
sur les capitaux des juifs 1. Le pape s’engagea à diriger l'armement 
en personne. Mais, lorsqu'il se présenta l’année suivante à Ancône, 
lieu du rendez-vous pour l'embarquement, les princes avaient oublié 
toutes leurs promesses d'hommes et d'argent : il ne trouva qu'une 
multitude confuse d’aventuriers manquant de tout, et s'attendant à 
être nourris et payés aux frais du pape. Ce n’était point une pareille 
armée qui pouvait chasser Mahomet de Constantinople. Si les 
princes chrétiens eussent coopéré sincèrement et avec vigueur à 
cette entreprise, la lutte aurait encore été difficile, et le succès in- 
certain. Dans les premières croisades, la supériorité des armes , du 
talent, et même de la discipline, avait été constamment du côté 
de l’Europe. Mais les temps étaient bien changés. Une institution 
créée par le premier Amurath, et perfectionnée par le second, 
avait donné aux armées turques ce qui manquait encore à leurs 
ennemis, la subordination militaire, et l’expérience du soldat vé- 
téran. Convaincus, à ce qu'il paraît, de la supériorité réelle des 


1 Spondanus. Charles VII, et Philippe de Bourgogne lui-même, qui avait fait 
les plus grandes démonstrations dezèle, et qui, dansune pompeuse cérémonie qui 
eut lieu à sa cour peu de temps après la prise de Constantinople, avait contracté 
l'engagement solennel d'entreprendre cetle croisade, ne furent ni l’un ni l'autre 
fidèles à leurs promesses. Le roi s'excusa de ne point envoyer de troupes sur ds 
prélendues craintes d'une invasion des Anglais; et si l'on considère la position de 
l'Angleterre en 1459, on trouvera que c'était se jouer étrangement de la crédulilé 
des hommes, 
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Européens dans la guerre, ces sultans choisirent parmi leurs cap- 
tifs bulgares, serviens ou albanais, les jeunes gens les plus ro- 
bustes, les firent élever dans la discipline militaire, et en formèrent 
on corps régulier, auquel ils donnèrent le nom de Janissatres. 
Quand la captivité personnelle eut cessé par suite de la conquête, 
ils levérent, pour le même objet , une taxe du cinquième des en- 
fants mâles sur leurs sujets chrétiens. L'Europe vit ainsi ses enfants 
armés contre elle; et les peuples de l'Occident eurent à lutter 
contre des troupes chez lesquelles la force physique et l’intrépidité 
étaient des qualités héréditaires, contre des troupes qui rivalisaient 
de zèle pour servir leur patrie adoptive, et dont l’enthousiasme 
était dirigé par les chefs auxquels elles étaient accoutumées à obéir ?. 

Cependant, quarante ansaprès la prise de Constantinople, à l'é- 
poque de l’expédition de Charles VIII en Italie, les justesappréhen- 
sions des politiques d'Europe avaient pu se dissiper insensiblement. 
A l'exception de la Morée, de Négrepont, et de quelques autres 


4 Dans Ja longue déclamation d'Æneas Sylvius à la diète de Francfort en 1454, 
on trouve le parallèle suivant de la milice turque avec la milice européenne. C'est 
un heureux exemple de l'artifice au moyen duquel un habile orateur peut dézuiser 
la vérité, tout en paraissant l'exposer sans détour. Conferamus nunc Turcos el 
o0s tavicem ; el quid sperandum sil, sicum illis pugnetis, examinemus. Vosnatt 
ad arma, illi tracti. Vos armali, illi inermes ; vos gladios versalis, illi cullris 
aluntur; vos balistas lendilis, illi arcus trahunt ; vos loricæ thoracesque pro- 
Legunt, illos culcitra legit; vos equos regitis, il ab equis reguntur ; vos nobiles 
tn bellum ducilis, tli servos aul artifices cogunt, etc., etc., p. 685. Ce moyen 
oratoire produisit cependant peu d'effet sur les auditeurs, qui se connaissaient 
mieux en affaires militaires que le secrétaire de Frédéric IM. Pie IT, ou Æneas 
Sylvius, était un intrigant adroit, et un écrivain plein d'imagination. Une lon- 
gue expérience lui avait donné une connaissance profonde de la politique euro- 
péenne; et ses vues sont ordinairement aussi claires que justes. Sans être aussi 
instruit que quelques papes, il était beaucoup plus au courant des affaires deson 
temps. Mais la vanilé de faire briller son éloquence le porta à une singulière ex- 
travagance ; il adressa à Mahomet II une très-longue épitre, dans laquelle il lui 
expliquait les principes de la foi catholique, et l’exhortait à se faire baptiser, pro- 

mettant que dans ce cas, bien loin de précher une croisade contre les Turcs, il 
se servirait volontiers d> leurs armes pour recouvrer les droits de l'Église. Quel- 
ques-uns de ces arguments sont curieux, et n'auraient pas manqué, s'ils eussent 
été rendus publics, de flatter singulièrement son ami Frédéric III. Quippe, wt 
arbitramur, si Chrislianus fuisses, mortuo Ladisluo Ungariæ et Bohemia rege, 
nemo præler le sua regna fuisset adeplus. Sperassent Ungari post diulurna 
bellorum mala sub tuo regimine pacem, ct illos Bohemi seculi fuissent; sed 
cum esses nostræ religionis hostis, elegerunt Ungari, etc. Epist. 396. 
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conquêtes de peu d’importance, les Ottomans n'avaient fait aucun 
progrés réel. Les Hongrois avaient tenu Mahomet II en échec; il 
avait été honteysement repoussé de l’ile de Rhodes par les cheva- 
liers de Saint-Jean. Le chef d’une petite tribu brava vingt ans, dans 
les montagnes de l’Épire, la puissance de ce conquérant ; et le cou- 
rage et la persévérance déployés dans une guerre de partisan sou- 
tenue avec d’aussi faibles ressources et avec si peu d’espoir de succès, 
peuvent justifier l’admiration exagérée dontles contemporains ontho- 
noré lenom de Scanderberg. Une fois seulement,la bannièredu crois- 
sant se déploya sur la côte de Calabre (1480) ; mais Otrante ne resta 
qu’un an au pouvoir de Mahomet. A sa mort, des querelles de suc- 
cession firent éclater une guerre civile entre ses enfants ; Bajazet, 
l'aîné, l’emporta ; Zizim, son frère et son rival, se réfugia à Rhodes, 
d'où il passa en France, puis à Rome. Les craintes qu’inspirait ce 
prince exilé paraissent avoir dicté une politique pacifique au saltan 


régnant, qui n'avait pas dans son caractère l'énergie ordinaire des 
souverains ottomans. 
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